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FAIT  A  L'ÀSSÉHBLéE  CONSTITUANTE 
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».       SUB   LA  NicSSSlTÉ 


1^  DÉ  8UPPRIMBR  LB8  DISPENSES  DE  MARIAGE  ; 

a*  DE  SUPPRIMEE  OU  DE  MODIFIER   LES  OBSTACLES  QUI  LE  RETARDEHT  OU 

L^NIfULENT  ; 

3<*    BirPIR  t    D^BTABLIE    UNE    lORHB    PUREMENT    CtYlLE     POUR    COIfSTATEli 

L^ÉTAT    DES    PERSONNES. 


AVERTISSEMEf^T. 


.)' 


Cet  écrit  fut  rédigé ,  il  y  a  plusieurs  itiois  ;  il  était  destiné 
à  préparer  dans  l'assemblée  natîoDale^  la  discussion  du  pro^ 
jet  de  décret  sur  le  mariage  ^  et  sur  les  actes  et  registres  qi|i 
doivent  constater  l'état  dc;^  perscMines;-  il  pourra  Contribue^, 
à  calmer  sur  cet  •objet  les  scrupules  et  les  alarmes  qu'on  s!ett 
plu. à  rép&ndrfii,  et  qui  ont  retardé  l'établisisement  d'une  in- 
stitution qui  devient  de' plus  en  plus  nécessaire^  . 

Il  devait  être  suivi  de  deux  autres  discours  ^  dont  le  pre* 
mier  explique  en  détail  les  règles  que  la  loi  française  doit  exi- 
ger pour  la  validité  des  mariage»,  celles  qui  doivent  être  abo- 
lies ou  nwdifiéefs;' et  l'autre  eût  examiné  quelle  forme  civile 
convient. mieux  en  France  pour  constater  Télat  des  personnes^ 
et  leâ  exceptions. que  peuvent  exiger,  dans  le  système  du 
projet ,  la  ^ille  de  Paris ,  à  cause  d#  don  .immense  population  y 
et  les  villages  encore  nombreux  où  l'on  ne  trouve  guère  que 
le  curé  qui  sacbe  écrire  ,  qui  puisse  tenir  convenablement 
les  registres  de  la  naissance ,  des  mariages  ,  et  de  la  mort 
des  hommes. 

L'assemblée  nationale  a  eu  de  fortes  raisons  politiques  pour 
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ajourner,  comme  elle  l'a  fait ,  ce  projet  si  conforme  à  l'esprit 
de  la  constitution. 

Mais  on  en  viendra ,  tôt  ou  tard^  à  prescrire  un  mode  com- 
mun à  tous  pour  constater  les  trois  grandes  époques  de  la  vie. 
Un  mode  partiel  sera  toujours  vicieux ,  parce  qu'il  offre  moins 
de  sûreté  dans  l'opération  la  plus  importante  ,  et  plus  de  dif- 
ficulté dans  les  recherches  les  plus  fréquentes  et  les  plus  né- 
cessaires. Un  mode  partiel  nuit  à  la  liberté^,  sans  servir  effec- 
tivement la  religion  qui  s'indigne  de  tout  hommage  forcé  , 
qui  gémit  de  voir  si  souvent  dans  nos  mariages ,  le  prêtre  , 
les  époux ,  obligés  on  quelque  sorte  par  la  loi ,  de  profaner 
le  sacrement ,  et  de  se  rendre  complices  du  même  sacrilège. 

Il  est  peut-être  convenable ,  pour  la  plus  grande  commo- 
dité des  administrés ,  pour  la  meilleure  tenue  des  registres  , 
pour  diminuer  les.  frais  de  cette 'partie'  du  service  public  , 
enfin ,  pour  écarter  tout  soupçon  d'infidélité  à  rengagement , 
de  stipendier  les  ministres  du  culte  catholique ,  d'emplojer 
les  curés  ;  mais  il  faudrait  aussi  qu'en  cette  fonction  pure- 
ment civile  j  leur  ministère  fût  forcé ,  et  parfaitement  séparé 
des  fonctions  pastorales;  [qti'ils  fussent  à  cet  égard  ce  qu'ils 
doivent  être  en  cette  partie  ;  ce  qu'ils  sont  en  Alsace  ^  de  vé- 
ritables  officiers  civils ,  rapportant  des  actes  civils  également 
pour  les  hommes  de  toutes  les  religions  ,  et  même  pour  ceux 
qui  ont  le  malheur  de  n'en  connaître  aucune. 
•  On  vit  à  l'occasion  de  Tédit  de  novembre  1787 ,  en  faveur 
des  nôin  catholiques ,  des  évêques  et  des  curés  affecter  de  se 
refuser  à  une  mesure  si  raisonnable  ;  c'était  faute  dé  sagesse 
et  de  lumières.'  On  doit  attendre  plus  de  prudence  et  de 
discernement  du  clergé  patriote ,  seul  admis  par  nos  lois 
gouverner  les  églises  nationales.  !  :  • 
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RAPPORT. 


SUR     LA    IfBCBSSITli     DB     SQPPBlHBE     LBS     9ISPE9SBS     DE     MARIAOB  t     DE 


SOPPRIMBn    OU    DE    MODIFIER    LBS    OBSTACLES  QUI  LBS  RETARDENT    OU 

LBS  AifNULEifT  ;  BinriH  y  d'btablir 

CONSTATER  L^^TAT  DBS  PERSONNES. 


LBS    ANNULENT  ;    BNTIN  ,  D^BTABLIR   UNE  PORMB  PUBBHENX  CIITILB  POUR 


Messieurs, 

Une  des  plus  importantes  matières  et  desplus  déli- 
cates va  être  soumise  k  votre  délibération;  elle  inté- 
resse égalemeât.lar.eligion  et  la  politique,  le  bien  des 
iodividi)S  et  la  prospérité  générale  de  l'empire.  Elle 
nV^t  pas  étrangère  à  cette  constitution  glorieuse , 
principal  objet  des  travaux  de  l'assemblée  natio- 
nale 9  et  qui  vous  mérite  à  jamais  la  reconnaissance 
du  genre  humain  ;  notre  liberté ,  notre  bonheur, 
seraient  mal  assurés,  si  vous  laissiez  subsister  l'an - 
cienne  législation  française  sur  le  mariage;  mais 
notre  constitution  pourrait  se  trouver  en  péril ,  si 
dans  les  changemens  nécessaires  à  ordonner,  votre 
marche  n'était  pas  dirigée  avec  la  sagesse  et  la  cir- 
conspection que  prescrit  la  nature  de  l'objet,  ou 
même  que  peuvent  exiger  les  circonstances. . 

Vous  nous  ayez  demandé  un  projet  de  loi  qui 
remédie  à  l'abus  des  dispenses  de  mariage ,  aux 
graves  iaconvéniens  qu'elles  entraînent ,  et  à  ceu^ 
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qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  refus  de  la  bé- 
nédiction nuptiale.  Ces  dispenses,  accordées  ou  re- 
fusées trop  arbitrairement  ,■  supposent  ce  qu'on 
appelle  empêchemens  dirimans  ou  prohibitifs,  c'est- 
k-dire  des  règles  ou  conditions  k  la  plupart  des- 
quelles  on  déroge,  et  qiii ,  lorsqu'il  n'y  est  pas  dé- 
rogé, rendent  le  mariage  nul  ou  illicite. 

Les  refus  de  bénédiction  nuptiale  supposent , 
outre  ces  mêmes  règles ,  d'autres  principes  qui 
prescrivent  aux  curés ,  ministres  nécessaires  dans 
l'ordre  actuel,  et  du  contrat  et  du  sacrement  de 
mariage,  certaines  observances  dont  ils  ne  doi- 
vent pas  s'écarter  dans  cette  partie  de  leurs  fonc- 
tions. 

On  ne  saurait  comprendre  les  abus ,  les  incon- 
véniens  qui  oiit  attiré  votre  sollicitude,  et  goûter 
lés  remèdes  efficaces ,  si  l'on  ne  connaît  pas  les 
règles  dont  l'observation  rend  le  mariage  nul  ou 
illicite ,  et  celles  qui'peuvent  autorîset  ou  faire  ex- 
cuser le  refiis  de  la  bénédiction  nuptiale. 

Je  n'examine  point  l'origine,  la  convenance  des 
empêchemens  de  mariage,  ni  le  sort  qu'ils  ont 
éprouvé  dans  la  suite  dès  siècles  j  je  prends  les 
choses  dans  l'état  où  elles  sont,*  je  ne  m'arrête 
qu'aux  empêchemens  actuellement  reçus  en  France, 
et  aux  dispenses  qui  en  étaient  accordées  ou  re- 
fusées.   - 

'  ■  Je  n'ai  point  a  parler  de  quelques  cas  dont  la 
dispense"  n'était  pas  admise  ;  cohime  la  violence , 
le' rapt,  l'impuissance,  l'erreur  dans' la  personne. 
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ail  premier  mariage  subsistant;  il  est  assez  clair 
qu'ils  n'appartiennent  pas  k  mon  sujet. 

On  pourrait  oroire  d'abord  qu'il  faîidrait  écar- 
ter de  même  la  profession  religieuse,  puisque  la  loi 
ne  reconnaissant  plus  de  vœux  solennels  de  reli- 
gion ,  a  cesse  de  reconnaître  l'obstacle  qu'ils  ap* 
portaient  au  mariage;  mais. la  loi  civile,  en  cette 
matière,  ne  délie  pas  les  consciences.  L'autorité 
ecclésiastique  reconnaît  encore  cet  empêchement  ; 
elle  a  droit  de  le  reconnaître ,  non  pas  comme  ir- 
ritant ,  mais  comme  prohibitif;  et  vous  ne  vou^ 
driezpas,  vous  ne  pourriez  pas  justement  faire 
punir  un  curé  qui  refuserait  la  bénédiction  nuptiale 
a  des  ci-devant  religieux  ou  religieuse^.  Il  faut  donc 
compter  le  vœu  solennel  de  religion  parmi  les  causes 
qui ,  daas  l'état  présent,  ne  rendraient  pas  le  ma- 
riage nul ,  mais  qui  certainement  peuvent  justifier 
un  refus  de  bénédiction  nuptiale  à  l'égard  de  ceux 
qui  avaient  fait  profession  avant  le  décret  du  3  fé- 
vrier dernier.  Je  dois  d'abord  fixer  votre  atten- 
tion sur  les  empêchemens.  dirimans  du  diariage  , 
reconnus  par  la  loi  de  l'état^  et  dont  on  peut  ob- 
tenir dispeiise  avec  plus  ou  moins  de  difficultés.   . 
La  parenté  )et  l'affinité  entre  les  futurs  conjoints 
viennent  se  placer  au  premier  rang  ;  elles  forment 
chez  toutes  les  nations  des  empêchemens  diriçians, 
et  ces  empêchemens  s'étendent,  en  la  plupart  des 
.  pays  catholiques  jusqu'au  quatrième  degré ,  selqn 
la  computation  canonique  ;  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
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quatrième  génération ,  depuis  le  tronc  cotxunun  et 
sans  le  compter. 

Lorsque  l'affinité  provient  d'un  commerce  illi- 
cite ,  elle  ne  s'étend ,  en  collatéral ,  que  jusqu'au 
degré  de  cousin-germain  inclusivement.   : 

Il  n'y  a  point  de  dispense  en  ligne  directe  ;.  il  n'y 
en  a  point /dans  la  ligne  collatérale ,  entre,  frères 
et  sœurs ,  même  de  deux  mariages  différens. 

La  dispense  a  toujours  été  rare  et  difficile  entre 
le  beau-frère  et  la.belle^sœur,  ou  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu. 

Mais,  au-delà  de  ces  degrés  ,  la  dispense  était  ac- 
cordée a  Rpme ,  a  tous  ceux  qui  payaient  une  taxe 
ou  forte  ou  légère ,  dont  l'emploi  le  plus  religieux 
ne  saurait  couvrir  l'irrégularité. 

On  a  dispensé  quelquefois  du  vœu  de  continence 
attaché  aux  ordres  sacrés,  mais  c'était  pour  des 
raisons  d'état  ou  par  voie  de  jugement  dans  le  cas 
du  sbus-diaconat  reçu  par  l'effet  de  la  crainte  et  de 
la  violence. 

Il  est  t*are  aussi ,  en  général ,  de  dispenser  de  la 
diversité  de  culte;  cet  empêchement  considéré 
comme  dirimant ,  date  en  France  de  l'an  1 680 . 
Depuis  cette-  époque ,  le  mensonge  et  le  sacrilège 
ont  trop  fréquemment  exempté  des  rigueurs  d'une 
loi  également  pernicieuse  a  la  religion  et  k  l'état. 

Un  fils,  un  frère,  ne  peuvent  régulièrement 
épouser  celle  qui  a  été  fiancée  k  leur  père  à  leur 
frère.  Le  souvenir  de  fiançailles  résolues ,  et  qui 
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ne  sont  plus  existantes ,  forme  dans  ces  degrés ,  un 
empêchement  dirimant  qu'on  appelle  d'honnêteté 
publique.  La  dispense  en  est  rare  ;  le  désir  de  rol> 
tenir  en  est  peu  commun. 

Enfin ,  le  meurtre  d'un  premier  conjoint ,  et  l'a- 
dultère dans  certain  cas ,  produisent  entre  le  sur- 
vivant et  son  complice  un  empêchement  dirimant 
dont  la  dispense  s'accorde ,  mais  au  for  intérieur 
seulement  et  en  cas  de  mariage  déjà  contracté  ^  et 
lorsque  le  crime  est  ignoré  du  public. 

Il  s'en  faut  bien  que  ce  soient  là  les  seules  dis- 
penses matrimoniales.  Les  lois  de  l'état  ou  les  règles 
de  l'églisq  prescrivent  dans  la  célébration  de  ce 
contrat ,  dans  l'administration  du  sacrement  qui  le 
sanctifie ,  certaines  observances  dont  l'omission 
n'emporte  pas  de  nullité ,  et  dont  les  évêques  ac  • 
cordaient  facilement  des  dispenses,  moyennant  une 
aumône  ou  contribution  assez  légère  en  elle-même, 
néanmoins  onéreuse  aux  contractans.  Je  citerai  les 
dispenses  de  deux  bans ,  dont  la  pratique  ne  sert 
qu'à  humilier  les  plus  pauvres  citoyens  qui  en  sont 
seuls  exclus  par  leur  misère,  et  celles  des  trois  bans 
qui  sont  ordinairement  fort  abusives ,  celles  pour 
épouser  hors  de  sa  paroisse,,  celles  du  tems  où  les 
noces  sont  interdites ,  celles  de  l'heure  avant  la- 
quelle il  est  défendu  de  célébrer  la  messe.  Voilà  ce 
qui  constituait  principalement  les  revenus  du  se- 
crétariat des  évêques ,  objet  considérable  en  plu- 
sieurs diocèses.  Le  défaut  du  domicile  matrimonial, 
fixé  par  les  ordonnances ,  est  aussi  un  empêche- 
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ment ,  mais  dont  la  dispense ,  dans  une  fxarlie  du 
royaume,  a  été  laissée  aux  évéques,  tandis  qu'ail-^ 
leurs  elle  est  réservée  uniquement  au  roi.  Le  mi- 
nistre ainsi  que  le  prélat  la  faisaient  pjajrer. 

Avant  Tannée  1 789 ,  le  pape  y  comme  chef  de 
l'ëglise  catholique,  exerçait,  en  France  ,  la  ptin- 
cipale  autorité  en  matière  de  dispense  de  mariage. 
On  savait  que  les  évêques  n'otit  reçu  de  Dieu  au- 
cune puissance  civile,  et  conséqoemment  qu'ils  ne 
peuvent ,  que  par  la  connivence  du  gouvemepent, 
valider  des  conventions  matrimoniales  réprouvées 
par  la  loij  on  savait  aussi  que,  dans  l'ordre  spiri- 
tuel ,  un  évêque  a ,  par  son  caractère ,  toute  l'au- 
torité nécessaire  au  salut  de  ses  diocésains,  consé- 
quemment  le  pouvoir  de  leur  accorder,  dans  l'or- 
dre spirituel,  toute  sorte  de  dispenses  légitimes, 
mais,  d'un  côté,  les  dispenses  de  mariage  accor- 
dées seulement  par  les  princes  dans  les  plus  beaux 
siècles  de  l'église,  étaient  depuis  long-tems,  par 
le  fait,  à  la  pleine  disposition  des  premiers  pas-» 
teurs;  de  l'autre,  on  n'avait  pu  se  dcprendr*^  de  la 
doctrine  des  fausses  décré taies  qui  firent  du.  pape 
l'évêque  universel  dont  les  autres  évêques  ne  se- 
raient guère  que  les  commis.  Telle  est  l'origine  de 
l'usage  qui  avait  réservé  au  pape  la  plupart  des  dis- 
penses matrimoniales  ' .  Peu  d'évêques  se  permet- 
taient de  dispenser  au  deuxième  ou  troisième  de- 


'  Voyez  Dissertation  sw  les  Dispenses  de  Mariage  ;  in-ia,  Paris, 
«789- 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  ii 

gré;  beaucoup  nerosaient  pas  même  au  quatrième, 
k  moins  qu'il  n'y  eût  des  causes  singulières  et  très- 
urgentes^,  ou  qu'il  ne  s'agît  de  parties  iicraîment 
paluvres  et  hors  d'état  de  recourir  k  Rome,  ou 
qu'elles  n'y  ^ssent  déjà  obtenu  sans  fraude  un 
brevet,  qui  néanmoins  se  «trouvât  nul.  La  plupart 
des  évêques  avaient  la  faiblesse  d'obtenir  une  dé*- 
lëgation  du  pape  j  pour  dispenser  au  quatrième  et 
au  .troisième  degrés.  •.     . 

.  U  n'y  aura  point  de  dispenses,  ou  elles  seront 
rares ,  et  pour  justes  causes ,  et  gratuitement  ac- 
cordées, et  jamais  au  second  degré,  sinon  en  £ai^ 
veur  des  princes ,  et  pour  cause  publique  ' .  Voila 
les  règles  de  l'église  :  la  pratique  est  bien  diffé- 
rente;    '  ^    •  .  K. 

Les.  dispenses  de  mariage,  fort  rares  avant  le 

treizième  siècle ,  étaieut  devenues,,  depuis  le  grand 

schisme  d'Avignon ,  plus  ordinaires  que  l'obser- 

yation  de  la  loi.  Cela  était  convenaUe,  tant  qu'on 

laissait  subsister  certains  empêchemens  qui  n'ont 

plus  d'importance  ^  ou  qui  ont  été  regardés  comme 

dicimans  sans  de  très-graves  motifs^  ou  qui  sont 

trop  étendus;  mais  il  fallait  changer  les  lois  plu-| 

tôt  que  les  énervei;  par  des  dispenses  journalières 

Et  vénales.  Malgré  la  défense  du  concile  de  Treote, 

le  p&pe  dispense  quelquefois  du  premier  degré  de 

parenté  en  collatérale;  si  c'est  un  mal,  comme  je 

le  croîs ,  sous  le  point  de  vue  de  la  morale ,  et  sous 

'  Concile  de  Trente.   * 
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celui  de  la  politique ,  c'est  de  nos  jours  qu'il  était 
devenu  moins  rare. 

Il  n'y  a  que  les  mauvaises  lois  qui  excusent  les 
dispenses  fréquentes  ;  mais  les  dispenses  les  plus 
rares  ne  sont  que  des  abus  si  elles  sont  accordées 
sans  juste  cause ,  si  elles  «sont  vénales ,  si  elles  sont 
arbitrairement  concédées  ou  refusées  k  ceux  qui 
offrent  de  les  payer,  et  k  ceux  qui  ne  peuvent  ou 
ne  veulent  en  faire  les  frais.  La  plupart  des  dis- 
penses matrimoniales  et  autres  y  qui  s'accordaient 
^  Rome,  méritent  plus  ou  moins  ces  reproches; 
elles  se  donnaient  d'ailleurs  k  trois  k  quatre  cents 
lieues  de  celui  qui  les  sollicitait ,  souvent  sur  de 
faux  exposés;  elles  faisaient  fiiir  notre  numéraire. 
Sous  tous  les  points  de  vue ,  elles  étaient  vicieuses 
'en  général;  elles  ont  donc  été  supprimées  très-sage- 
ment par  votre  mémorable  décret  du  4  août  1 789 . 

Abandonnées  k  la 'prudence  des  évêques ,  sont- 
eUes  devenues  moins  abusives?  Elles  ont  encore, 
pour  la  plupart ,  les  inconvéniens  attachés  k  toutes 
les  dispenses  qui  deviennent  d'usage  ;  elles  accu- 
sent et  déshonorent  la  loi  ;  elles  sont  nécessairement 
plus  ou  moins  arbitraires  ;  ici  l'on  refuse  celles  ' 
qui  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  des  dis- 
peuses  de  forme;  la ,  on  rejette  les  causes  qui  sont 
admises  partout ,  celles  que  les  théologiens  et  les 


s 

.  '  Il  est  d^asage  aujourd'hui ,  en  qô'ur  de  Rome ,  d'accorder  dispenses 
pour  le  mariage  des  cousins  germains ,  à  tous  ceux  qui  les  demandent. 
(Pothier,  Tr,  du  Mar. ,  n«  269.) 
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canonistes s^accordent  a  regarder  comme  légitimes; 
ailleurs ,  Ton  s'excuse  sur  le  défaut  de  pouvoir,  on 
renvoie  au  pape;  et  si  d'autres,  en  petit  nombre, 
se  montrent  moins  scrupuleux  sur  ce  point ,  c'est- 
à-dire  prélats  plus  éclairés ,  citoyens  plus  fidèles , 
quelques-uns  ont  des  secrétaires  qui  violent  égale- 
ment votre  décret  en  se  faisant  payer  pour  le  sceau 
des  dispenses  ' . 

.  Yoici  des  inconvéniens  plus  graves;  c'est  que 
l'abandon  fait  aux  évêques  du  droit  de  dispensât* 
des  empecheméns  dirimans,  attaque  essentiellement 
la  liberté  juste  et  raisonnable  dont  vous  êtes  si 
jaloux  ;  c'est  qu'il  confond  les  limites  des  deux  puis- 
sances. La  liberté  est  compromise  si  les  ministres 
du  culte  peuvent  arbitrairement  donner  ou  refuser 
aux  citoyens  le  titre  et  les  droits  d'époux ,  de  père 
et  d'esfant  légitime.  L'ordre  est  renversé  ,  si.  des 
hommes. revêtus  d'un  pouvoir  purement  spirituel 
peuvent  approuver  ou  rejeter  une  convention , 
une  société  essentiellement  profane  et  temporelle. 
Est-il  raisonnable  qu'ils  dispensent  d'une  loi  qu'ils 
n'ont  pas  faite  ni  pu  faire  ?  Pour  la  validité  d'un 
màriàgé  proscrit  par  la  loi  de  l'état ,  l'autorisation 
du  pouvoir  civil  est  nécessaire  et  suffit  seule  ;  que 
si  ce  mariage  a  été  déclaré  illicite  par  le  pouvoir 
spirituel ,  et  pour  des  motifs  qui  tiennent  a  la  re- 
ligion, c'est  k  l'évêque  sans, doute  à  dispenser  des 


1  .  1  Cest  là  le  fidèle  tableau  de  ce  qui  s^est  passé  en  France  au  sujet  des 
«lUpcnses  de  mariage ,  pendant  1 790  et  à  la  fin  de  1 78g. 
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règles  de  l'église  '  quand  il  croît  devoir  lé  faire  ; 
mais  son  autorité  se  borne  au  fer  intérieur.  Elle 
peut  refuser  le  sacrement;  elle  ne  peut  ni  annuler, 
nîî  confirmer  la  convention ,  ni  l'obligation  naturelle 
et  civile  qui  fait  le  mariage.     ^      ;      :. 

Ce  n'est  pas  ^encore  le  moment  d'indiquer  le  re- 
mède aux  désordres'  que  nous  venons  d'exposer. 
Vous  connaissez  l'abus  des  dispenses  de  mariage 
attribuées  au  pouvoir  épiscopal  ;  il  faut  maintenant 
développer  les  inconvéniens  qui  résultent,  dans 
l'ordre  actuel ,  des  refus  les  plus  légitimes  d'admi- 
nistrer la  bénédiction  nuptiales  Ils  méritent  d'être 
dénoncés  a  votre  zèle;  et  tous  résulteiit  de  ce  qu'il 
n^y  a  qu'une  f^rme  religieuse  pour  pass^  légale- 
ment une  convention  toute  profane  et  toute  tem- 
porelle. '  •  \    ■^  V..  ;   ;    .     - 

'.  Suivant  nos  lois  civiles  actuelles,  qui,  à  cet^ëgard, 
ont  été  ail -delà  de  celles  de  l'église ,  Je  contrat  est 
tellement  uni  au  sacrement ,  du  moins  entre  les 
catholiques ,  que  sans  le  sacrement  il  n'y  a  point 
de  mariage  :  or,-  le  sacrement  exigé  des  dispdisi- 
lions  qui  ne»  sont  paà  iiécessaires  pour  le  contrat  ; 
il  est  défendu  aux  curés,  par  les  règles  générales 
de  l'église, ^ar  fe  plupart  des  statuts  synodaux, 
d'administrer  le  sacrement  de  mariage  aux  pécheurs 


.').■■   •< 


^  Joseph  n  hii-méme ,  par  son  ëdit  de  1 784  sur  le  'maiiage ,  apfrès 
avoir  restreint  les  empéchemens  d^affinité  et  de  parenté  en  collatérale  au 
premier  et  au  second  degrés,  permet,  article  i^,  de  se  faire  dispenser 
par  révéquç  daus  les  degrés,  permis  par  cette  loi  de  1 784 ,  si  les  fotuBBi 
époux  croient  cette  dispense  nécessaire  au  repos, de  lewoonscicnee:    - 
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publics  et  sècaufdaleux ,  ^t  k  ceux  qui  n'ont  pas  sa- 
tisfait aii  devoir  pascal ,  qui  n'ont  pas  l'instruction 
suffisiante,  qui  ne  savent  pas  leur  catéchisme,  qui 
sont  actuellement  comédiens,  etc.,  etc.  La  juris* 
prudence  et  l'usage  autorisieiit  ces  sortes  de  reiiis  % 
sauf  le  recours  k  l'évêque.  Vous  ne  sauriez ,  dans 
l'ordre  actuel ,  porter  des  lois  contraires  sans»  faire 
violence;  sans  renoncpr  k  votre  déclaration  des 
droits,  sans  vous  attribuer  le  gouvernement  des 
âmes  et  toute  l'autorité  spirituelle,  sans  justifier, 
en  un  mot,  ces  reproches  calomnieux,  ces  auda,-- 
cieux  libelles  que  répandent  sans  cesse  contre  Vous 
les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Mais  vous  manqueriez  à  vos  devoirs  de  législa- 
teurs, et  vous  violeriez  vous-mêmes  les  principes 
de  la  constitution,  si  vous  laissiez  plus  long-te^is 
exclure  du  mariage  les  catholiques  mêiçe  actuelle- 
ment dépourvus  des  dispositiozis  requises  pour  re- 
cevoir le  sacrement  qui. sanctifie  cet^e  alliance;  il 
impùrte  k  Tctat,  il  importe  k  la  religion  que  les 
droits  essentiels  de  Thomme  et  du  citoyen  ne  soient 
plus  dépendais  des  dispositions  puremejut  religieuses 
des  futurs  époux .  he  plus  grand  ennemi  du  christia- 
nisme  serait  celui  qui  youdrait  rendre  les  hommes 
fidèles  laqx  règles  de  la  piété ,  et  les  obliger  de  par- 
ticiper aux  S^cremens  par  la  Ibrce  de*  la  loi  sécu- 
lière. C'est  paf  cette  méthode  qu'on  a  fait  haïr,  le 

'  Code  Mar, ,  tome  II ,  au  mot  Rbfits  ;  Examen  des  Décrets  du 
Concile  de  Trente  ,  et  de  sa  Jurisp. ,  Franc,  sur  le  Mar. ,  par  M.  Maul- 
♦rot,  tome  II,  pages  469  et  470. 
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plus  beau  présent'  de  l'être  suprême  :  c'est  ainsi 
qu'on  a  multiplié ,  d'une  part ,  les  incrédules  et  les 
impies;  de  l'autre,  les  hypocrites  et  les  profana- 
teurs. L'instruction,  la  prière  et  l'exemple,  surtout 
l'exemple  des  vertus  religieuses  et  des  vertus  civi- 
ques ,  tels  sont  les  moyens  triomphans  seuls  dignes 
du  Dieu  que  nous  adorons ,  seuls  k  l'usage  des  pas- 
teurs qui  ont  appris  à  connaître  sa  doctrine  sainte 
et  k  la  pratiquer. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  inconvéniens  et 
les  abus  sur  lesquels  nous  venons  de  fixer  vos  re  - 
gards  nécessitent  des  changemens  dans  le  système 
dé  notre  législation  sur  le  mariage. 

La  pratique  des  dispenses  en  cette  matière  était 
devenue  dijfficile  et  embrouillée;  c'était  comme  une 
science  fort  arbitraire,  mais  volumineuse;  c'était 
une  profession  parasite;  c'était  une  branche  de 
finances  qui  contribuait  k  épuiser  le  peuple  sans 
enrichir  le  trésor  public  ;  elle  ne  peut  trouver  grâce 
devant  vous  sous  aucun  rapport  ;  elle  est  inutile  si 
la  loi  est  sage;  elle  est  toujours  pernicieuse,  parce 
qu'elle  fait  mépriser  la  loi,  parce  qu'elle  compromet 
la  liberté  et  l'égalité,  en  quelques  mains  que  l'on 
confie  le  pouvoir  des  dispenses;  la  liberté,  en  lais- 
sant au  caprice  d'un  évêque  ou  d'un  curé ,  d'un 
roi  ou  d'un  juge,  d'un  ministre  ou  d'un  commis, 
des  droits  sacrés  qui  ne  doivent  être  n^odifîés  que 
par  la  loi  même  ;  l'égalité  ,  en  établissant  des  privi- 
lèges, en  favorisant  les  grands  et  les  riches.  Ce  fut 
pour  les  princes  et  les  seigneurs  que  furent  intro- 
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àuîtes  les  dispenses  ;/C*est  k  eux  qu^elles  sont  tex- 
tuellement réservées;  c'est  aux  riches  qu'elles  furent 
prodiguées  dans  loua  les  tems.  Notre  heureuse  con- 
stitution ne  connaît  que  des  citoyens,  et  tous  les 
citoyens  sont  égaux  en  droit. 

Enfin  9  en  supprimant  les  dispenses  de  mariage , 
vous  accomplirez  le  vœu  de  l'église  :  qu'il  n'y  en 
ait  point ,  ou  qu'elles  soient  rares ,  c'est  la  maxime 
canonique.  Ayez  le  courage  de  dire  qu'il  n'y  en 
ait  aucune,  et  vous  aurez  acquis  un  nouveau  droit 
à  l'estime  des  sages  et  k l'amour  des  Français. 

Cette  réforme  çn  appelle  une  seconde ,  dont  la 
nécessité  est  généralement  reconnue  ;  il  faut  res- 
treindre certains  empêchemens  ;  îl  faut  en  supprimer 
d'autres;  restreindre  ceux  qui  sont  trop  étendus, 
comme  ceux  de  parenté  et  d'aflinité  ;  ceux  qui  ne 
conviennent  plus  aux  tems  et  aux  circonstances  ; 
ceux  enfin  qui  ne  peuvent  s'accorder  avec  la  liberté 
civile  des  opinions  religieuses.  Déjk  une  partie  de 
l'Allefnagne  catholique  nous  a  donné  l'exemple  '  ; 
déjk,  en  Italie,  une  assemblée  ecclésiastique,  com- 
posée de  l'évêque  diocésain  et  de  deux  cents  pas-' 
teurs,  a  supplié  le  grand- duc  de  Toscane  d'ôter 
(ce  sont' les  termes)  du  nombre  des  empêchemens 
dirimans,  celui  qui  résulte  des  fiançailles,  et  de  res- 

• 

*  Védiï  de  Joseph  II ,  de  1784  »  wir  le  mariage ,  observe  dans  ses 
«tats  héréditaires^  sans  obstacle  de  la  part  du  cierge' ,  a  re'duit  plusieurs 
empêchemens  de  mariage ,  en  a  supprime'  d'autres ,  en  a  établi  de  nou- 
veaux. 

ni.  2 
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treindre  celui  de  papenité  et  d'aifinitd  au  second 
degré  de  la  eomputation  canonique,  c'est4edîre  de 
le  borner  aux  cousins-germains  inclusivement,  et 
de  retrancher  tout  espoir  de  dispense  '  *  i 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  proposer  les  sup- 
pressions 9  les  modifications  convenables^  On  nous 
arrête  par  une  question  de  compétence.  Les  empê- 
dbemens  dirimans  ont  été,  dit^on,  les  uns  approuvés^ 
les  autres  .établis  par  Téglise ,  par  Péglise  qui  ai- 
seigneet qui  gouverne,  en  un  mot,  parles  payeurs. 
Le  consentement  de  Téglise  est  donc  itécessaire 
pour  les  modifie];,  pour  les  abolir,  L^église  adroit 
de  mettre  des  empéchemens  dirimans  du  mariage 
et  d-en^  dispeaasePt  Dan»  le  concile  de  Trente ,  elle  a 
dit  «o^thême  à  qui  le  lui  cpntesterait  ;  elle^st  in^ 
faillible  sur  la  doctrine^  c'est  un  article  fondamental 
delà  foi  catholique  ;  ce  serak  lui  contester  ce  droit 
que  de  faire  sai^  elle  aucun  changement  dans  cette 
matière;  ainsi  la  question  est  décidée,  la  cause  est 
finie;  Le  schisme  et  Thérésie  seront  les  fruits  mal- 
heureux de  votre  projet,  s'il  est  adopté  par  Tas- 
sen^^lée  laationale» 

'  Ce  langage  imposant  ne  vous  iarrétera  pas ,  ma<r- 
sieurs;; vous  saure»  démêler  le  sophisine  et  Terreur.; 
vous  reconnaitre2  que ,  sans  porter  la  moindre  at- 
teinte aux  principes ,  on  peut ,  en  suppriuAant  ou 
modifiant  les  causes  qui  rendent  maintenant  les 

*  Concile  diocésain  de  Pistoie,  en  1686,  session  V,  dccr.  4» 
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miffiageft  ni!ds  ou^illicites^  coi^rigerksgrand&tices 
de  nos  lois  ou  de  no^  rnœurs ,  et  soulager  le  peuple 
d'un  grand  fardeau. 

i  D*oà  viendrait  donc  cette  puissance  qu'on  attri- 
bué aur  pasteurs  de  rendre  nul  un  contrât^  tme 
affkii^  temporelle  que  la  morale  na  défend  pâ9/ 
qtii^  la  ioi  civile  permet?  A  quelle  ëpo^e  s'e^  mtt-» 
nifestée  ^  pour  la  première  fois^  cette  étrange  pi:^ 
tenûon  qui  soumet  Tempire  au  sacef  dode ,  et  refus<â 
à  César  ce  qu»  ne  peut  pas  ne*  lui  point  appartenit*? 

Jusqu'aux  siècles  de  l'église  ,■  je  ne  vois  ni  empè*^ 
cliement  dîrimant  étâUi,  ni  dispense  de  mariage 
accordée  par  le  clergé.  Les  pasteurs,  dans  ces  tems 
reculés^  ^xmnaôtsaieiaLt  nneti:)c  lenrs  droits  et  respect 
iaient'daYmitage  ceaix  de  la  puissance  civile;  fls 
savaient  qtf 'il  appartient  k  elle  seule  ds  donner  des 
lois  è  un  contrat  >et  de  le  rendre  mil  ou  valàUle^} 
3^  faisaient  donc  chs^nret  les  empècbemens  étsibUs 
par  irautorité  séculière  ;  ofiais  ik  se  gardaient  bien 
de  ^imliÂrea  éréear  dé  nouveaux. 

Sans  dotite  ils  prêchaient  l'indissolubilité  du  ma^ 
riage;  ib-  tonnaicttit  contre  la  polygamie'  et  le  di- 
vorce 9  iuais  publier  des  lois  irritantes  déclarées  par 
fiiomme-^dieu  le  souverain  légidat^mr,  ce  n'était 
paé  en  ikire>soi-Hméme  :  lescorp^  adminisiratifs  e^ 
fudidaires  publient  les  lois^idiationales  ;  ils  n'^ont  paâ 
le  droit  d'en  porter  aucunei/  :    '  ;  ma; 

Sans  dou|l^  les  évêques  s'âevèrent,  à  lexemplé 
de  l'apôtre  saint  Paul ,  contre  les  unions  incestueu- 
ses ;  mais  ces  unions  étaient  défendues  avant  eux 
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par  la-loi  naturelle  et  par  la  loi  civile  :  ils  ne  fai*- 
saient  donc  que  promouvoir  Inobservation  de  ces 
mêmes  lois. 

$ans  doute,  convaincus  que  Tëloignement  du 
mariage  et  une  continence  parfaite  conviennent  h 
rétat  du  sacerdoce ,  ils  déposaient  ^  ils  interdisaient 
de  ses  fonctions  le  prêtre  qui  venait  k  «e  marier  j 
sans  doute  ils  auraient  encore  le  même  droit  si  Tétat 
pouvait  oublier,  à  cet  égard ,  la  protection  qu'il 
accorde  k  la  discipline  générale  de  Téglise  catho- 
lique ^  ihaisils  ne  s'avisaient  pas  de  vouloir  décerner 
eu  ôter  k  qui  que  ce  fût  les  titres  d'époux  ou  d'en- 
fans  légitimas.. 

Sans  doute  ils  punissaient  par  des  peines  spîri* 
toelles  l'infidélité  des  personnes  qui  violaient ,  en 
se  mariant ,  le  vœu  ^e  continence  ;  mîais  ils  conve- 
naient qu'un,  td  mariage  était  valable ,.  et  par-lk  ils 
rendaient  hommage  au  droit  exclusif  de  la  puis-* 
sance  civile,  de  créer  dies  empêchemens  dirimans 
que  le  droit  divin  n'a  pas  établis.  C'est  k  une  loi 
de  Justimen  que  nous  devons  l'empêchement  des 
ordres  sacrés,  considérés  comme  dirinians  '. 

Comment  s'est  donc  introduite,  la  doctrine  con- 
traire ,  maintenant  si  répandue ,  et  qui  attribue  aux 
premiers  pasteurs  le  droit  de  créer  des  empêche- 
mens dirimans?  Elle  est  née  de  l'ignorance  des 
princes  et  de  celle  des  peuples.  Ce  fut  ainsi  que  les 
deux  puissances  furent  confondues  çt  que  l'autorité 


»  ' 
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Spirituelle  s^appropria  les  droits  les  plus  incommii^ 
nicables  de  la  puissance  civile  :  ainsi  les  juges  ecclé- 
siastiques connurent  du  patronage ,  de  l'usure ,  de 
Tadultèrc ,  du  sacrilège ,  et ,  k  Toccasion  du  sacre- 
ment de  mariage ,  du  contrat  même ,  sans  lequel  il 
n^y  a  point  de  sacrement  ;  de  la  dot ,  du  douaire , 
de  toutes  les  conventions  matrimoniales ,  de  Tëtat 
des  enfans ,  pour  décider  s'ils  étaient  légitimes  ; 
enfin ,  dé  toutes  sortes  de  contrats ,  sous  prétexte 
de  péché  et  de  serment;  et ,  k  raison  de  legs  pieux, 
des  testamens ,  des  scellés  et  des  inventaires.  Les 
choses  en  vinrent  au  point  que,  dans  le  seizième 
siècle,  le  concile  de  Trente  proposa,  dit-on,  comme 
une  espèce  d'article  de  foi ,  la  prétention  du  clergé 
de  créer  de  nouveaux  empêchemens  qui  annulent  le 
mariage;  cependant  c'est  un  fait  bien  remarquable, 
et  bien  démontré  par  d'habiles  canonistes,  qu^aucun 
de  ces  empêchemens  n'a  été  établi  comme  empê- 
chement dirimant  par  la  seule  autorité  ecclésias- 
tique ' . 

Cette  autorité  est  toute  spirituelle  de  sa  nature  ; 
elle  regarde  uniquement  la  conscience,  et. n'a  par 
elle-même  aucune  compétence  sur  les  objets  tem- 
porels. Or,  le  mariage  est  un  pur  contrat;  il  con- 
siste dans  le  mutuel  consentement  de  l'homme  et 
de  la  femme  k  s'unir,  pour  donner  naissance  k  des 

>  Voyez  FouTrage  de  M.  Maultrot  »  intitulé  :  Véritahle  Nature  du 
Mariage;  Droit  exclusif  des  Princes  d*y  opposer  des  Empêchemens 
dirimans  ;  a  vol.  in-ia,  1788,  Question  sur  lé  Mariage ,  par  Lidan^ 
f  ▼ol.  in-4*>  1753. 
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enl^QS  i  pour  vivre  en  $(>eiété  perpëttielle  de  se^ 
CQ^v^f  4^  ispm$^4e.t^tidres3e9  de  ^^voirs  réeîpro^ 
qvfesj^fiociéW  Qécessaira  et  fondamentale  ^ns  la^ 
quelle  îl  n^ya  ni  peuples^  ni  rois,  mi  dtéf  ni  €Îtoyen3> 
ini^reftitTude^daqi  rétat.des  enfans^  m  honnêteté > 
ni  décence  ;  société  enfin  qui  forme  essentiellement 
nm  appartenance  de  Tordre  ppUic  y  àe  premier 
objet  des  mtéditations  et  des  ordonnancesde^lég^ 

himr^é  'i  '  ■  ■*;     ;'   .      .:  ;• 

.  ;Lô  «auveur  des  hommes ,  ce  roi  d'un  ordre  su- 
périeur, et  dont  le  royaume  n'est  pointr  de  oe 
moudje ,  ne  vînl  pas  renverser  les  institutions  ^u 
<^ré^tenr  :  la  tradition  nous  assure  qu'il  a  institua 
un,  s-acrement  pour  bénir  et  sanctifier  le  mariage; 
mais  il  n'a  point  changé  la  nature  de  ce  contrat  ; 
il  Ta  laissé  ce  qu'il  était,  convention  temporelle, 
comme  le  mariage . d'Adam  et  d'Eve;  il  y  aura 
donc  toujours  la  distinction  la  plus  réelle  entre  le 
contai  et  le  sacrement.  L'un  est  pour  tous  les 
hommes ,  Pautre  pour  les  seuls  fidèles  ;  l'un  donne 
des  ilrqits  et  impose  des  devoirs  naturels  et  civils  y 
l'atitre  procure  des  grâces  surnaturelles  ;  l\un  éta-* 
hlitJes  deux  rappoits  de  mari  et  d'épouse  y  de 
père  et  d!ax&nt^  l'autre  est.  accessoire  k  ces  rap- 
ports-^ et  dispose  k:exercei!  et  à  remplir  saintement 
ces  droits  et  ces  devoirs^  Dire  que  le  mariage  est 
un  sacrement ,  c'est  confondre  les  idées ,  c'est  par- 
ler un  langage  inintelligible.-  Le  lien  du  mariage 
est  formé  par  le  seul  consentement  des  deux  époux, 
la  présence  du  prêtre ,  la  bénédiction  nuptiale  , 
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n'entrent  point  dans  Tesseuce  du  mariage,  consi- 
déré en  lui-même.  Ce  contrat  est  très^-séparable , 
et  naturellement-  séparé  du  sacrem^it  qui  le  sanc- 
tifie ;  sa  validité  ne  dépend  en  rien  de  la  collation 
du  sacrement.  Les  empêchemens  dirimans  ne  peu<- 
yeut  tomber  que  sur  le  contrat  y  ces  empêchemens 
dépendent  donc  de  la  seule  autorité  séculière;  elle 
peut^les  anéantir,  les  modifier,  suivant  que  Texige 
le.  bien  de  Tétat^en  respectant  la  nature  et  Tinsti- 
tution  primitive  du  mariage. 
'  Reste  Tau  ton  té  du  concile  de  Trente.  D'abord 
on  connaît  plusieurs  manières  de  l'expliquer  sans 
donner  atteinte  aux  droits  inaltérables  de  la  puis* 
sance  temporelle  sur  le  mariage  *  ;  mais  je  prendrai 
une  voie  plus  courte  :  je  dirai  simplement  que  oe 
concile  n'a  jamais  été  publié,  reçu  ni  approuvé  en 
France;  qu'il  n'y  a  jamais  eu  un  caractèi^e  de  loi; 
que  nous  croyons  avec  lui  parce  que  les  articles  dç 
notre  foi  et  les  siens  sont  lès  mêmes,  parce  que- la 
foi  est  celle  de  l'église  universelle;  mais  que  nous 
rejetons  sa  discipline ,  quoique  nous  ayons  adopté 
plusieurs  règles  de  sa  police ,  par  amour  pour  tout 
ce  qui  est: juste  et  sage  ;  que.  nous  avons  eu  lesrai^ 
sons  les  plus  décisives  pour  ne  pas  l'admettre  f 
qu'enfin ,  eût-iL  parmi  nous  l'autorité  d'un  concile 
œcuménique,  nous  aurions  encore  la  liberté  de 


■s. 


*  Voyet  rouvrage  d^jà  cite ,  îiiQttilë  :  Examen  dei  Décrets  du  Con^ 
cUe  de  Trente ,  etc. ,  et  le  livre  du  même  auteur^  intitulé  :  ExpoAi- 
tion  des  Droits  des  Souverains  sur  les  Empêchemens  dirimans  du 
Mariage  et  sur  leurs  Dispenses;  iti-ia,  Paris,  1787. 
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rejeter  sa  décision  par  rapport  k  la  nature  de  l'ob- 
jet dont  il  s'agit  ;  Tëglise  n'a  jamais  voulu  ni  pu 
vouloir,  contre  l'esprit  de  son  divin  fondateur, 
contré  la  loi  naturelle ,  se  subroger  aux  droits  de 
la  puissance  civile  sur  le  mariage ,  et  confondre  les 
bornes  du  sacerdoce  et  de  l'empire. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  difficulté  de  porter  une  loi 
qui  restreigne  certains  empêchemens,  et  qui  en 
supprime  d'autres.  En  le  faisant ,  messieurs ,  vous 
usez  de  votre  droit  le  plus  incontestable.  Il  ne 
s'agit  que  de  l'exercer  avec  sagesse ,  de  respecter 
les  lois  de  la  nature  et  celles  de  l'Evangile  qui  sont 
vraiment  les  mêmes,  de  consulter  les  raisons  po- 
litiques ^  le  caractère  et  les  mœurs  du  peuple  im- 
metiSe  dont  nous  sommes  les  représentans. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  vous  devez  prévenir 
'  les  obstacles  que  l'habitude,  un  zèle  mal  réglé,  ou 
peut-être  des  motifs  moins  excusables  pourraient 
produire  de  la  part  de  plusieurs  ecclésiastiques  ; 
pour  cela,  messieurs,  il  faut  séparer  le  sacrement 
du  contrat;  il  faut  établir  pour  le  mariage  une 
forme  purement  civile  ;  il  faut  revenir  a  l'ancien 
droit  observé  pendant  les  seize  premiers  siècles 
dans  l'église  latine ,  et  suivant  lequel  la  présence 
du  prêtre  et  la  bénédiction  nuptiale  étaient  de 
pieux  usages  qu'un  fidèle  ne  devait  pas  négliger, 
mais  qui  ne  pouvait  en  rien  influer  sur  la  vali- 
dité du  mariage.  Telle  est  l'unique  et  l'infaillible 
moyen  de  vaincre  les  préjugés ,  et  de  nous  faire 
jouir  en  effet  des  grands  avantages  que  l'abolition 
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des  dispenses  et  la  diminution  des  empêchemmiï^ 
dirimans  doivent  procurer  aux  Français. 

Vous  pouvez ,  messieurs ,  vous  devez  prendre 
cette  mesure  :  la  raison  et  les  faits  démontrent  h 
cet  égard  votre  competeiïce  et  Tindcpendance  de 
votre  pouvoir  ;  la  raison ,  une  saine  politique , 
vous  disent  que  c^est  une  grande  faute  en  lëgislà* 
tien,  de  rendre  essentiellement  unis  un  contrat  et 
des  prières,  un  contrat  civil  et  des  cérémonies  reli- 
gieuses. C'est  enlever  les  bornes  qui  séparent  les 
deux  puissances  ;  c'est  déposer .  l'autorité  civile 
dans  la  main  du  clergé  ;  c'est  mettre  tous  les  ci- 
toyens dans  l'impuissance  de  se  marier  s'il  ne  plait 
pas  aux  prêtres  ;  c'est  exactement  livrer  le  mariage 
h  la  discrétion  du  sacerdoce/ 

Tous  les  Français  ne  sont  pas  chrétiens  ;  tous 
ceux  qui  ont  le  bonheur  d'être  chrétiens,  n'ont 
pas  celui  d'être  catholiques  ;  enfin ,  tous  '  les  car 
tholiques  ne  sont  pas  assez  purs  pour  apporter  au 
mariage  les  dispositions  nécessaires  '  au  sacrement 
qui  doit  le  sanctifier  :  il  ne  faut  donc  pas  unir  in- 
séparablement ces  deux  choses  si  essentiellement 
séparées  par  leur  nature.  Législateurs  choisis  par 
la  nation ,  conservez-lui,  ou  plutôt  fai||s4ui  recou- 
vrer un  droit  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre  ; 
celui  de  prononcer  libremeii|.et  sans  partage  sur 


'  Je  ponrrai»  dire  aujourdlim  :  Tous  les  catholîqaes  ne  reconnaissent 
pas  le  cure  fonctionnaire  public  ;  rinciyisme  a  produit  un  tel  excès  de 
démence ,  que  des  catholiques  affectent  de  mëconnaitrc  un  cure  catho- 
lique ,  lorsqu^il  est  patriote. 
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Fëtat  des  personnes.  >L^slàteurs  chargés  par  le 
peuple  de  protéger  la  rdigioi3^  de  l'état  j  ;évêqueB 
du  dehors ,  diminuez ,  puisque  vous  le  pouvez  >  le 
Bombre  des  seandales  etdes  sacrilèges  multipliés  à 
l'excès  par  Feffet  d'unef  mauvaise,  discipline  que 
régiise  n^a  jamais  établie  ;*i:ie  souffrez  plus,  que  les 
citoyens  soient  conmie  forcés  à  profaner  les  choses 
^ntes^  rendez'k  nos  pasteurs  .la  liberté  légitime 
de  remplir  leurs*  fonctions: spirituelles  ;  dispensez-* 
les  du  désolant  ministère  de  conférer  un  sacrement 
h  dos  hommes  qui  en  sont  notoirement  iiidignes  y 
k  ceux  qui  ne  se  mettent  pas  en  peine  de  le  méri-* 
ter.  Que  dis-je!  k  ceux  même:  qui  ne  connaissent 
pas  notre  religion  divine  ^  ou  qui ,  dans  leur  délire^ 
font  gloire  de  la  mépriser  ou  de  la  haïf .; 

SîTon  objecte  Topinion- de  certains  théologiens- 
qui,  dans  des  siècles  d'ignorance,  ont  imaginé  une 
élévation  du  mariage  k  la  dignité  de  sacrement^ 
qui  ont  fait  des  deux  une  espèce  de  monsure  amT 
phibie,  moitié  temporel  et  moitié  ^[Hrituel.  En 
sorte  qu'aucune  des  puissances  n'aurait  jûridictioD 
sur  le  tout ,  parce  qu'une  moitié  serait  nécessair8<^ 
ment  étrangère  k  l'une  ou  k  l'autre  autorité  \  eu 
sorte  que  èm  catholiques  ne  pourraientjamais  être 
mariés^  sans  s'être  conférés  eux-mêmes  un.  sacre- 
ment ;  y  aurait-il  âeja  témérité  k  répondre  :  Que 
nous  importent  ces  rêveries  des  scolastiques  ?  fau- 
dra-t-il  toujours  s'abandonner  k  d'aussi  mauvais 
guides?  ce  n'est  pas  avec  leurs  opinions ,  c'est 
avec  là  foi  de  l'église  catholique  qu'il  faut  nous 
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combattre.  Ni  sa  foi*  ni-  sa  discipUne  umv^rsdle  p 
ne  s'opposent  au  projet  d«  vos  oonûtes. 

Ce  n'est  pas ,  ce  ne  f>eut'  pas  être  la  foi  de  Td- 
glise  qu'une .  doctrine  inconnue  àiv^ant  le  treizième 

siècle^.  .'::;.,'.      .    /  .î  .'  .-*» 

Pendant  douze  cents  ans  on  a  cru ,  on  a  enseir 
^é  dans  toute  Téglis^,  sans  rqu'il  y  ait*  aucune 
ti!9£e  (te  doctrine  contraire ,  qiie  le  mariage  étail 
encore  'Sous  la  Joi.  nouyelle  ce  qu'il  était  sous  la 
loi  :  '■  ancienne:  ^  une  véritable  ;  convention  fondée 
sur  la.  volonté  des  contractaus  et  l'autorisation  de 
la  Joi  ;  que.Ie  sacrement  a  été  établi  pour  sanctifier 
les  époux  après  que  le  contrat  est  légalement  formée 
et  que  la  réception  de  ce  sacrement  est  laissée  k  la 
volonté  et  à  la  piété  de  chacun.  Telle  est  la  tri^di* 
tion.qui  paraît  ;  seule  dans  les  monumens  ecdé* 
siastiques  eti  civils  pendant  douze  siècles*  JOes 
nouveaux  venus.  l'ont  obscurcie  dans  les  tems  d'i-* 
gnorance  ;  Terreur  du  système  a<  été  recoiume,  et 
rejette  il  .y  a:  deux  œnts  ans.par  d'habiles  tfaéolcM 
giens  :  ce  n/'est  pas  le  tems  de  la  rénouveler4     v> 

Mais  la  Ipi  qu'on  vous  propose  s'accommode  aux 
deux  opinions  9  voulez^^vous  que  le*  sacrement  du 
mariage  soit  inséparablement  (Uni  au  '  contrat  «  et 
que  lésirontitotans  se  le  confèrent  nécessairement 
par  les  paroles  qui  cxprtmeafi  leur  consentement 
de  se  prendre  pour  mari  et  femme?  U  a'ensuit  y 
non  pas  qu'on  ne  puisse  se  marier  qu'à  l'églbe  , 
et  avec  la  bénédiction  du  prêtre ,  mais  que^d^ 
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quelque  manière  et  en  quelque  Uen  qu^on  se  ma-- 
rie ,  on  recevra  le  sacrement. 

Il  n*y  à  plus  d'embarras  dans  ropînion  ,  seule 
t*aisonnable ,  seule  appuyée  sur  la  tradition,  et 
qui  fait  consister  le  sacrement  de  mariage  dans  la 
bénédiction  du  prêtre.  • 

Cette  bénédiction  est  nécessairement  postérieure 
au  mariage  contracté.  On  ne  peut  bénir  que  ce  qui 
existe  déjà;  c'est  l'union  déjà  faîte  que  le  prêtre 
bénit  dans  toutes  les  liturgies;  les  plus  anciennes 
Sont  positives  k  cet  égard  ;  elles  font  dire  expres- 
isément  au  pasteur  :  «  Je  bénis  le  mariage  qui  a 
été  contracté  par  vous*  » 

Il  est  écrit  partout  que  la  bénédiction  suit  le 
mariage  et  le  sanctifie  après  qu'il  a  été  formé.  Il 
peut  être  contracté  dans  un  lieu  et  béni  dans  un 
autre  ;  contracté  dans  un  lieu  profane  et  en  pré- 
sence d'un  officier  civil  ^  béni  dans  l'église  et  par 
le  cure.  Tel  est  l'usage  pratiqué  en  Hollande  par 
les  catholiques;  c'est  le  moyen  le  plus  efficace  de 
constater  et  de  conserver  les  droits  essentiels  et 
imprescriptibles  des  deux  puissances. 

Ne  dites  pas- que  \^  discipline  est  contraire  et  ne 
peut  être  changée  par  la  seule  autorité  civile.  11 
nous  est  facile ,  au  flambeau  de  Thistoire  .  de  dé- 
truire ce  dernier  subterfuge- 

Il  faut  distinguer  dans  le  mariage  célébré  en 
face 'dé  l'église ,  trois  choses  accidentelles  bien  dis- 
tinctes du  contrat  même  ;  savoir,  le  lieu  où  l'on 
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contracte;  la  présence  du  prêtre  comme  témoin 
du  consentement ,  et  la  bénédiction  qu^il  répand 
sur  les  époux. 

Eh  bien  1  ces  trois  choses  sont  restées  valable-* 
ment  séparées  du  contrat  d%DS  Féglise  grecque , 
jusqu'au  dixième  siècle  ;  dans  Téglise  latine ,  jus- 
qu'au milieu  du  seizième  siècle  ;  dans  Téglise  dé 
France,  jusqu'en  1579  et  même  jusqu'en  1680; 
elles  peuvent ;d(nic  en  êtv^  aujourd'hui  séparées  , 
sans  porter  atteinte  h  la  discipline  universelle  e( 
perpétuelle  dé  l'église.  ^ 

Ces  trois  choses,  n'ont  été  jointes  au  contrat 
comme  une  condition  essentielle  dans  l'église  grec- 
que et  «en  France ,  que  par  la  seulç  Jkorité  civile; 
l'autorité  civile  peut  donc  librement  les  en.  sépa- 
rer. Permutez-nous  d'entrer  dans  quelques. détails 
nécessaires*      i  .    î  .      .  . 

Je  conviens,  d'abord,  que  le  mariage  en, face 
de. l'église iei  avec  1^. bénédiction  du  prêtre,  a  tou- 
jours, été  en  usage;  mais  avant  les  époques  trè&r 
modernes  f  c'était  un  u^age  libre  et  volontaire , 
(jui  n'influait  en  rien  sur  la  validité  du  contrat  ' .  : 
.  '  Saint  ignace  d'Antioçhe ,  disciple  de  l'apôtre 
saint  Jean  ^  recommande  aux  fidèles ,  comme  ,un^ 
chose  hoimête  et  décente .,  de  se  marier  dans  l'é- 
glise, avec  lai  bénédiction  de  l'église.  La  décence 
exigeait  sans  doute  de  déclarer  le  mariage  danç 
Tégiise ,  puisqu'il  n'y  avait  alors  chez  presque  tous 

^  J^cy  ez  Voïh\er,  Tr.  du  Mar,  Vf*  Z^^  et  sait* 


tes'jpôupiks  j' et  surtout  dbez  les  Romains  ,  aucune 
forme  légale.  /    r  •-'  ^  •  r:;> 

Ce  vice  de  législation  continua  de  subsiste&r^ches 
les  Romains/Vtlepais'  mèaen^JcpaJîiâ  eurent  embrassé 
lareligiofi'dir^tièin]«;;L«seulcoiisentemeiii  faisai* 
le  mariage^  sang  aueune  sdbQmté  prescrite  par  iar 
loi.  La  bénédiction;  nuptiale  ne  fiit  incamnoiia» 
qu^un  pretrx  usag'e; 'lies  auteurs  eoclésîastiques  en 
parlcfnt:  comme' -d- une  cérémonie:  religieuse  y  .et'cp» 
confère  des  grâces,  mais  die  n'était  exigée  conune 
une  forme  nécessaire  ni  par  les  rëgléb  de  l^église  ^ 
hî  jpàr  leiâ  lois^'dê^  rétat.  Ce  fut  Tempereur  Lédn , 
ttit  le  fïâos^he y  qui f  dans  sa  novelle'89  ^  mrn 
donna  qué'l^^po^x  sersdeiSt*kénis  par  le  prétmiy 
k'peine*  de  tiitllité.  Il  lie  ibanqtié  pas  de^  ^isi^ 
que  c'est  une  loi  nouvelle  qu'il  étaUity  ii  repro^ 
che  k  l'antiquité  de  n'avoir  pas  •  fait  cette  décote 
verte,  f  *'    '■•  "'      .  -  •  i      li    •       )   ,^  .  i .  .;   :)  '  ' 

-  En  Ocddent,'  vottd  trouvez?  tme  loi  des  Viflk 
gbtfas,  qm  ddnne  lecboisr,  pouflalbrme  xlu  miH 
riage,'  eint/e  lé  contrat  dotal  et  la  célébration  dans 
leséîndeTégiise:  •  •  -  '  •  '  •'  «n^:  '  ^ 
''  '  Uneapitulaire  <te  80*2^  tme  loi  afUglaise  de  944  j 
recommandait' qu^ou'  se  marie  avec  fei  béciédictuHi 
du  prêtre  ';'mirâ  ce  ne  sont  pad  des  lo»^  irrîtaistedri 
^es  n'auraient  pu  rêtré* ,  ^^uisque  -c'eut  été  inteo»- 
dtre  lemariage  aux  vetrfietaux  veuves,  et  k ceux 
qui  n'avaient  pas  gardé  la  chasteté,  et  k  ceux  qui 
avaient  manqué  a  de  premières  fiançailles  ;  tous 
ceux-là  étaient  exclus  par  les  canons ,  et  la  plupart 
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p«r .  les  capitulaipea  ,>rderk  b^nédictioii  nuptialet 
Sur  la  foi  de  ce  capitulaîre  de  Soa»  et  de  quel-^ 
ques  autres  textes,  on  a  dit^e  la  bënëdictioa  uup* 
tiale  avait  ctë  autrefois  nécessaire  en  France  >  et 
qu^eUeiavait  cesse  de  Fêtre  vers  le  douzième  siècle^ 
Il  est  bien  prouve,  au  contraire,  que  les  mariages 
faits  par  le  consentement  des  parties  sans  aucunes 
cërémoiiies  ireligieuses  ,  y  avaient  toujours  été  va- 
Ifidbles comme leswautres  :  de-lk  les  mariage»; alors 
appdés .clandestins,  et  ceux  qui>  étaient  présujoiés 
d'apcèsiki  seule  promesse,  de  mariage  elJa  cohabif 
tation  subséquente;? Les  canons,  les  stlnuts {83nio-« 
daruH ,  recommandaient  le  mariage  en  j|||s6nce  du 
prêtre  et  avec  sa  bénédiction  ;  mais  p^^d'autres 
peines-contre  les  réfiractaines ,  qu^une  pdnûenca 
ou  une  amendîK  au  profit  4u  fisc  é[Hcopal..ou  da 
la  fabrique  de  la  paroisse.  Ën&i,J'évéque  pouvait 
dispenser' de  la  célébration  en  £ioe  de  Téglise  '^  t 
-':En  différens  siècles^  en  diiTérens  pays, «voua 
lrou.v£S'.des  dispositions  de  lois  et  de  conciles ,  xjui 
doonentle  cl^is^'dfi  se  marier  ou  devant  le  curé  y 
ou  deTantiii:^  notair6d|||.ou  seulement  devant  des 
témoins  dignes  de  foi  ^,  Yous  en  trouvez  d'autres 
qui  laissent  k  la  volonté  des  époux  mariés  sans  Fin- 
tQTvention  du  pasteur,  de  faire  ensuite  bénir  leur 
mriage ,  s'ils,  le  désirent ,  et  leur  donnent  même 

*  Bituale  Patavinumi ,  page  9 ,  rapporte  par  Gibcrt ,  Tradition  sur 
^ iUar. ,  ^mc  I*',  page  loa;  i2ri</.,  page  lia.  ' 
^Nature  du  Mariage,  par  Maultrot,  tome  H,  pages  iSb/  354> 

374.396.  ••'■    ' 
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pour  cela  un  délai  de  liuit  jours ,  d^iln  mois  ,  un 
mois  et  demi ,  deux  mois  ,  six  mois  :  ce  tems  va- 
riait suivant  les  diocèses  ' . 

On  pouvait,  ou  se  contenter  de  faire  connaîtrez 
son  mariage  au  curc^,  ou  obtenir  la  bénédiction 
nuptiale  ;  on  avait  k  cet  égard  la  plus  grande  li- 
berté. '  ^  '  : 

Les  chartes  coticernant  le  mariage  de  Blanche  y 
fille  de  Louis  IX,  nous  ont  été  conservées;  elles 
pr<9uvent  c[ue  ce  saint  roi  stipula  que  la  bénédic-» 
tion  hupti|^  ne  serait  donnée  que  huit  jours  après 
le  mariage,  et  cette  convention  fut  exécutée  ^^ 
Sans  donj^jelle  u^avait  rien  d^extraordinaire  pour 
ce  tems-^pfet  ne  croyez  pas  que  pendant  ce  délai 
la  cohabitation  fut  interdite  aux  époux  :  elle  était 
permise  ep  quelques  diocèses*,  défendue  ailleurs 
sous  des  peihes'  purement  ecclésiastiques. 

Le  concile  de  Trente ,  érigé  en  loi  de  l'état  chea 
la  plupart  des  nations  catholiques ,  établit  la  né- 
cessité, non  pas  de  la  bénédiction  du  prêtre,  mais^ 
de  sa  seule  présence,  comme  simpl%  témoin  muet 
et  inactif;  il  n'exige  pas  ^Êf^^  que  le  mariage  se 
fasse  à  Téglise  ]  il  ne  défend  pas ,  il  conseille  aux 


'  Tradition  de  V Eglise  sur  le  Mar. ,  tome  I,  pages  ii4  i^^  n^* 
JVatur'e  du  Mariage,  tome  II,  pages  ^i ,'  ai5 ,  ago ,  Sra ,  3m»  9  379 , 
4o3. 

^  Ibidem, 

'  Idem,  tome  H ,  page  dg6  et  3oa. 

A  Idem,  tome  H,  page  a65.  Examen  des  Décrets  du  ConcUe  de 
Trente f  etc. ,  tome  I ,  pages  264  et  suit.,  a68. 
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ëpoux  de  ûe  point  cohabiter  dans  Tinte^valle  qui 
peut  se  trouver  entre  leur  mariage  et  la  bénédic- 
tion. 

Yoilk  comme  le  concile  est  entendu  de  tous  tems 
et  pratiqué  k  Rome ,  en  Italie ,  en  Flandre  '  ; 
voilk  comme  il  Tétait  en  Corse ,  jusqu'à  ce  qu'un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris ,  il  y  a  très -peu 
d'années ,  eût  soumis  cette  lie  à  nos  modernes 
usages ,  en  déclarant  nul  le  mariage  contracté  en 
la  simple  présence  du  curé ,  sans  son  concours  et 
sa  bénédiction. 

Comme  le  concile  de  Trente  ne  fut  pas  reçu  en 
France,  les  mariages  simplement  présumés  par  la 
promesse  de  mariage  suivie  de  cohabitation ,  fiirent 
encore  légitimes  chez  les  Français  jusqu'à  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  c'est-à-dire  jusqu'en  1 579 ,  seize 
années  après  le  concile  de  Trente;  ils  turent  même 
d'un  usage  commun  jusqu'en   1600.   Ce  sont  de 
simples  arrêts  qui  ont  proscrit,  en  1680  et  depuis, 
lesmariages  contractés  sans  la  bénédiction  du  curé, 
mais  formés  en  sa  présence  ,  par  la  simple  déclara- 
tion de  se  prendre  pour  mari  et  femme;  ce  qu'on 
appelait  mariages  à  la  Gaumine.   M.  Talon  les 
croyait  légitimes ,  et  les  soutenait  tels  ,  portant  la 
parole  en  1675.  Il  y  a  donc  à  peine  cent  ans  que 
la  célébration  dans  l'église  ,  et  avec  la  bénédiction 
du  prêtre,   est  devenue  dans  le  royaume  forme 

*  Ârt.^ix  de  FEdit  de  Joseph  II ,  de  1784  ,  sur  le  mariage.  jE'jr/ime/z 
des  Décrets  du  Concile  de  Trente  j  tome  II,  pages  188  et  smy.,  191 , 
^94,195,196. 

in.  3 
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essentielle  du  mariage.  Cette  innovatioir  est  d'hier  ;i 
elld  n'est  poiat  fo^éa  sur  une  lot  de  Tëtat^  ni  sur 
la  doctrine,  ni  sur  la  discipline  de  Péglise.  Il  n'y 
a  point  d'esprit  raisonnable ,  qui ,  après  tant  de 
raisons  solides  et  de  faits  décisif ,  puisse  prétendre 
sérieusement  que  vous  dépassez  vos  pouvoirs ,  que 
vous  compromettez  la  validité  du  contrat  ou  celle 
4u  sacrement  y  en  établissant  la  néoéssité  du  ma-< 
riage  devant  un  officier  civil ,  et  envoyant  ensuite 
les  contractans  le  faire  bénir,  s'ils  le  désirent , 
comme  disent  les  anciens  canons ,  et  s'ils  ont,  pour 
être  a,dinis  k  recevoir  le  sacrement,  les  dispositions 
nécessaires- 

'  Vous  jugepe3  sans  doute  inutile  d'entrer  dans 
la  discussion  détaillée  de  chaque  article  du  projet, 
avant  d'en  avoir  adopté  les  bases  par  les  décrets 
préliminaires  ;  voici  ceux  que  nous  prenons  la  li- 
berté de  vous  proposer,  ils  contiennent  les  pre- 
miers principes  de  toutes  les  dispositions  adoptées 
par  votre  comité  ecclésiastique  ;  ils  sont  comme  le 
fruit  de  tout  ce  discours  : 

i""  Toutes  dispenses  des  empêchemens  de  ma- 
riage 6ta})lis  ou.  recoxmus  par  la  loi  de  l'état ,  se«* 
ro^t  supprimées] 

2''  Les  empêchement  de  parenté  et  d'affinité  se- 
ront resiyeints  ;.d'afutres  seront  supprimés  ; 

3""  La  loi  do  l'iétat  ne  reconnaîtra  de  mariages  va- 
lables ,  entre  quelques  personnes  que  ce  soit,  que 
ceux  qui  auront  été  constatés  devant  les  (nficîers 
civils  y  dans  la  forme  qui  sera  établie. 
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DISCOURS 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  SUITES  DU  DIVORCE, 

VftOHOIICIK    A    LA    CflAMBftK    DIS    PAIE!, 

(  X2  a^  >£cek BRK  1816.  ) 

f  - 

\ 

Messieurs  , 

Il  est  difficile  de  savoir  si  la  loi  de  rabolition  du 
divorce  ^  consentie  pendant  la  dernière  session  des 
chambres ,  était  bien  dans  le  vœu  de  t opinion  p^n 
blique.  Cette  opinion  n^était  qu'en  partie  représen- 
tée^ et  le  moindre  inconvénient  du  régif^^,  p^r 
inesures  extraordinaires ,  est  de  la  rendre  i^aper- 
ci^vable.  - 

On  a  des  raisons  de  croire  que  le  public  se  $e^- 
rait  contenté  de  sages  restrictions  à  la  tolérance  du 
divorce.  S'arrêter  Ik,  c'eût  été  peut-être  de  deux 
sommes  de  maux  inévitables  choisir  la  moin4Tc. 
PeuUêtre  on  devait  ce  ménagement  aux  règles  rçr 
ligieùses  des  juifs  et  des  trois  milHons  de  catholique 
déclarés.  Ces  règles  appartiennent  à  des  opinions , 
^  des  religions  protégées  par  la  Charte.  Dans  ce 
tempérament^  on  eût  trouvé ,  même  pour  les  ca- 
tholiques ,  ufi  moyen  très-désirable'  de  remédier 
sans  scandale  aux  nullités  de  mariage ,  fondées  sur 
Timpuiasapce  y  ou  sur  Tinceste^  ou  sur  les  déplo- 
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rables  violences  de  certains  parens  ;  on  y  eut  trouve 
le  grand  avantage  de  diminuer  la  multitude  des 
concubinages  et  des  adultères ,  «t  des  assassinats  et 
des  empoisonnemens ,  enfin ,  le  nombre  effroyable 
des  bâtards ,  ennemis  naturels  de  leurs  familles  et 
de  l'état ,  et  qui  naissent  dans  Paris  plus  de  neuf 
milliers  sur  vingt-trois  milles;  telle  est  la  dureté 
des  cœurs  y  trop  semblable  à  celle  des  juifs ,  et  ne 
justifiant  que  trop  le  même  palliatif. 

La  tolérance  extérieure  et  légale  du  divorce  vient 
de  Dieu  même  par  Moïse  ;  elle  fut  la  pratique  au- 
torisée par  les  mœurs ,  par  les  lois  séculières ,  dans 
tous  les  lems  et  sur  toute  la  terre ,  en  France  même 
jusqu'environ  le  douzième  siècle  dé  l'ère  chré- 
tienne, et  toujours  elle  a  eu  lieu  jusqu'ici  pour  des 
rois  5  sous  des  appellatioiis  naïves  ou  déguisées  ; 
die  est  appuyée  encore  aujourd'hui  par  l'exemple 
perpétuel  de  l'église  grecque  et  de  presque  toute 
l'Europe. 

Vous  connaissez  les  adoucissemens  admis  dans  la 
Pologne  catholique. 

Le  concile  de  Trente  a  refusé  de  frapper  d'ana- 
thème  la  tolérance  même  religieuse  du  divorce*pour 
adultère  dans  l'église  grecque. 

C'est  donc  bien  improprement  qu'on  appelle  cette 
tolérance  extérieure,  car  il  ne  s'agit  que  d'elle,  une 
plante  étrangère  ^  et  quand  on  ajoute  que  cette 
plante  était  peu  commune  dans  les  derniers  iems 
parmi  les  Français*^  il  ne  faudra  pas  oublier  qu'elle 
fut  aussi  excessivement  multipliée  ii  sa  renaissance, 
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et  qu'il  y  a  eu  coutre  elle^  dans  les  derniers  tems , 
une  exagération  persécutrice  par  les  sociétés,  se* 
crêtes,  etc.;   -  .  .     : 

En  sorte  qu!il  m'échapperail  de  penser  que  sur 
le:  idiyorce  comme  sur  tout  le  reste  ^  on  a  passé  ai- 
sément d^ln  extrême  à  Fautre ,  et  qu^)n  n'a  pais  su 
rester  dans  les  bornes  précises  de  la  modération  et 
de  la  prudienice. 

:  Une  minorité  remarquable  et  par  le  temps  d'a- 
lors, et  par  la  composition  des  deux  chaulbres^a 
repoussé  la  loi  du  9  mai  1816. 

Veuillez  vous  rappeler  que  cette  loi  a  passé  sans 
discussion  sur  son  texte ,  d'après  le  torrent  inélucr 
labl^  des  circonstances ,  et  peut-être ,  parce  qu'il 
y  a  un  tems  de  se  taire  et  un  tems  de  parler.  :  . 

Observez  ensuite  que*  si ,  dans  cette  chambre , 
deux  vénérables  pontifes  avaient  provoqué  l'aboli- 
tion du  divorce ,  un  d'eux  avait  eu  la  sagesse  de  ne 
demander  l'indissolubilité  que  pour  les  catholiques  ; 
et  l'autre  avait  désiré  l'assentiment  des  protesUÉs , 
sans  le  croire  à  la  vérité  nécessaire.  ' 

Mais  si  la  loi  telle  quelle  soit  est  passée,  malgré 
ses  rigueurs  ;  si  elle  est  passée,  comme  je  le  prou- 
verai, avec  un  vice  exprès  de  rétroactivité,  il  ne 
faut  pas  au  moins  argumenter  de  ce  vice,  pour  lui 
donnflK  selon  le  nouveau  projet ,  des  extensions 
plus  nbupportables . 

Renfermant  sous  les  propositionf^  suivantes  ce 
que  j'ai  à  dire  sur  ce  projet ,  je  soutiens  que ,  selon 
la  rédaction  des  ministres ,  et  même  d'après  celle 
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de  la  commîssHHi  ^  il  6St  toiit^à-4ait  inutile ,  éQOH-* 
datif  du  contraire  de  ce  cpi'Q  veut  prescrire  ; 
approbatif  de  divorces  nouveaux  et  de  plusieurs 
dioses  indécentes  et  jusqu'à  présent  illégales; 

Enfin ,  contraire  au  droit  de  la  nature  ^  conuné 
ëtahlissant  de  nouveaux  effets  rëtroactifi,  ettaré' 
{trouvés  par  la  saine  politique  autant  que  paities 
principes  universels  de  la  législation  humaineé 

QupL  est  d'abord'  la  nécessité  d'un  pareil  projet 
de  loi  ?  s'il  ne  décide  aucune  question  ^outeiise , 
s'il  ne  peut  que  trouMer  par  de  nouveaux  effets 
rétroactif)  ou  en  ce  qu^il  fournit,  par  sa  mauvaise 
^rédaction  ^  des  prétextes  k  de  nouveaux  désordres, 
Vous  devez  le  rejeter  ou  l'amender  considérable^ 
ment,  Icreibndre. 

La  loi  exilante  abolit  le  divorce  non  prononcé, 
ainsi  tout  divorce  qui  n'est  pas  prononcé  est  impos* 
siblë;  e'«^  Va  iout  te  qu'on  peut  raisonnablement 
prétïçzidrè. 

w  effet,  je  lis  dans  les  motifs  des  ministres.  Il 
ne  faut  pas  rétroagir.  Eh  !bien,  tout  ce  qu'on  dit 
aii>-^detk  de  ce  principe ,  qui  ^'applique  à  tout  sans 
efforts  ^t  $ans  embarras ,  tout  ce  qui  excède  est  rë^ 
tyoàetifi 

'Quat)t  h  |>résent  je  mis  borne  à  observer  qga  rien 
de  c^t^qiiî  ciârnipose  le  nouveau  projet,  n'eflla  so- 
lution d'une  difficulté  naissant  de  ce  pHnd^ ,  et 
qu'Rne  sort  de  ce  mèm^  principe  aucune  question 
susbeptiyje  de  <^ontravek*se.  Le  premier  article  e^ 
idibiîte,  puisque  la  conversion  en  jugemem  de  sé^ 
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paratkai,  étant  feite  par  k  loi^  il  n'y  a  nul  Aouit 
cpie  les  jugemens  définitifs  doivefnt  subsister  après 
trois  comme  après  deux  mois,  malgré  les  art.!i64f 
265  et  266  du  Code  Civil  qui  ne  sont  point  appli^ 
cables  k  den  jugement  deyenus  de  séparation. 
..  Ge  ne  sont  que  des  articles  et  des  côirollaires  ré^^ 
trôàcliâ  expliqués^  et  mal  expliqués ,  que  tout  ce 
qa  on  vous  propose  depuis  Tart»  â.  Il  ne  faut  donc 
pas  «de  loi  nouvelle ,  parce  qu'elle  u*est  ni  néces-^ 
saire  ni  utile. 

U  n'y  a  point  de  pétition  pour  la  demander'  ;  ntil 
jurisconsulte  instruit  n'a  pii  et  ne  peut  être  em- 
baumasse sur  l'application  de  la  loi  existante.  Nul 
officier  de  l'état  civil  n'a  élevé  un  doute  h  ce  sujet  : 
nul  curé  n'en  a  eu  la  pensée. 

L'étattle  l'homme  est  indivisible  ;  on  n'est  point, 
sdon  la  loi ,  dworcé  et  non  divorcé ,  libre  et  lié , 
comme  on  n'est  point  tout  k-la-fois  bâtard  et  lé- 
^gitime,  noble  et  non  noble.  Sous  ces  rapports, 
l'état  -de  l'homme  etles  droits  divers  qui  en  dépen- 
dent ^  ne  forment  qu'un  seul  tout  harmonique  et 
homègène  dans  le  for  extérieur.  Ce  n'est  qu'au  for 
btérieur  qu'il  peut  y  avoir  de  l'obscurité,  des  dou- 
tes ,  des  contrariétés.  Laissez  l'homme  de  loi  et  le 
juge,  Imssez  Je 'directeur  et  le  pénitent  comme  vous 
Eûtes  sur  les  autres  matières ,  laissez-les  agir  selon 
leurà  lumières  et  leurs  consciences  :  laissez  k  cha- 
cun son  ministère  et  contenez- vous  dans  le  vôtre , 
qui  est  de  ne  feire  que  des  lois  nécessaires;  nous  au- 
rons de  moins  une  mauvaise  loi ,  une  loi  très-inu  - 
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tile,  très-difficile  et  presque  impossible  à  bien  rd* 
diger,  comme  le  moptre  assez  le  projet  qu'onnou» 
propose  ;  enfin  une  loi ,  à  tous  égards ,  très->propre' 
k  troubler  ^  paix  d^9  familles. 

Si  Yous  ne  prétendiez  point  réti*oagir,  si  vous  im 
vouliez  point  y  par  un  ;zèle  qui  ne  ^convient  pas  k 
votre  qualité  de  législateurs  du  dehors,  vous  mêler 
dçs  afiaires  de  conscience  et  les  régler  en  diréo* 
teurs  ecclésiastiques  9'  ou  comme  des  évêqu^  en 
concile,  vous  vous  épargneriez  bien  des  peines  su-^ 
perflues.  11  est  vrai  que  par-la  vous  priveriez  cer- 
taines personnes  à^xxa  pouveau  ragoût  de  réaction 
et  de  zèle  excessif ,  auquel  par  faiblesse  elles  atta- 
chent trop  de  prix.  C'est  un  léger  inconvénient. 

Mais  on  dit  :  il  y  a  un  sacrement  institué  pour 
bénir  le  mariage ,  et  pour  conférer  aux  époux  des 
grâces  toutes  spirituelles  ;  il  est  donc  a  craindre  ^ 
qu'en  conséquence  d'une  loi  civile  mais  qui  a  existé 
sans  notre  fait ,  et  selon  le  droit  commun  du  genre 
humain,  un  divorcé,  dont  le  premier  contrat  civil 
a  été  annulé  civilement,  conséquemment,  un  hom- 
me qui  est  librie  suivant  la  loi ,  ne  vienne  du  vivant 
de  sa  première  épouse ,  demander  le  sacrement  k 
son  curé ,  après  avoir  été  mstrié  k  une  seconde  de-^ 
vant  la  inai^Cîqialité.  C'est  Ik  une  supposition  im- 
possible ou  iautile. 

Impossible,  si  vous  parlez  d'un  protestant  ou 
d'un  juif,  ou  bien  dVn  catholique  sachant  son  ca-^ 
téçhisme ,  suivant  lequel ,  d'une  part ,  le  premier 
[i^ariage  est  indissoluble  théologiquement  4ur£u;^t 
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la  vie  des  deux  conjoints,  et,  d'autre  part,  le  di- 
vorce est  une  espèce  d'apostasie,  au  moins  un  vrai 
sacrilège. 

.  Jamais ,  pendant  les  douze  siècles  où  le  divorce 
légal  a  d'abord  subsiste,  et  jamais,  de  179^2  au  18 
mai  1816,  on  n'a  vu  inquiéter  un  prêtre  pour  tel 
refus  de  sacrement.  £n  pareil  cas,  ni  les  juges,  ni 
les.  ministres ,  ni  le  roi  ne  souffriraient  qu'on  in- 
quiétât les  curés  d'aucune  manière. 

L'hypothèse  est  donc  joute  gratuite  ;  et  si  elle 
avait  de  la  réalité  ce  serait  une  raison  de  plus  pour 
laisser  le  contrat  de  mariage ,  comme  il  l'est ,  indé- 
pendamment du  sacrement  qui  doit  le  sanctifier 
chez  les  catholiques. 

Le  jour  où  le  mariage  et  la  bénédiction  sacra- 
mentelle redeviendraient  un  acte  unique ,  suivant 
Tabus  qui  n'a  duré  en  France  guères  que  deux 
siècles  (de  1579  à  1791),  les  curés  redeviendraient, 
80US  bien  d'autres  rapports ,  ministres  presque  for- 
cés des  sacrilèges  en  bénédiction  nuptiale ,  comme 
ils  le  furent  pendant  le  cours  de  ces  deux  siècles,  et 
comme  ils  peuvent  l'être  de  nécessité  pour  l'eucha- 
ristie ,  d'après  le  grand  fait  de  la  communion  don- 
née k  Judas  par  l'Homme-Dieu. 

Mais  voyons  si  le  projet  de  la  commiision  ne  dit 
pas,  dans  l'art.  2 ,  précisément  le  contraire  de  ce 
qu'on  veut  qu'il  dise. 

Il  dit  le  contraire ,  même  en  retranchant  le  mot 
actuellement^  qui  ne  fait  pas  seul  la  difficulté  , 
comme  Ta  cru  votre  commission. 
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Voici  le  texte  :  a  Les  GOtijoinis  dont  le  divorce  a 
été  prononce,  et  qui  ne  sont  pas  engagés  dans  un 
autre  mariage  y  peuvent  se  réunir.  Tout  autre  ma- 
riage leur  est  interdit  juscpi'après  le  prédécès  de 
Fun  d'eux.  » 

Supposons  un  divorcé  engagé  datis  un  troisième 
mariage  I  après  un  second  divorce.  La  troisième 
femme  décédée  ;  il  se  réunit  à  celle  qu'il  aurait  épou- 
sée à  la  suite  du  premier  divorcé,  et  non  à  celle 
qu'il  avait  épousée  la  première  des  trois,,  il  aura 
satisfait  ainsi  à  la  lettre  de  votre  art.  â ,  et  il  aura 
fait  tout  le  contraire  de  ce  que  Ton  entend  pre- 
scrire ,  et  qui  est  probablement  de  ne  pouvoir  se 
réunir  qu'à  sa  première  épouse. 

Il  faudrait  sous  ce  point  de  rue  seul,  renvoyer 
l'article  à  la  rédaction,  ou  le  changer  dès  k-pré- 
sent; 

Il  renferme  bien  d'autres  vices,  encequ'ilattaclie 
toute  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  divorce ,  oii  s'il 
y  a  divorce  existant  au  seul  fait  matériel  de  la  pro^ 
nonciaiîon  du  divorce,  et  que  dans  tous  les  cas  où 
ce  fait  matériel  existe,  il  supposé  applicables  les  ar- 
tiles  articles  3,  4?  5>,  6,  7,  8  et  g  du  projet. 

Cependant  il  y  a  des  îïiYovces  prononcés  qui 
n'ont  jamsiit  été  valables  un  seul  instant ,  quoiqu'ils 
aient  sauvé  là  vie  ou  la  prison  aux  prétendus  di- 
vorcés. Tel  est  le  mien,  tels  sont  les  divorces  de 
beaucoup  d'autres ,  qui  m'ont  imité ,  soit  par  mes 
propres  conseils ,  soit  par  ceux  d'autrui ,  soit  par 
l'influence  de  mon  exemple ,  publié  dans  les  jour- 
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naux  Au  teims ,  et  lorsque  j^aTais  k  un  haut  degré  la 
confiaiiGe  de  presque  tous  leé  départemeus . 

Deux  lois  me  dévouent  au  supplice  et  annulent 
fflnsi  mon  mariage^  par  suite  de  la  loi  du  divorce 
lé^l  en  ^€Uy de  peine  é^ictiçe.  Mon  épouse,  qui 
ine  giirdak  au  péril  de  sa  Tic,  k  ma  suasiôn ,  lève 
Pacte  constatant  le  divorce  opéré  par  les  lois  ;  mais 
les  deux  lois  iqni  me  proscrivaient  sont  énsuise  rap- 
portëes«  Je  recouvre  la  jdénitude  de  mes  droits  ci* 
vilS)  comme  ne  les  ayant  jamais  perdus;  en  consé-* 
quenice ,  devant  Tofficier  de  Tétat  civil  et  quatre 
témoins,  nous  faisons  non  pas  un  acte  de  réunion; 
car  il  n^y  a  jamais  eu  désunion  de  droit ,  puisque 
les  lois  qui  me  désunissaient  de  droit,  £ont  rapport 
tées,  et  il  n'y  a  jamais  eu  un  moment  de  désunion 
de  fait  ;  mais  nous  Msons ,  ce  que  le  cas  exige ,  un 
acte  de  nullité'  de  dii^orce^  et  vihgt-deux  ans  de 
possession  d'état  se  sont  écoulés  depuis. 

En  tel  cas  ,  qui  est  celui  de  plusieurs  familles  h 
ma  connfiissance ,  et  d'une  en  particulier,  où  la  mère 
étant  dccédée,  la  réunion ,  selon  le  projet,  ne  peut 
plus  avoir  lieu ,  le  projet  sujppose  et  les  motifs  disent 
qu'il  faut  une  réunion  avec  deux  publications  pré-* 
cédeiïtes^  et  néanmoins  qa'U  faut  renouveler  les 
conventions  mattimoniales  l  et  qu'il  peut  y .  avoir 
des  droits  irrévocablement  acquis  antx 'eu&bs  par 
la  seulq  prononciation  d'un  divorce  forcé  ou  simtiié , 
que  la  loi  a  annulé  ab  iniiiôy  et  que  les  prétendus 
divorces  ont  solennellement  reconnus  annulés. 

Ce  cas,  mal  h  propos  jugé  par  Ie>projèt>  •exige ,1 
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ne  fât-ce  que  pour  l'hoÙDeur  du  mariage ,  un  ar- 
ticle qui  déclare  un  tel  divorce  comme  non-avenu 
sans  àucutie  restriction  ;  vous  seuls  faites  le.  mal , 
vous  devez  de  vous-même. appliquer  le  remède.  Il 
le  faut  à  cause  dû  prëdécès  d^un  ou  de  deux  époux, 
et  afin  dé  ne  pas  troubler  ioju'stement.teirepos  et 
l'honneur  des  fa^iltes.    v; 

Il  est  nécessedre  de  tztixter  de  même  les  simples 
divorces  simulés ,  non  annulés,  par  la  loi ,  mais  re^ 
connus  nuls  dans  les  tems  par  les  deux  époux  ;  Tàr* 
tide  additionnel  delà  commission  n'est  poinl  dn- 
tout  satisfaisant  pour  ces.  deux  cas;. 

Il  ne  rest  point  même  pour  les  vrais  et  vala-? 
blés  divorces^  suivis  de  réunion  de  fait,  ipuisi^ 
qu'il  né  prévoit  point  les  cas  si  communs  delà 
mort  d'un  des  époux  ou  des  deux,  et  de  celui  où 
une  possession  d'état  des  deux,  époux  et  des  en&ns 
rend  illégale  et  non  admissible  toute  question,  sur 
les  divorces,  qui  ne  peuvent  plus  être  suivis  de 
réunion  en  forme,  et  que  la  famille  a  toujours  rem 
gardés  comme  nuls. 

Si  vous  laissez  le  projet  comme  il  est ,  je  peux , 
moi,  mon  épouse  et  bien  d'autres,  seulement  en 
omettant  vos  formes,  et  seulement  par  votre  faute,^ 
je  peux  opérer  un  vrai  divorce ,  et  ôter  aux  enfans 
leur  légitimité. 

Ce  ne  sont  pas  vos  intentions.  Voilà  les  injustices 
naissant  du  projet;  précisément  parce  qu'il  est  inu- 
tile ,  incomplet ,  il  est  subversif  de  l'état  et  de  la 
paix  des  familles. 
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Voici  les  indécences  qui  résultent  de  ce  même 
projet  :  n 

Vous  laissez  subsister  tous  les  divorces  pronon- 
cés ,  et  spus  prétexte  qu'il  n'y  en  aura  plus ,  vous 
autorisez  les  époux  réunis  à  se  démarier,  et  les 
époux  divorcés  à  se  reprendre  après  mariage  inter- 
médiaire ;  et  vous  n'êtes  pas  touchés  de  ce  qu'aux 
termes  de  la  loi  divine  dans  l'ancien  Testament  j 
Tcpouse  est  devenue  abominable ,  sous  le  rapport 
de  la  réunion  au  premier  époux^  et  que  la  réunion 
est  devenue  indécente  aux  yeux  du  public,  à  moins 
que  vous  ne  vouliez  nettement  annuler  le  divorce 
avec  effet  rétroactif.  C'est  bien  la  pensée  secrète , 
mais  enfin  c'est  la  pensée  qu'on  n'ose  pas  avouer, 
et  que  l'on  conteste.  Ainsi,  vous  supposez  deux 
mariages  d'un  même  individu  en  même  tems  vala- 
bles, ce  qui  serait  précisément  la  polygamie. 

Ce  n'est  pas  tout ,  persistant  dans  le  même  sys- 
tème ,  secret  et  inaperçu ,  mais  réel  de  polygamie, 
en  permet  indéfiniment ,  article  6  du  projet ,  de 
reconnaître  les  enfans  nés  depuis  le  divorce,  nés  du 
premier  mari  et  de  la  première  femme ,  sans  dis- 
tinguer si  leur  naissance  ne  se  rapporte  pas  au  tems 
où  le  conjoint  divorcé  était  marié  légalement  avec 
un  autre,  ce  qui,  de  droit,  par  honnêteté  publique, 
empêche  la  légitimité ,  puisqu'en  un  mot  de  tels 
enfans  seraient  adultères  devant  la  loi  qui,  ayant 
permis  le  divorce,  avait  rendu  le  second  mariage 
valable.  Les  reconnaître  soit  légitimes,  soit  légi- 
timés et  capables  de  succéder,  ce  serait  là  sans  doute 
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admettre  un  moDStrueux^  effet  rétroactif,  ou  pro- 
clamer une  polygamie  légale. 

Voici  d'auttes  effet*  rétroactifs  qui  ne  sont  que 
trop  directs  et  trop  évidens.  Observons  d'abord 
qu^on  ne  semible  pas  encc»re content  de  ladispost* 
tion  rétroactive  dC;  la  loi  dti  ô  mai  ;  cette  disposi- 
tion avait  converti  les  jugiemens  définitifs  de  divorce 
en  jugiemens  de  séparation ,  sans  excepter  même 
les  jugemens  qui ,  passés  en  force  de  chose  jugée  ^ 
avaient  acquis  un  droit  irrévocable  de  faire  pro^ 
noncer  le  divorce ,  on  avait  donc  admis  un  eSet 
rétroactif,  une  véritable  injustice.  «  Le  législateur^ 
dit  Bacon ,  doit  bien  prendre  garde  de  détrcdre 
une  chose  jugée.  Caifendum  ne  conçellantur  res 
judicatœ.  >> 

Cette  première  faute  ne  satisfait  pas  encore  le 
zèle  brûlant  qui  nous  agite;  il  faut  aujourd'hui 
changer  cela  pour  le  changer,  pour  appliquer,  avec 
extensiop  d^un  mois ,  h  des  jugemens  devenus  de 
séparation ,  des  articles  du  Code  Civil  qui  ne  s'ap-^ 
pliqueni  qu'aux  jugemens  restés  jugemens  de  di^- 
vorce.  Ainsi  des  procédures  et  des  jugemens  qui 
étaient  com^ertis  par  la  loi  en  jugemens  et  en  pro^ 
cédurek  fin  de  séparation,  conséquemment  n'ayant 
plus  rien  d'odieux,  seraient  anéantis ,  sauf  k  tooA 
recommencer.  Est-ce  Ik  un  projet  de  finance  ou  un 
projet  de  bonnes  mœurs?  Non  :  c'est  un  projet 
arlHtraire  ;  mais  cette  fantaisie  est  sans  nul  prétexte, 
puisqu'il  y  a  conversion  par  le  fait  de  loi;  la  loi  a 
levé  toute  incertitude. 
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Remarquez ,  s'il  vous  plait ,  que  ce  premier  ar- 
Ûcle  du  projet  abroge ,  après  neuf  mois  seulement,' 
la  disposition  de  la  loi  du  8  mai  ;  cette  loi  ëtait  pour- 
tant dans  le  vqsu  de  V opinion  publique  ,  suivant 
le  rapport  de  votre  commission. 

Mais  si  Ton  renverse  aujourd'hui  une  loi  si  rë- 
ceqte ,  et  par  son  objet  si  respectable ,  je  ne  sais 
plus  où  sera  la  stabilité  des  lois ,  si  nécessaire  h  la 
stabilité  des  gduyernemens ?  Par  excès  de  zèle,  on 
attaque  le  deuxième  article  de  la  loi  du  8  mai  der- 
nier :  n'esixe  pu^s  là  autoriser  à  demander,  par  es- 
prit de  modération  ,  que  le  premier  article  qui 
abolit  absolument  le  divorce  soit  modifié  par  des 
exceptions?  Je  suis  bien  loin  d'un  tel  système.  Il 
est  expédient  que  la  loi  soit  maintenue ,  du  moins 
quant  à  présent,  précisément  parce  qu'elle  existe. 

Voilà  plus  de  motifs  qu'il  n'en  faut  pour  rejeter 
i  article  premier  du  projet  \  il  est  inutile  et  dom- 
mageable aux  parties ,  sans  aucun  profit  pour  les 
mœurs. 

L'article  2  est  également  vicieux  par  rétroacti- 
vité et  par  attentat  au  droit  de  la  nature ,  en  ce  qu'il 
prive  du  deuxième  mariage  les  divorcés ,  pour  les 
forcer  généralement  au  célibat,  fussent-ils  même 
jui&  ou  çatholiqfles ,  tandis  que  leur  divorce ,  non- 
annulé,  non-annulaUe,  a  fixé  leur  état  de  personnes 
qui  peuvent  se  marier. 

Cela  parait  inique  et  révoltant.  XiC  passé  n'est 
plus  à  nous  ;  malheur  aux  nations  gouvernées  par 
des  lois  à  tètes  de  Jamis. 
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«  N'allez  pas  croire  (ce  n'est  pas  moi  qui  Va  par- 
ler, c'est  le  plus  grand  génie  parmi  les  philosophes 
et  les  chrétiens  législateurs ,  non  du  dix-neuvième 
ou  du  dix-huitième ,  mais  du  seizième  siècle);  n'al- 
lez pas  croire  qu'il  n'y  ait  de  lois  rétroactives  que 
celles  qui  infirment  les  actes  antérieurs.  Elles  sont 
.  rétroactives  tQutes  fois  qu'elles  prohibent  et  res- 
treignent des  actes  à  venir,  liés  à  des  actes  passés 
par  une  connexité  nécessaire.  »  Ainsi,  l'acte  anté- 
rieur du  divorce  ayant  annulé ,  aux  yeux  de  la  loi 
civile ,  le  premier  mariage ,  ayant  constitué ,  pour 
les  divorcés ,  l'état  de  personnes  libres  du  lien  con- 
jugal ,  si  vous  leur  défendez  de  se  marier  du  vivant 
du  premier  conjoint,  en  paraissant  ne  statuer  que 
pour  l'avenir,  vous  statuez  pour  le  passé ,  parce 
que  l'avenir  que  vous  défendez  a  une  connexité 
nécessaire  h  l'acte  passé  du  divorce  ;  vous  annulez 
cet  acte  passé ,  puisque  vous  prohibez  son  exécu- 
tion ,  puisque  vous  anéantissez  l'état  légal  des  di- 
vorcés ,  l'état  des  personnes  libres  civilement ,  et 
vous  n'en  faites  que  des  eunuques  involontaires. 

Cependant  je  lis  dans  les  motifs  du  gouverne- 
ment, p»  II,  un  principe  tout  contraire  concernant 
les  biens  des  divorcés.  «  Leurs  biens  sont  libres  des 
conventions  matrimoniales,  parce^que,  dit  le  gou- 
vernement, la  liberté  est  acquise  (par  le  divorce)^ 
et  tout  en  désirant  que  le  mariage  reprenne  son 
indissolubilité ,  pour  ceux  même  qui  y  avaient  re- 
noncé ,  il  ne  faut  pas  rétroagir. 

L'oracle  de  la  raison  s'est  donc  échappé  sans 
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tjti^oii  y  pesDse;  le  voilh  :  iiiéditea[>4e,  messieurs, 
ayez  la  gloire  de  vous  y  soumettre;  /a  lihëtti  est 
àequùê  par  te,4i(^rûi0y'et'ilrèè/éàiipasréiwagir. 

0V|  le  projet  ^ëarfititJft  liberté  a&quise  parle 
tli^oiree;  ilèdtdotiti  rëtroaccifj  qûelqiili  pui^eiêtrë 
fijdtpe  àMtA'xûé^uût  le  dit ôPce  prononcé.  Nmre 
désir  est  édifiant  ;  mais  la  loi  qui  forcerait  raccomi- 
plisi^eineiïc»  dé' ce  dësir  serait  nri  acte  dé  pasàiMi  et 
dci  despotisiiiiKf;  ■■  ,  '  '  -  ■*  '  •  '-''  •'  '"  ■'•  • 
' 'Il^;li'ap^ttie»t  qn^èi  Dieu  de  'forcer  d'entre  et 
de  s'asseoir  k  iûà.  festin  céteAe^  <parce  que  lesocbps 
de  sa  'gràciBr  liiisérioc^dîéase  se  Coiiôflient  avec  nôtre 
liiertë  / sans  lii(]uellé  â^nèpeut  y  aVoâr  ni  ttieritxi) 
ni  peine  y  ni  récompense.  '^  -  ii  / 
■^  ba  douce  tiplencë  de  >  Dieu  est  adbreMe ,  car  elle 
fait  des  heureux,  et  des  heuréâat  pour  t^étemité ; 
mais  k  videnced^  Ibis  rétroactives^ né  feit-qoédes 
liypomiJès  ou  des  TéToltés^  dès  libertîns  et  dei 
(griminels^. ^  '»  '>  ^  ''    '  -U-  ••    ■'  '  ■-'  j---  i^   '"  rA^.  •  .-. 

Yous  ne  pouvez  pas  commandes  la  prière  et  le 

jetlne ;  Ikkséfc  donc . èi  .Dieu  et^^sesj noini^rcss^àe 

iaire  dei$  éuntiqmiis  pddr  le^Jroyaùme  des^cieux^  Le 

prekiet)  but  dçs  légidatéur»  les  plus  cUéiic»»  ëtles 

phipcatholiqâs^  est  de  maintcJBir  là  paix  du  dehorsi 

Rien  nlest  fdti$  petturtiatenr  de  dette  paix  que  de 

pciveiMàt^^  gouveimer  le  mcmde  et  ce  qui^estdan^ 

le  môtidë^  ^  les  Ijois  les  ,pks  iiitërieutes  et  letf 

{dus  $ublimeé  d'iin  t^yaumé^  qui  n*est>  pas  de  ce 

Qf^ondé.  'Si  TOM  ûédeâ!i*>- celte  erreur,  c'est  à  vous 

ie|ae  Dieif-  a  dit  pcir  'MQ  propbéte:  Mes  voies  ne 
ui.  4 


5o  OKUVRES 

sont  pas  vos  voies  V  et  vos  voies  ne  sont  pas  les 
miennes. 

Les  ëvêques  du  dehors  sont  obligée,  à  l'exemple 
deDiéu  méme/de  tolérer,  de  légaliser  quelquefois 
le  mal  qu'ils  ne  pourraient  empêcher  sans  com- 
mettre et  faire  commettre  de  plus  grands  maux 
encore. 

Cette  nécessité  douloureuse,  les  {nôtres,  les  p<Mir 
tifes  mêmes  de  l'église  catholique  ne  peuvent  pas 
toujours  s'y  soustraire.  Us  communient  les  Judas; 
sachez  donc  commujA]uer  avec  les  divorcés,  au 
moins  dans  un  billet  affaire  part  ;  laissez*les  jouir 
de  l'état  qu'ils  tiennent  d'une  lot  antérieure  à  vous, 
et  que  vous  dites  vous-mêmes  ne  pouvoir  joi  ne 
vouloir  détruira,  en  même  tems  que  vous  vous 
efibroez  de  l'anéantir. 

Par, ce  zèle  excessif,. vous  ne  serviriez  pas  la  re- 
ligion; tout  au  contraire,  vous  la  feriez  haïr  comme 
un  pur  instrument  de  vos  vues  politiques.  Et  l'on 
Oise  invoquer /a  roiiSon^jT^/a// 
•  Quelle  imprudence  et  quel  oubli  de  Thistoire  ! 
Lé  divorce  a  toujours  été  toléré  dans  toutes  \e^  mo- 
narchies de  la  terre ,  sans  dommage  pour  le  trône. 
H  a-:été: toléré  au ^ dehors,  pour  les  catholiques 
niême^  par  les  lois,  par  l'usage,  pmdant  les  six 
premiiers  siècles  de  notre  monarchie.  C'est  sous  la 
loi  de  FindissôliibiHté  que  la  dynastie  des  Bourbons 
fut  renversée,  et  c'est  sous  la  loi  du  divorce  qu'elle 
a  été  rétablie;  vous  me  dispensez  d'autres  détails. 
Je  sais  qu6  les  lois  d'ordre  public  saisissent  les 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  5i 

citoyens  à  Tinstant  qu^elles  sont  rendues  ;  )e  con- 
viens qu'elles  peuvent  ôter  les  facultés  légales,  et 
qu'en  dernière  analyse  la  puissance  de  faire  n'est 
pas  ce  qui  vous  manque  pour  priver  du  mariage 
les  divorces  ;  mais  ce  n'est  pas  là  de  quoi  il  s'agit. 
U  s'agit  de  savoir  si  la  loi  qui  leur  ôterait  leur  état 
de  divorcés  ;  qui,  de  personnes  libres  du  lien  con- 
jugal selon  la  loi ,  en  ferait,  selon  la  loi ,  des  per- 
sonnes liées  à  un  premier  mariage,  serait  ou, non 
juste  et  prudente ,  de  la  justice  et  de  la  prudeqce 
humaine,  qui  font  le  droit  des  gens  sur  toute  la 
terre.  Assurément  elle  serait  injuste ,  rétroactive, 
oppressive,  et  vous  sanctionneriez  k-la-fois  les  deux 
propositions  contradictoires ,  en  introduisant  ou 
siipposant  la  polygamie,  en  déclarant  aux  divorcés 
({u'ils  sont  tout  à-la-fois  divorcés  et  non-divorcés , 
Ubres  et  liés ,  mariés  et  démariés ,  et  que  leurs  con- 
joints te  soAt  de  même  à  leur  égard. 

U  ne  suffit  pas ,  messieurs ,  d'avoir  la  puissance  ; 
il  faut  avoir  la  raison,  qui  est  la  maîtresse  dç  toutes 
les  puissances.  /  #  * 

Ce  n'est  pas  une  simple  faculté  isolée  que  vous 
ôteriez  aux  divorcés,  c'est  leur  état,  leur  état  qui 
est  indivisible ,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  consé- 
qiiemment  scinder  et  leur  ôter,  ni  pour  tout,  ni 
pour  partie.  Oter  le  tout,  c'est  injuste  par  r&ro- 
action;  ôter  partie,  c'est  tomber  dans  l'absurde. 
Sans  doute  la  faculté  de  faire'  divorce  et  de  se  ré- 
marier venait  de  la  loi  qui  autorisé  le  divorce;  mais 
celte  faculté  ne  dépendait  pas  de  la  loi  seule;  elle 


5»  OBHVKES     ' 

dëpenâait  d^iiu  acte  de  juridiction  volontaire,  de 
l^acte  de  divorce  qui  a  été  prononcé:  par  le  juge 
volontaire,  )èt  qui  a  change  l'état^  qui,  de  lies  et 
d^  conjoints,  a  fait,  des  personnes  divorcées  on 
libres <du  lien  conjugale  ^     .       ■  . 

Ainsi ,  la  faculté  d^être  libre  du  premier  iliarîagB 
aétéréduité^nacte*  Elle  n'est  point  restée  factilté; 
elle  est  devenue  état^  et  Pétât  de  marié  otr  de  lihrq 
d'im  premier  mariage  ne.  dépendait  pas  dé  la  loi 
seule;  il  dépendait  en^^ôr^e  des  actes  simultané»  Aa 
magistrat  et  du  su  jet  i' Acquis  une  fois,^  le^législav 
tenrtte  peut  seul  ^  âveé  justice',  ranéantir.r'  v 

.  Le  •'mineur  de  quinze  ans  avait  la  fac&lté^de  se 
marier  ;  3  ne  l'a  pu  dans  la  toite  qu'à-  diflc^-butt  ans  y 
selon  une  loi  suirvemiéi  . 

Cette  loi  sage  n'était  qu'une  vraie  facukélégale 
(H  isolée  de  rétat  de  Phommè^  Elle  n'ôtsait  point flà 
faculté  réduite  en  acte;: elle  n'était  pcûnt4'ékat.aici 
quîs  par  acte  de  volonté  et  par  l'autorité  pnbli(|àe, 
jointes  à  la  permission-  de  la  loi.  Enfin  ^elle  ^vai^ 
un  term^xe  et  court;  eUe  ne  scindait' point  l'état 
de  l'homme  qnt  est  indivisible  ;  die  ne>  s6  contredi- 
sais pas  elle^^mêmei  r         '::         .  .CJ  ._ 

Il  est  vr^iqne  la  loi  du  divorce  a  rompu,  des 
unions:  indissolubles  selon  là  loi  ;  il  est  vmi  ans» 
que  la  loi  destructrice  du  «divorce  a  tendil  indisso- 
lubles; dès  uiûolis  dissolubles  selon  la  loiiJ  , .  r  :  ;  <  r 
-jCeS'dBui'loi&,  également. malheureuses  dahsioes 
effets  opposéi^,  À'Qiil;)ôté  que  des  facilités  légalesi; 
elles  .n^xit  point  anéanti  l!éiat  de  màffiéjouidk  pêt^ 
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sonne  >UbFe;  elles  a'oat  point  admis  de  conlradic- 
lion  daés  les  tBPinés. 

On o^' dire:  ^  La  loidema^  a  r^sciodé  les  ju« 
geineos  irroirocdbles  ^  par  ime  eons^u^uoe  tii^ 
d*a)>onl  du  tdÎYbite!;  è&p  peut  donc  aujourd'hui 
anéantir  ks  «prooédures^èmes  ;  -  idle  peut  donc  aur 
jourd-lmîiy  ayecirëtroactivitë  9  interdire  te  mAtÎAge 
autt  divoreés.  r¥     :  -       ;  '    ' 

'Il-estâflip)9ssible  d^étre  plus  malheureux  «n  ob-^ 
îection.  ^  i^  •  '  • . 

Nous  AVons<^fait  le  mal|  lorsque  la  reaction  et 
Fesagëraûon  triomphaient  il  y  a  huit  mois(»  donc 
nbuspouTons ou  nousidevods augmenter  ce «^al  en 
décembre  i8i 6, iloroque 9  par  la  sagesse  du«*oij 
Ton  est  revenu  vers  la  Charte;  que  Ton  «)5t<f€^tr^ 
dans  ^  chemin  qui  conduit  h  rojhdre ,  k  la  mc^ëra- 
tion ,  k  là  justice.      .  •      . 

C'est  un  axiome  ea  Législation^  que  ce  qui  est 
reçu  contre  les  principes  ne  tire  pas  à  couséqueqce. 
Joignons  y  oette  autre  maxime  du  grand  chance- 
lier Bacon  9  que /je  ne  me  làs^  point  de  citer, 
«  Point'de  conséquence  d-uue  autrie conséquence., > 
autrement  on  arrive  aux  cas  qui  se  ressemblent  le 
moins  y  et  La  subtilité  remporte  sur  la  ràisop  et  la 
loi.'  »     •• 

Il  j[aut  arrêter  le  progrès  de  Têffet  rétroactif  y  et 
non  lui  donner  de  l'extettsion  par  de  protenduets 
coQséqu^iioes;  mais,  pour  Tarrèter,  il  uoui^  faut  It 

coalemplër^  ce  progrès ,  toujours  •croissanF^.en  iu^ 

iustoQô  et.  en»  rétroaction. 
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Eûmai,  Ton  a  converti,  autrement  révoqué,  les 
jugemens  irrévocables  qui  tendaient  au  divorce  ; 
donc,  en  décembre ,  il  faut  anéantir  ceâ  jugemens  ; 
il  faut  plus ,  il  faut  scinder  l'état  des  divorcés,  l'a- 
néantir par  partie,  quoiqu'il  soit  indivisible.  Que 
voudi^-t-on  en  janvier?  rftlmpre  peut-être  leur  se*- 
cond  mariage ,  comme*  on  yient  de  le  demander  fa 
cette  tribune,  et  déclarer  leurs  enfans  bâtards; 
voilfa  ce  qu'on  m'écrit  de  Strasbourg.  En  effet, 
quand  on  se  permet  l'injustice,  la  rétroaction^. la 
scission  de  l'état  de  l'homme ,  la  contradiction  avec 
soi-même ,  il  n'y  a  plus  de  borne  qui  puisse  arrêter. 
Ce  que  l'on  craint  fa  Strasbourg  cause  ailleurs  le 
même  troublç  et  les  mêmes  inquiétudes  sur  cette 
matière  et  sur  d'autres... 

Arrêtons-nous  donc,  messieurs^  et,  en  rejet£|^t 
le  projet,  montrons  la  sagesse  qui  nous  anime;  ef- 
forçons-nous de  rendre  fa  nos  concitoyens  ce  qui 
peut  encore  leur  manquer  de  calme  et  de  sécurité. 

Si  je  parlais  dans  une  école  de  droit  ou  dans  l'a- 
cadémie des  belles-lettres,  je  m'abandonnerais  fa 
de  longs  détails  historiques  et  critiques  sur  les  con- 
séquences fa  perte  de  vue  tirées  de  la  définition  du 
mariage  dans  le  droit  romain ,  et  des  mots  équivo- 
ques  indii^iduam  vitœ  consuetudinem  continens. 
Pour  vous ,  messieurs ,  je  n'énoncerai  qu'un  grand 
fait.  Le  divorce  a  été  fa  Rome  la  loi  do  royaume, 
là  loi  de  la  république ,  la  loi  de  l'empire ,  depuis 
Romulus  jusqu'au  douzième  siècle  de  l'ère  chré-* 
tienne ,  c*€Sl-a-dire  pendant  vingt  siècles ,  et  plu$ 
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de  mille  ans  de  cbnstianisme;  tous  ne  voudriez  pas 
que  j'en  disse  davantage. 

Quant  au  postliminium  de  la  morale ,  c'est  en- 
core de  rërudition  en  pure  perte.  Le  postUmimum 
des  prisonniers  de  guerre ,  loin  d'anéantir  le  di- 
vorce de  leurs  épouses,  le  laissait  subsister,  et  ne 
leur  rendait  mêifle  leurs  épouses  fidèles  qu'autant 
qu'elles  le  voulaient  bien,  et  encore  fallait-il  réin- 
tégrerle  mariage.  (Loid,  loi  14?  au  Dig.  de  Cap- 
tiifis  et  postliminio  re^^rsis. 

J'ai  prouvé  que  le  projet  est  inutile  ;  qu'il  dit  le 
contraire^  ce  qu'on  veut  qu'il  dise;  qu'il  autori- 
serait jjles  divorces  nouveaux  et  d'autres  choses  illé- 
gales et  indécentes  j  enfin ,  qu'il  est  rétroactif,  con- 
ti*aire  au  droit  de  la  nature ,  aux  principes  du  droit 
et  d'une  saine  politique. 

Je  vote  pour  le  rejet. 


ADDITION. 


Voici  deux  lois  que  j'avais  oublié  de  citer,  et 
^u'il  est  nécessaire  de  rappeler  :  ^      ^ 

Dwortium  non  est,  msi  P^EfiUM  et  /actum 

animo  perpetuitatis 

. Sipcemtuitj  durât  matrimo- 

nium.  (Loi  3  et  loi  7,  Dig,  de  Dwortiis.) 

Le  projet  qui  fait  tout  dépendre  du  seul  fait  de 
la  pronoficiation  du  divorce  est  donc  au  préjudice 
<ies  catholiques ,  au  mépris  de  l'indissolubilité  ca-- 


N 
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tholique ,  plus  relâché  -fin  morale  que  1^  législation 
payenne  du  divorce.  Par-UimêfBe^^  ileftt toiit-à-lait 
pertfiFbateiuri  iiûqii6ii)ent  3uby^$if  de  Tctat  de  lë- 
gjAîfaUé  d  >oxiie  faàle  tjd'<9q>heUnfi  $  subversif  des  cohh 
lôtanauj^s  conpig^des  et  tlies;  coiivem:ioiis  màtrpio-^ 
nifili^s,  et.de  l^wtoiitë  des^maris  sur  lacommuiiauté, 
il;  apâont^  ^  frstodâr  les  droits  dite  ^créanciers  des 
prétendus  diVorcés  ^  qui  ont  pour  uu  tenis  siiuulé 
le  divorce;  Quels  ifruits  .^ouersde  Tèxcèsdu  feiiix 

zèle  et  des  sollicitations  il'un^baiueaVeug}e{£tà9 
n'e^tl^q^^unefiûhle:  partie  des  maux  ^  d^cônle- 
r^îenit  d'UP  pro}e[t  de  loi  tout-k-tajt  kmtj^^  et  tor^ 
tipimaîrem^at  rétroactif  « 

/       ■-  ,■  •  •■•.■. 

Dewp  mais  ^répim^ç  àVorateur  qui  m* a  succédé  à  la  tr&unc* 

1°  L'espoir  de  recueillir  une  substitution  n'eist 
qu'un  espoir  que  la  loi  peut  ôter  ;  ce  n'est  pas  un 
droit  acquis  y  disent  la  loi  romaine  et  le  bon  sens, 

2**  Nos.  rois  ont  dit  aux  serfs  ^  qui  portaient  le 
bat  féodal  :  Soyez  libres.  Est  ce  là  une  rijtison  pour 
dire  aux  djvorçés  :  So/ez,  esclaçfes  d'un  lien  qu^la 
loi  a  rompu? 


•  il.    ;  ."îi       . 


t 


DB  J.-D.   LANJUINAIS.  5^ 


DISCOURS 

COUTTRE  LA  EéSOLtHnONBE  LA  QHAMBEE  DES  DÉPUTÉS . 

,     RBI.ATIVt   AUX    LIuiaALITBft   ^t^    UU|BtlBt.Bt   TIBBITOBIAUX 

AU    PROFIT    DU    CLBROB  S 

.  .  .  ■  .  "• 

PKPVOVfii^  LB  5  ^AB«    l8k^   A  LA  CBAMIBP  DES  TAI^S. 


MlPSSlEURS  y 


m 


J>i.voté,  en  1789,  contre  rexpropriacion  du* 
dergé;^  comme  toulrkriait  immodérée  ;  j'ai  eu  axa 
part  'de  ^ir&ccittions  pour  être  demeuré  le  plu^ 
coiifiiammeiit)âéyoué  à  la  religion  catholique  et  at- 
tac^à  soiLares|>ectable elergé.       -  r 

rrAiim,  d'une*  part ^  je  n'ai  pas  besoin  d'imiter ^ 
mifkè2ii{ueifoae  le  dire  >.  le  zèle  éclatant  des  moiir 
daiins:,  les^pietiK  sanglots  des  politiques  9  les  cris 
iamentables'des  Qouveaux  convertis  ;  et,  de  Tautrey 
jepBnxi^  saôis  éveiller  deis  soypçons  fâcheux  9  reler 
veV'les  yices  que  j'aperçois  dans  la  résolution  :du 
t5  jainvier;  dernier^  6t  même  dans  l'amendement 
de  votre icbmniission  ,  quoique  )e»trouvî^>cèt  amcm*^ 
^dément  aSBès; régulier .dàlisfà  forme,  pourfv^u  qv!il 
soit  reporté  dans  la  chambre  élective ,  et  adopté 
cinsuitè  pair  cette  chambre  avant  d'être  présenté  an 

D'après  ma  dernière. opinion,  vous  savez  assez 
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que  Tespèce  d^initîative  reprochée  ^  la  chambre 
des  députés  n'est  point  du  tout  ce  que  je  peux  blâ- 
mer dans  sou  projet  ;  mais  il  faut  voir  si  Ton  a  fait 
un  bon  usage  de  cette  sorte  d'initiative  :  si  la  loi 
qu'on  propose  de  solliciter  auprès  de  sa  majesté 
est  nécessaire  ou  superflue,  pernicieuse  en  elle- 
même  ou  par  nos  circonstances  ;  si  tes  dispositions 
en  ce  qu'elles  montrent  et  en  ce  qu'elles  cachent 
sont  renfermées  dans  de  justes  limites  ;  si  elles  sont 
conformes  à  notre  Charte,  k  nos  lois,  h  nos  vrais 
besoins  politiques. 

Sous  tous  ces  points  de  vues,  je  tâcherai  de 
prouver  que  la  résolution  est  vraiment  inadmissi- 
ble ;  que  la  proposition  qu'on  substitue  n'est  point 
nécessaire j  et  que,  si  le  tems  vient  de  s'en  occu- 
per, elle  devra  être  modifiée  considérablement. 

D'abord  j'ose  regretter  dans  la  fbrme,  non  pas 
que  la  résolution  qui  nous  occupe*  ait  été  présen- 
tée, 'discutée  en  comité  secret,  puisque  la  Charte 
l'exige  ainsi  pour  les  propositions  des  députés , 
mais  qu'elle  ait  été  prise  en  séance  secrète ,  comme 
son  titre  le  porte  :  c'est  Ih  ce  que  la  Charte  ne  dit 
pAS ,  et  ce  qui  me  paraît  aussi  contraire  k  son  esprit 
qu'k  la  nature  même  des  chbses.  Là  plus  grande 
publicité  de  toutes  les  discussions  définitives  inté* 
resse  l'honneur  des  députés ,  elle  est  salutaire  pour 
tousl 

Ce  que  montre  la  résolution  se  réduit  k  trois 
points  :  liberté  absolue  de  donner  toute  sorte  de 
biens  meubles  et  immeubles  k  un  bureau  repré- 
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sentant  le  clergé  de  chaque  diocèse;  restitution 
volontaire  k  ce  bureau  des  immeubles  recelés  pro- 
venant de  l'ancien  clergé  ;  et  autorisation  h  ce  bu« 
resLU  de  faire  la  découverte  et  la  revendication  de 
ces  mêmes  immeubles,  de  les  administrer  et  ap- 
pliqper  au  profit  du  clergé  actuel. 

Par  rapport  à  la  faculté  d^acqnénr  des  knmeu- 
bles  par  libéralités ,  il  li^  ^  pas  lieu  de  la  deman- 
der pour /le  clergé,  parce  qu'il  tient  de.  la  loi  ce 
qui  lui  est  nécessaire  k  cet  égard ,  et  paître  qu'il 
jouit  de  fait  de  la  faculté  illimitée  de  recevoir  des 
immeubles ,  d'après  l'ordonnance  du  ip  juin  i&r4  ; 
parce  qu'enfin  une  loi  nouvelle,  quand  «il  sera 
tems  de  la  faire  sur  ce  sujet ,  devra  renfermer  cette 
feculté  dans  de  certaines  limites  conformes  à  l'or- 
ganisation du  clergé  même ,  et  se  rapprocher  de 
notre  ancienne  et  deriiière  législation  sur  cette 
matière. 

La  loi  du  26  messidor  an  IX ,  articles  78  et  74 , 
porte,  il  est  vrai  :  n  Les  fondations  pour  l'entre- 
tien des  ministres  et  l'exercice  du  culte ,  ne  pour- 
ront consister  qu'en  rentes  sur  l'état ,  ou  enfin  en 
édifices  destinés  au  logement ,  ou  en  jardins  atte- 
nant. »  £t  l'on  a  lieu  de  croire  que  cette  loi  a  été 
concertée  avec  le  vénérable  chef  de  l'église  catho- 
lique, et  par  lui  consentie.  Ces  dispositions  furent 
les  articles  secrets  du  dernier  concordat;  elles  ont 
passé  en  articles  de  loi  solennelle.    « 

Il  s'ensuit  que  chaque  église ,  depuis  quinze  ans, 
|>eut  recevoir  en  don  les  immeubles  qui  lui  sont 
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stricrejueat  néces&we$.>  Ce  serait  ui^  çhos^  tedler 
ineut  iiiui:He>:d^6tendire  cette  f£iculté>}  que*  h  piété 
«lefroidié  etiUtâl  dîrigëe  n'a  pa)^  même  attaûat  9  ^9 
quinze 7 minMs  consécutives,  le  maximum  trè^JiT 
mkéide  lajJoi.  il  y  a  toujom  di^s  ^vêquii^  sa^s 
maison  épiscopale  ;  :il  y  a  douze  olilte;  cures  j^an^ 
pcesby^ère;,  et  befiu:ô(upidie.sén)dmir^ 

Voilà  stirqucMliiiie  loi\sage  appelle  depuis  longt 
tems  et  presqit'ieii  vain  le$.likéràljité$;;Voilii  le  niai 
bùi^d  H  :  iippor  te  /e^sentieUetaeni  d^apporter  ve^ 
mkàé  2  oti,  le: moyen îdfy  réussir  n'e^t  pas  d'ÎPttvi-j- 
léfc  les  i fidèles  à  dissësiiner  )eurs^  i^meiiiUies  en 
'  /bndàiiànâ  quelconques  dé  kutaisie  ou  de  vanité  ^ 
hiinta:*oduiréleluxepour')quelque8  imnislte^î  y  et  h 
laisser  les  autres  dafïs  iè  besoin.  H  eojivient  plutôt 
àa  diriger  respritde^  libécalité^  d- abord  Yei:s<:è;qt)f 
eit  nécessaire  et  indispensable.  Vous^fiavez  que  k 
clergé  a  toujours  acquis  et  que  toujours,  il  n.été 
d^pouiii^,/. parce  que  les  dons  airbitraîki'es  furent 
toi^oucsMnconsidérément  permis  et  accnmulésiispMr 
vent  mal  appliqués  y  laiidis  quîon  fot  perpétnellâi- 
ment  avare  pour  les;  ouvriers  supportant  la  cksàem 
du  jour;  ce  ne  sont  :pasoes  imprudences  des  cÎt 
toyens ,  et^ces  aims  dès  goùvernemensl,  que  vous 
prétendez  rétablir  frirons  ne  voulez  pas,  ainsi  qu4j 
nosancâtres  avaient  fait  depuis  dix  stècdei  9  cqqsî** 
dër6r>le  clergé  comme  une  éponge  qi4  sa>^ra  tQiir 
jours  se  remplir,  et  qu'on  saura  toujours  pressurer 
jusqu'à  la  jdemière  goutte .'<  •  .    1  . 

Ainsi ,  vous  me  regarderez  plus  comme,  une  loi 
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d^  célèt^Oti  db 'politique  astucieusie  les^artides  73 
m  74'  de  l«k)i  dcr  16  QUsssidor  un  :IX  j  et  vous  ju- 
gerez que  le  père  commun  des  chrétiens:  ii^a  point 
tûPstÈqné  de  prudeti(!<e,  eQ  se  teitatit  éatislaib,  pour 
un  fëDQfâ  feni^oins^^de  ee  <juetfes  articles  autôriserit, 
ei  déce  <|tt^ote  estrôiloiti  d'âftoir-^litemi  par  lès 
dmàtiikis  èhM  ^nhèpê^  â&^isxàze  années.    "  < 

J^examinerai  bieutôt -ôoii^i^ent  c^  arcidles  pour* 
raient  tébétôir  lÊfneôtiB'des^  é)i:tehsioiis  raisonnables. 

Qti#àt^  prëi^mt^  il  mfe  stiftt  d'obsctrer  que 
cette  loi  ^taic  ^ge,  et  qu^élle  |>rësutnait  irbponh 
coredii  ^èle^dairë  4es  donàtetirs  entre-^vif^  et  de 
la  générosité  peu  méritoire  deé  fondateurs  mbrî- 

Qoélqjûë  jugement  qu'on  feuille  en  porter,  cette 
loi  ^crtiiMriV >  elle  était  obwfrée  mï  juin  1:814.  Qr^ 
Tarticle  68  de  la  Charte  a  conservé  en  vigueur-fe^ 
his ^istantes^  nofi  eontraire^  àla  Çhœrte^  jùs- 
qù*à  eë-quHly  èoH  iégeUèmêni  dérogé^    .     ^    /; 

Màié  il>Érivenialbeol*eusementquélqsnmiistres 
1«^  ^t»^>gest  f  dé^ôgenc  axix  lois  ou  exfkressëlnent 
^tt  t^dtettent  par  les  ordonnances^  ckr  roi v  on 
i^tùie^ii^  orflortn((nQe  an  moins  qui' soit  cottnneK 
I^^cetaliMprorkmtrQrdbmtancedu  lojiiîn  r8i4, . 
<Itii  abroge  les  restvictibikr  de  ces  articles  j3  et  74^^ 


1  • 


*  tilié  OrdoiiÀanii^  récente  à  fëtabH  ^troîs  côngrëgatibnr  de  mîdkîôn.  hn 
^IctMnit  gaippâtajieêi  et  Jet  ëdit|,49.ifi^  «t  de  1749  ne.permettent 
^.corpo^^ation.  iii-inaison  ecol^iastique,.  sans  lo^.  Il  faut  donc  encore 
une  loi  pour  ces  congrégations  :  u  Mais,  Bonaparte.^...  »  Ne  se  lassera- 
t-^  paidé  eiterBcikptfrte  polir  exciriMnr  les  Mb  ? 
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et  qui  fait  uùe  grave ,  une  vicieuse  innovation  par 
cette  formule  infiniment  adrpitè  et  très^positive  de 
ne  rien  innoi^e7\ 

£n  effet  9  elle  a  soumis  généralement  à  la  simple 
forme  d^autorisation  par  le  roi ,  les  dons  dinmieu^ 
blés  quelconques  faits  au  clergé ,  et  les  dons  de 
meubles ,  sans  qu'il  jr  ait  obligation  de .  les  em- 
ployer en  rentes  sur  Vétat. 

En  conséquence,  les  dons  de  maisons  et  de  terres 
se  trouvent  autorisés  par  diverses  ordonnances 
particulières  dans  les  biiUetins  postérieurs  de  nos 
lois  ,  et  autorisés  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  or- 
ganique du  concordat. 

Telle  est,  messieurs ,  Tallùre  actuelle  des  choses  : 
et  ce  qu'il  y  a  encore  de  remarquable ,  elle  n'a  pas 
éprouvé  dans  les  chambres  ni  ailleurs  la  moindre 
censure. 

On  a  dit  que  l'article  qio  du  Code  avait  rendu 
aux  établissemens  'de  main-morte  une  liberté  illi- 
mitée d'acquérit*  des  biens  territoriaux  ;  qu'il  y  au- 
rait de  la  bizarrerie  à  excepter  les  églises  de  cette 
faculté  illimitée.  Non ,  messieurs ,  cela  n'est  point 
exact.  D'abord  Tarticle  910  ne  parle  point  de  dons 
en  terres  "ou  maisons  ;  le  gduvernemeiit ,  avant 
juin  1 814  ?  n'avait  autorisé  'à.t  ces  dons  pour  tous 
e'tablîssemens  d'utilité  publique ,  que  les  dons  en 
rente  sur  l'état,  qu  en  biens  territoriaux  nécessaires 
à  l'usage  de  ces  établissemens ,  selon  le  principe 
érigé  en  loi  pour  le  clergé.  Ce  qui  était  vague  et 
général  dans  tout  l'article  910,  et  ce  qui  ne  par- 
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lait  point  de  biens  tbnciers,  n'aurait  pu  déroger 
à  une  loi  spéciale  faite  pour  le  clergé  et  pour  les 
biens  fonds.  Il  n'y  avait  donc  point  de  bizarrerie 
à  corriger,  ni  dé  jurisprudence  k  réformer. 

£t  comme  les  propriétés  et  les  legs  sont  de  tor^ 
dre  judieitdre y  il  fallait,,  selon  l'aveu  mêpie  de 
votre  commission ,  il  fallait  k  tous  égards  proposer 
une  loi  nouvelle ,  si  la  loi  de  piessidor  an  IX  était 
jugée  mauvaise  ou  d'une  autorité  douteuse. 

J'oserai  de  même  rappeler,  k  votre  commission 
que  les  lois  k  abroger,  et  leurs  obscurités  k  éclaircir, 
sont  essentiellement  du  ressort  des  trois  branches 
du  pouvoir  légidatif .  Il  est  trop  clair  que ,  si  l'au- 
torité du  ministre  est,  seule  assez  puissante  pour 
interpréter,  avec  force  de  loi ,  soit  la  Charte ,  soit 
les'  lois  secondaires ,  la  Charte  et  les  lois  sont  inu- 
tiles ,  et  les  chambres  ne  sont  plus  qu'un  vain  mot, 
une  illusion ,  un  artifice  politiques 

Ces  vérités  furent  développées  en  1 8 14  ;  il  en  ré- 
sulta une  résolut  ion  de  la  chambre  élective ,  adop- 
tée, après  une  longue  discussion,  par  la  chambre 
d^  pairs.  Les  ministres  n'ont  rien  dit  au  contraire 
pendant  la  discussion  ;  et  pourtant  ce  projet  n'a  été 
.^sanctionné,  ni  remplacé,  et  les  interprétations 
qui  abrogent  ces  lois  continuent.  J'ai  dû  avertit*  jde 
lii  déviation.  C'est  au  législateur  k  interpréter  les 
lois,  aies  édaircir,  k  les  concilier,  au  besdip.,  par 
des  dispGiSitions  nouvelles  «  C'est  doue  au  roi  et  aux 
deux.cffambres  collectivement  qu'appartient  cette 
noble  tâche.  0 
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Mais  laitons  là  le  droit  ^  et  $  puisqu'on  l'a  ypiilii^ 
parlons  da  Êtit  tel  qu'il  est  aujourd'hii»K'Les  minis- 
tfest^  ati  nom  du  roi,  ont  déclaré  le ^clei^d  capable 
de  dons  en  toute  sorte  de  biens  immeubles  ^ .  sans 
ducnne limitatiosi.  Telle edt^  enGoçeubefoisyi'alfcire 
actuelle ,  et  dans  l'état  pi^éseut.de  la  France ^^  fipiès 
Uiie  fameuse  é{niratki(h  des  tnbuiiaux  qixi  doit  n'y 
coiiserter  que  dcs^  homims ,  co^lme  on  dit  ^  d'un 
parfait  déwûmleM ,  .^vous:  né  craindrez  pas  qiî^ 
cette  allure  ^oit  troubté^i.  .     :.  i      ..  =  ;, 

Ce  n'est ^  'Sims^  doutevl  tii  pour  efiitcer,  ni  pour 
répaf^rcet  oubli  del;  principes  oonstiititionnds  qu'a 
été  prise ift: résolu tipndu:  25  jânviei'. dernier* ,  . 
i  D'un  côté,,  l'infraction:  est  subtile^  elle  a. été 
prissqtie  iilapet*^ue:,  quoique  de  l'autre ,  jetL'ac^oue> 
die  ^eniéâie  prôvisoireikient,  pars  ûa  grand  ^hus 
dans  4a  forme. et  |i|ii$  un  abus  réel  an  fond,  à  ce 
qu'il  y  a  de  trop  rigbupeux^iix  mon  avis,  dans  les 
ànides  qitëâ  deia:  loi  ol*gaiiique  du  dernier  con- 
cordat. *  ,  .    /  /:.:,.      î 

i'tci,  meisieurs,  j^oserai  propose^  en  peu:de  mots 
des  fempéraMens  qm>  tiendraient  le*  itilieu. entre 
l'austérité  dfsarticïes  73tet:74^-^^^^  cours,  tn^ 
Hbré  doii»(Lé'ëU3C<  anciens:^ abus  par  l'on^imance  du 
l41^itfy  q^  ^^^  Vious  propose  de  ilemandei^  posir 

"  Preiiiièrémetit  4  je  voudrais  dédouUer,  délkipler 
les  éVécbés^  parée  >qu&  ce  dodoublemeift  est  Te»* 
prit  de  là  discipline  uni?verselie  de' l'église ^>  Avant 
lejjH^iicordats ,  tristes  enfans  des  fausses  do 


DE  J.-D.  LÂNJtllNAIS.  65 

et  de  rûmbîtiom  des  princes  et  de  celle  de  la  cour 
de  Rome.  ' 

Ensuite  j^appellerais  j  dès  fa  présent ,  au  moins  les^ 
dons  en  immeubles ,  pour  que  les  évêques  fiissent 
loges  chez  eux^  en  leur  ville  cpiscopale,  et  quel- 
quefois même  fa  la  campagne  près  de  cette  ville.* 

Touis  les>dessérvans  redevieûdraient  curés  et  ina- 
movibles ,  comme  autrefois ,  selon  les  règles  anti- 
ques de  réglise. 

Tous  les  curés  de  ville  auraient  ou  pourraient 
posséder  presbjrtèré  et  jardin. 

Tous  les  curés  de  campagne  ■  pourraient  possé- 
der., en  terre ,  le  quart  ou  le  tiers  de  la  valeur  de 
leur  traitement  fixe. 

Ghcque  séminaire  y  outre  la  maison ,  Téglise  et 
le  jatdin,  aurait  une  ferme  voisine,  dont  le  maxi- 
mum en  revenu  serait  déterminé  ;  et  cette  icrine 
servirait  au  délassement  laborieux  et  fa  Finstruction 
des  élèves.  ^  ' 

Voila  en  deux  mots,  mon  utopie  domaniale  ec- 
clésiastique :  «  Tous  procès  pour  ces  domaines  se- 
l'^ent  suivis  au  seul  nom  des  procureurs  du  roi»  »' 
Au  reste ,  point  de  ^onastère ,  point  de  congré- 
gation, poioit  de  couvent,  point  d'établissement 


*  Le^jèt  de  dotation  partiaire  des  curés  de  campagne  en  fonds  ter- 
ritoiiMoc ,  fut  propose ,  en  1 7^ ,  à  la  Société  d'Agriculture  de  Paris , 
^«pprmiTci  pai;  cette  Société  camme  utile  tifi  progrès  de  ragricaltùre. 
(Voyez  Mémoire  sut  la  Dotation  des  Curés  en  Fonds  Terfitariaux, 
^  M.  Grégoire  ,  cUré  d'Embermenil ,  député  de  Lorraine  ^t  coKce»- 
pondaot  de  cette  Société.  Paris ,  1790 ,  varS%  38  pages.  )  ^ 
lU.  5 
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r^ligî^x  saass  une  loi,  et  DuUe  possessioa  territo- 
riale ecclésiastique  au-ddk  des  exceptioiis  que  je 
viens  d'énoncer  ;  mais  confirmation  de  la  faculté  de 
recevoir  en  biens  meubles ,  et  en  rentes  sur  le  tré- 
sor, immobilisées  au  grand-livre,  et  jusqu'à  un 
maximum. fixé.  Point  de  rentes  perpétuellcsni  via- 
gères sur  les  particuliers  au  profit  du  cierge,  Tusage 
çnest  trop  près,  de  l'abus.  ^ 

On  a  beaucoup  trop  parlé  de  l'bumiliàiion  de 
recevoir  un  salaire.  A  tout  ce  qui  a  été  dit  eôotre 
cette  difficulté  chimérique,  je  demande  la  pèrmisr- 
sion  d'ajouter  ce  que  nous  apprend  la  parole  divine 
dans  nos,  livras  saints  :  a  Mon  royaume  n'est  pas 
de  ce  monde...  Le  fils  de  l'homme  u'a  pas  où  re- 
poser sa  tête...  Le  disciple  n'est  pas  plus  que  le 
maître..;  Ne  possédez»  ùi  or,  ni  argent;  l'ouvrier 
est  digne  de  sa  nourriture*..  Les  prêtres  (sont)  à 
la  solde  des  églises',  etc.  »  En  rappelant  ces  divers 
oracles ,  je  suis  loin  de  vouloir  tomber  dans  le  pu- 
ritanisme; seulement  je  crois  que  les  ouMier,  ainsi 
qu'ont  fait  les .  nouveaux  patrons  ^\i  clergé,  a'ést 
vraiment  traiter  la  religion  comme  une  institution 
purement  humaine,  et  les  j^steurs  mieux  que  les 
rois  même  et  mieux  que  toutes  les  branches  de 
l'établissement  civil. 

Quand  les  créanciers  de  l'état  souffrent  dçs  re- 
tards,(  la  classe  des  propriétaires  souffre  comme 
celle  des  rentiers  et  des  salariés.  Jugez-en  pat  ce 
qui  s'est  passé  en  France  dans  les  deux  années  der- 
nières ,%t  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  même.  Il 
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jk^y  a  lien  de  sl^bte  suc  la  lerrè.  Ceux  qui  doivem 
prêcher  le3  pieuse  çoiiséqueiices  de  cetle  yétiti  ^ 
qiioi  que  Ton  finisse  ^  y  decaeilFêroat  soumis  comidie 
les  autres*  Plus  on  a,  plus  on  peut  perdre ^  et  plus 
on  est  près  de  la  privation.  Deux  cents  millions  de 
revenus  fonciers  ^  que  le  clergé  possédait  en  1789, 
ne  ie  miretit  pas  à  l!ûbri  de  la  misè^re,  et  moins  0n^ 
core  de  la  persé<^u]tion.  U  il'y  a  donc  que  ta  sainteté 
du  ministère^  il  n'y  a  que  l'instruction  profonde 
et  des  ministres  et  des  fidèles,  il  n'y  a  que  la  foi 
Yive;et  la  charité  du'clergé  et  des  laïques  qui  soient 
le  trésor  inépuisable  et  infaillible  pour  assurer  la 
subsistance  des  écdésiastiqûés  et  celle  des  pauvres. 
L^église  est  dans  Tétat;  ainsi  donc,  que  le  dergé 
consente  à  être  ^en  grande  partie ,  comme  tous  les' 
autres  fQnctio;ilnaires  publics ,  rentier  ou  créancier* 
de  Fëlat.  C'est  aux  familles  surtout  k  possédeif*  }es  * 
maison%etles  t^erres;  l^s  raisons  d^ordre  politique 
ou  d'économie  publique  viennent  se  joindre  aux 
motifs  4:un  juste,  intérêt  fiscal ,  pqpr  que  le  clergé^ 
pour  qu'aucune  corporation  n'ait  jamais  la  liberté 
illiqùtee  dg  posséder  le^  terres  et  le^  maisons. 

Mais,  pour  déterminer  les  limites,  il  fiiudrait 
d'abord  fixer  l'orgapisation  définitive  du  clergé,  et 
retendue  relative  de  ses  dotations ,  en  biens  fon^- 
cierS|  et  «n  tous  articles  aux  budgets  nationaux, 
départementaux  et  municipaux. 

De  si  gran^  objets  entriaïnent  de  nombreux  dé-*    . 
tails,  et  ils  exigent  la  plus  mûre  délibération.  C*est 
au  gouvernement  qu'il  cpnyient  de  s'en  occuper, 
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/       et  vous  savez  qu'il  s'en  bcéiipe.  Il  nfe  peut  pas  être 
question  de  les  improviser  par  des  amendemens. 

On  vous  a  proposé  de  mettre  en  principe  queie 
clergé  pourra  recevoir  des  libéralité  en  immèù- 
bies. 

Ce  principe  existe  dans  la  loi  du  concordat,  sovis 
des  limites  qui  peuvent,  sans  nuire  k  Fordrcî  public, 
recevoir «^es  extensions  raisonnables  et  suffisantes 
que  je  crois  avoir  indiquées. 

Il  existe  sans  aucunes  limites ,  et  par  infraction 
k  là  Charte,  mais  avec  possession  paisible,  dans 
l'ordonnance  du  i  o  juin  ï  8 1 4  • 

Si  vous  proposiez  dé  l'adopter  sans  limites  par 
une  loi  permanente ,  vous  tomberieiÉ  dans  cette. ûîrf- 
raisono^^ ,  suivant  Montesquieu ,  les  peuples  même 
bsent  appeler  d'un  nom  que  je  n'ose  prononcer** . 

Si  vous  prétendez  l'adopter,  même  avec  des  li- 
mites raisonnables ,  vous  blâmez ,  vous  troublez  un 
provisoire  avantageux  au  clergé,  et  toléràble,  dans 
nos.  circonstance^  pourvu  qu'il  soit  bientôt  rem- 
placé par  une  bojine  loi  et  des  Kmites  justes  et  per- 
manentes. Il  se  trouverait  peut-être,  en  idéfînitjif^ 
que  ce  sont  a-peu-près  celles  de  la  loi  du  concordat 
et  celles  que  j'indique.  Voulez-vous  en  poser  d'au- 
tres beaucoup  plus  reculées?  vous  ne  pouveapas , 
encore  une  fois,  les  improviser  par  amendement , 
ni  même  les  établir  sans  fouler  aux  pieds  là  sagesse 
des  siècles,  sans  mépriser  les  plus  célèbres  lois  de 

.  •  .         '  V  •  ■    ^-^ 

>.  Imbécillité.  (Voyez  Esptit  des  Lois ,  liv.  XXV,  dîàp.  5.  ) 
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rancienne  monarchie ,  l'ëdit  du  mois  de  décembre 
1666,  et  redit  du  mois  d'août  d749rOu^^^g^  ^^Q* 
mortel  ,dju  pieux  chancelier  d'Àguesseau. 

Selon  ces  lois  mémorables  conformes  k  des  or- 
donnancés plu&anciennes^  la  création. des.noûveaux 
établissçmeBS  ecclésiastiques ,  ou  de  main-morte  ^ 
et  surtout. de^corporation^^,  congrégations,  cha- 
pitres ,  monastères ,  n'est  pas  ^  comme  dans  notre 
projet  trop  peu  réfléchi^  l'^ouvrage  du  rqi  seul,  ou 
de  ses  ministres;,  c'est  un  acte  de.  législation,  et 
c'est  ssuis  doute  un  des  plus  importans. 

Nonr^eulement  les  cours  par|;agèreîit  sur-cet  ob- 
jet l'autorité  législative  ^  mais  les  corps  et  les  parti- 
culiers même  ayaient  droit ,  pour  leurs  intérêts 
privés,  de  former  opposition  à  tous  établissemens 
semblables ,  -et.  de  la  fair^  juger  en  parlement. 

Dans  le  projet  de  la  chambre,  il  suffirait'd^une 
reconnaissance^  d'un  orade  de  vive  voix .  (  comme 
disaient  les  jesuities  en  parlant  du  pape) ,.  sans  au- 
cune fonne  >  pour  créer  ou  ressusciter  toy,t  établis- 
semant  jeccltésiastique),  tous  béiiéfîces,  apparem- 
inent  tous  les  ordres  religieux ,  rentes  et  mendians, 
et  l^s  abbés  et  abbésses  eomroendataires  ou  corné- 
dataires ,  et  lés  congrégations,  enfin  les  jésuites;, 
et  même  l'ordre  de  Malte  renvoyé  au  budget  ;  et 
le  nombre  des  prpc^  plus  ou.  moins  fâcheux  ou 
scandaleux  doublerait .  Comme  les  choses  étaient 
au  passé ,  le  clergé  serait  haï ,  et  la  religion  dépriT 
inée..La  chambiçe  des  pairs  voudrait-elle  cpncoijriç;- 
\  un  tel  renversement  du  \)on  ordre  ^ 
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Sel(m  ceg  mêmes  lois,  hormis  des  cas  détjermi- 
nés,  bs  gens  de  mam^mone  ne  peoyetit  acquérir 
de  biens-fonds ,  ni  posséder  des  rentes,  si, ce  n*est 
sur  IMlat. 

Yotis  né  cons^ithres  pasi,  td  directement,  ni  îâr- 
directement,  que  des  dispbsitions  aussi  politiques, 
aussi  salutaires,  soient  mises  en  oubli,  et  regardées 
comme  nôh^Venueâ. 

Sur  les  établissemens  en  fondations  il  j  a  une 
portion  de  surveillance  habituelle  que  les  cfotirs 
exerçaient,  et  que  votre  constitution  actu^e  vous 
intercbt ,  mai&  qu*il  ne  conviendrait  pas  d'abandop- 
ner  aux  setds  préfets,  ou  aux  évéques  ou  vicaires 
généraux,  et  que  ceux-ci  doivent,  en  vertu  d'une 
loi, 'partager  avec  les  conseils  d^adihinistratÎQn  lo* 
cale.  G'ést  encore  lïne  omission  dans  le  projet  des 
députés.'  : 

J%dniirequ*on  vous  propose  de  créer  par  diociSse 
expressément,  une  reprêsentatiùri  du  clergé.  Q^ 
dis-je  de  Ja  ci*éer?  d*en  déléguer  hi  formation  au 
pouvdir  mi^ùstériel,  sans  qu'B  vous  soit  laissé  d^iau- 
tPé  part  en  cette  création,  si  ce  n'est  dé  consentir 
c^  le  clergé  soit  constitué  en  corps  représentatif. 
Tout  cela  est  traité  si  légèremeiit ,  si  ^npolitique*- 
meiit  dans  le  projet,  que  le  nom  même  de  chaque 
conseil  diocésain  n'est  pas  fixé.  On  lui  donne  clans 
ce  même  projet  jusqu'à  trois  dénominatioiis  diffé- 
rentes. '  .  ' 

Eh  }  pourquoi  ce  corps  représentatif  du  diocèse  ? 
Le  voici  :  Pour  accepter  les  dons  en  meubles  et 
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immeablesy  piMir  les  ûppUquer  et  )es  ndfnifiislrer 
au  besoin;  pour  faire  la  recherché  et  la  dédouç^gftîf 
de  je  ne  sais  «quels  biem  recelées ,  ayattt  a{>partenu 
à  Tancieti  dergé;  enfin,  pour  sur^èfètter  ^mirnêras" 
iratiôn  de  tous  ies  biens  ecclësiasrtîques  de  chaîcjué 
diooèseJ  Yoilk  de  petites  républiques  immortdle^ 
toutes  Gréées|  Toilë  dûs  états  dans  Tëtat,  et  des 
aourcesr  fécondes  de  désordre  et  d^narcfaie. 

Il  y  a  un  antre  îmconvénient  :  ce  sont  les  libéra* 
lîtés  par  testament ,  Surtout  dans  là  tïernîère  mala  - 
cHie,  et  aux  titulaires  de  rétablissémetit  légataire. 
Les  testamens  I90nt  chez  nous,  comme  chez  les 
Romains  ^  une  source  impure  de  captations ,  de  li- 
béralités suggérées,  extorquées,  supposées.  Sî  vous 
y  associez  le  clergé  sans  fixer  de  sages  limites,  vous 
le  tentez,  vous  le  dégradez  dans  Topinibn ,  vous  le 
rendes  redoutable  aux  famille^,  votiis  faites  humi- 
lier ^  diffamer,  écarter  ceux  que  vous  pi*étendéz 
avec  raison  environner  tle  tous  nos  res?pects . 

Où  «ont-belles  ces  anciennes  lois  coutàmièrés  qui 
aimulfai^nt  toutes  libéralités  faites 'par  testament, 
dans  la  dernière  maladie  ?  Ce  n'est  pas  seulement 
par  de  justes' égards  p%ur  le  sacerdoce  qu'il  fatrd^it 
rétablir  cette  disposition  :  ce  serait  un  frein  néces- 
saire pour  conserver  les  biens  et  runiôn  daùs  les 
familles ,  et  pour  déjouer  ex^  partie  les  hérédîpètes 
de  toute  robe,  de  tout  sexe,  de  tout  rang  et  de 
toute  profession ,  trop  favorisés  par  certains  articles 
de  notre  Gode  Civil,  qui  permet,  en  collatérale, 
4e  leur  tout  donner,  en  laissant  mourir  de  faim  la 
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sœur  et  le  frère,  et  les  neveux  propres,  et. les  cour 
sips-gerinams  du  testateur. 

Je  vçi^  bien  qu'on  refuse  au  dernier  confesseur 
du  défunt  Tu^ufruit  du  bien  légué  au  titre  que  le 
confesseur  possède^  cependant,  qui  m'assure  que 
le  bureau  diocésain,  peu  nombreux  et  maitre;d'ap-r 
pliquer  d'auftres  revenus ,  né  voudra  pas  quelque-!* 
fois  en  indemniser  tacitement  ceux  qui  aurontssu 
obtenir  un  legs  fructueux  pour  Téglise  ? 

Mais  comment  n'a-t-<^  pas  réfléchi  quçrron  tie 
peut^  saps  violer  la  Charte,  qui  assure  à  chaque 
culte  la  même  protection  ^  permettre  des  dons  illi-r 
mités  en  immeubles  au  clergé  catholique ,  jet  laisser 
subsister  les  limitations  raisonnables ,  mais  r^ou- 
re.uses,  de  la  loi  du  concordat  pour  les  ministres 
juife,, luthériens  et  calvinistes?  ' 

Qvifi  penser  des  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière  aiinudle  pour 
indemnité  envers  le  trésor,  de  tous  droits  de  mur 
tation  éventuelle  quelconque  ?  D'abord  il  faudrait 
dire ,  pour  être  clair,  centimes  additionnels  par 
franc.     *  ' 

Ensuite ,  ce  droit  trèSrmodîque  est  trop  fort ,  si 
le  clergé  n'a  des  terres  et  des.  maisons  que  ce  qui 
est  nécessaire  y  ou  ce  qui'  serait  réputé  lui  être  né-r 
cessaire ,  d'après  de  sages  limites  déterminées  par 
une  loi.  Et  si  l'on  voulait ,  par  uu  privilège  qui 
n'appartient  h  personne ,  pas  même  au  roi ,  ni  à  la 
chambre  des  pairs,  ni  a  l'armée,  ni  aux  juges,  si 
on  voulait  ne  doter  Iç  clergé  qu'en  immeubles  fon- 
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ciers ,  et  lui  demander  les  quinze  centimes  addi- 
tionnels, on  peut  comprendre  que  ce  serait  le  moyey 
d*augmenter  d\in  sixième  environ  la  masse  de  ces 
immeubles  k  mettre  hors  du  commerce.  U  est  sen- 
sible que,  si'yous  pvenez  ûu  clergé,  ei^contribu- 
tio|i  annuelle  extraoltclinaire ,  un  sixième  d^  plus 
qu*aux  autres  possesseurs ,  vous  le  mettez  dans  le 
cas:  de  prétendre ,  non  sans  raison,  ïiugmenter  d'un 
sixième  la  masse  des  maisons  et  des  terres  qu'il 
voudra  s'approprier  et  tirer  du  commerce,  au  dom- 
mage du  fisc  et  du  particulier  ;  les  quinze  centimes 
additionnels  ne  seraient  jaoïais  qu'un  mauvais  re- 
mède à  une  loi  mauvaise,  telle  que  la  chambre  élec- 
tive et  votre  commission  la  proposent. 

On  demande  pour  le  clergé  les  restitutions  vo- 
lontaires de  biens  d^  toute  nature  provenant  du 
dergé ,  dont  les  hospices  et  les  fabriques  n'ont  pas 
été  mis  en  possession ,  et  qui  n'ont  pas  été  en  régie 
nationale  ;  en6n ,  ,op  veut  donner  aux  prêtres  du 
bureau  diocésain  le  rôle  odieux  de  rechercher  et  de 
découvrir  tous  ces  biens  prétendus ,  pour  les  admi- 
nistrer et  en  appliquer  les  revenus  :  restitution  est 
un  mot  impropre  et  un  funeste  cri  d'alarme.  Biens 
de  toute  nature  :  on  entend  donc  d'abord  des  biens 
mobiliers  ;  mais ,  suivant  le  Code ,  en  fait  de  meu- 
bles ,  la  possession  vaut  titre ,  ^et  le  détenteur  de 
Qieubles,  le  voleur  les  prescrit  par  trois  ans,  11  n'y 
a  donc  rien  à  espérer  en  ce,genrfe  en  fait  de  pré- 
tendue&restitutions  forcées  et  de  nouvelles  decou- 
ypnes. 
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Quant  aux  immeubles  et  aux  restitutions  volon- 
taires ,  il  n*y  a  pas  besoin  de  la  loi  à  Tëgard  des 
consciences  timorées  ;  et,  quant  aux  recherchés  et 
découvertes  y  que  peut-îl  rester  en  ce  genre,  après 
les  tfàvaux  de  quinze  années  d?s  employés  des  dô* 
maines  et  des  administrateurs  des  fabriques  et  des 
hospices  ?  Quelle  idée  veut-on  donner  de  la  puis- 
sancp  d'une  inqpisitîon  sacerdotale  en  ce  genre?  et 
n^estril  pas  vrai ,  comme  Ta  dit\in  de  nos  collègue^ 
les  plus  illustres ,  que  le  clergé  actuel ,  qui  se  tait , 
n'a  point  mérité  la  disgrâce  d'être  si  indécemment 
àpppelé  k  ces  fonctions ,  dont  la  nature  serait  d'in- 
quiéter, de  troubler  tous  les  aajuéreurs  de  do- 
maines nationaux  de  première  Origine  ?  Les  décou- 
vertes ne  seraient  rien ,  ou  consisteraient  k  vouloir 
dépouiller  en  partie  ces  acquéreurs  dé  ce  qu'on 
prétendrait  n'être  pas  assez  précisément  énoncé  et 
expliqué  dans  leurs  contrats  par  vingt-cinq  ans  de 
possession;  Je  ne  crois  paSi  qu'on  ait  pn  imaginer 
un  projet  plùd  despectueux  ^our  le  clergé,  et  plus 
capable  de  troubler  la  paix  publique.  Une  dernière 
observation  qui  ne  doit  pas  vous  échapper,  attendu 
qu'elle  à  frappé  tout  le  monde ,  c'est  que  le  projet 
informe  dé  fragmens  de  loi  que  je  viens  de  com- 
battre ,  ce  projet  inconstitutionnel  et  impolitiqde , 
réprouvé  par  nosJoîs  récentes  concertées  avec  le 
chef  de  l'église,  réprouvé  aussi  par  nos  lois  les 
plus  sages  de  l*ancîenpe' monarchie,  coïncide  avec 
l'oubli  étonnant  du  projeta  du  roi  pour  le  Soulage- 
ment des  desservans ,  avec  des  propositions  impfu- 


DE  j:-d.  i.anjuinais.  75 

dentés. et  intempestives,  comme  de  placer  le  clergé 
en  première  ligne  dans  le  budget ,  et  de  l'y  coUo- 
quer  pour  62,500,060  fr.;  de  lui  abandonner  le 
régime  de  l'état  civil  >  l'instruction  et  l'éducation 
publique ,  lorsqu'il  ne  peut  suffire  aux  autels  ;  en 
sorte  qn*il  ne  manquerait  plus  que  de  lui  afiecter 
les  mairies,  comme  on  l'a  annoncé  encore ,  pour  le 
constituer  dans  cet  état  de  domination  révoltante 
que  l'Évangile  réprouve  j  et  qui  est  le  plus  redou- 
t^ble  ennemi  de  la  religion ,  du  clergé ,  des  peuples 
et  du  gouvernement. 

»  Je  vote  pour  le-  rejet  absdu  de  la  résolution  et 
de  ramendemcnt  qui  en  adopte  le  principe  excessif, 
la  rédaction  vicieuse  et  incomplète  ;  et  j'exprime 
le  vif  désir  de  voir  présenter  pjar  le  roi  un  projet 
de  loi  générale  sur  l'oi^nisation  du  clergé  catho- 
lique, et  sur  les  acquisitions  et  les  libéralités  en  fa- 
veur des  ministres  des  cultes ,  sur  les  précautions  et 
les  s^ges  limites  k  établir  ou  k  renouveler  au  sujet 
^ces  acquisitions  et  de  ces  lil^éralités. 


^  ,     OEUVRES 


OPINION 

4 

LE  PI^QJET  DE  JLQI  ^  flEl^i^TIF  AyX  PENSION^  ECCLÉSlikSTIQU]^.. 

JgiN  1831^ 

^     ^SilfsstïliftmKres  l^i^Htivies,  à  8euiouannu41e«^f 

fConseDtfint  les  impôts  à  perpétuité,  et  l'emploi  de 

oeè  impôts,  à  peipétuitë,  pour  de!(  dépenses  reconnues 

actuellement  impossihUê  à  fiintf  utilement ,  e|  qâ^ 

pourrafent  \f  demeurer  toujours  ;  si  elles  délèguent 

tt  qui  leur  est  dâégné;  si  elles  donnent  procuratio* 

.  f^iix  minis^s  et  au  pape  défaire  nés  lois  sur  laNîréft- 

'  *,  '  tion^  le  placement  et  la  circonscription  de  trentç 

;       ërêehés  ndil%eaux  ,  elles  fondent  Farbiiraife*,   elles 

f  '  pe  d^truisen^  elles-mêitàe;. 


m 


Messieurs,  -   '  :  -3 

Nous  avons ,  dans  les  deux  parties  du  projet  dé 
loi,  dit,  très-modestement,  r^/a^j/"a^M7  p^w^/o/w 
ecclésiastiques  y  deux  articles  du  budget ,  le  pre-r 
mier  de  recette,  et  le  second  de  (^pens^.  Et 
tels  sont  ces  deux  articles ,  que ,  par.  un  phénôr 

'  Le  projet  n^a  pas  occapé  tout-^-fait  une  séance  entière.  J'étais  inscrit 
le  quatrième  con/re.  La  cbambre  a  entendu  le  marquis  de  Marbols ,  qui 
a  reponssé^lVtide  I**  du  projet  ;  le  dup  D'Oudeauville  et  le  ministre  des 
aflfarres  étrangères ,  ^û  ont  parlé  pour  ;  le  marquis  de  MallcTille  et  le 
marquis  de  Gat^n  ',  qui  ont  parlé  contre ,  et  la  clôture  est  snryenne 
malgré  mes  efforts  et  ceux  de  M.  le  comte  de  Ségur. 


DE  J.-D.  LAN  JUIN  Afô.  77 

mène ,  malheureusement  tout  nouveau ,  îl  vous  est 
possible  de  les  juger  librement.     ^ 
•   On  ne  peut  pas  vous  dire  aujourd'hui  :  La  dé-- 
pense  est  faite.  Dans  ce  que  les  articles  proposent, 
rien  né  périclite ,  puisqu'ils  ne  contiennent  rien  de 
cênaîn,  rien  de  présent  pour  cette  année,  rien  d'im- 
portant même  pour  1822,  soitqueTpn  considcrece  * 
qui  est  rigoureusement  dû 'aux  pensionnaires  ecclé- 
siastiques ,  soit  que  Ton  examiné  d'arbres  dépenses 
convenables  et  assez  urgentes,  soit. enfin  qu*on 
s'attache  à  ce  que  les  auteurs  du  projet  oiit  eu  ré- 
ellement en  vue  ^  savoir  :  les  douze  ou  trente  nou- 
veaux éfèchés  qu'on  semble  désirer,  et  qu'il  est, 
pour  lông-tems,  impossible  d^tablir  utilement , 
de  l'aveu  du  ministère,  dans^ses  nuxtifs.  Ainsi  fé- 
licitons-nous de  ce  que ,  pour  la  première  fois  en 
îpt  ans ,  nous  allons  pouvoir ,  sans  craindre  de 
lettre  le  royaume  en  péril ,  opiner  en  matière  de 
ludget ,  comme  nous  pensons ,  et  retarder,  amé- 
liorer,, par  des  observations  sages,  ou  par  des  amen- 
demens  judicieux ,  un  projet  peu  réfléchi ,  qui , 
'certes ,•  est  loin  d^avoir  atteint  la  clarté,  la  préd- 
sion,'  Id^maturité  qui  lui  sont  vraiment  nécessaires, 
n  est  vrai  que  nous  éprouvons  encore  cette  fois 
le  grand  inconvénient  des  commissions  toujours  \ 
unanimes ,  parce  qu'elles  sont  exprès  choisies  tout 
homogènes.  Le  travail  des  ministres,  et  celui  qui  a 
été  fait  dans  une  chambre  voisine,  avaient  soigneu- 
sement enveloppé  les  questions  ejt  marqué  les  vices 
du'projet.  Mais  vos  commissaires  ont  semblé  ren- 
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chérir  encore  sur  ces  précaatioiis  ^  en  l^fiet ,  trop 
motivées  ;  leur  rapport  n'a  preyu  aucune  de6  diffi*^ 
cultes  du  sujet ,  aucune  des  grandes  questions  qui 
s'y  rattachent  ;  et  si  vous  n'accordiez  pas  Tatteation 
la  plus  soutenue,  la  discussion  la  plUs^profondie^ 
TOUS  pourriez ,  faute  d'analyse ,  faute  d'exànieii  et 
d^instruction ,  tout  décider,  sans  connaître  ce  qui 
doit  déterminer  YOtre  jugement*  . 

Il  s'agit  dç  quatre  principales  branches  de  dé- 
penses, qui  se  subdirisént  en  rameaux  divers;  et 
les  branches  et  les  rameaux  sont  les  wojs  et  les  au- 
très  également  incertains  v  et  même  arbitraires  ^ 
quant  h  leur  étendue  respective,  et'quant%u  mode 
et  au  tems  d'exécuter,  les  informes  desseins .  qui 
nous  sont  communiqués. 

Première  prctnche.  La  dotatioQ ,  pour  des  temâ 
incertains ,  de  douze  sièges  épiscopaux ,  et'pyis  d^ 
dix-huit  autres  sièges,  qui  sont  reconnus  iny^ot 
51^^^  à  établir  utilement,  quant  k  présent ,  et 
peut-étre  demeureront  long-tems  impossibles, 
douze  sièges  même  sont  pour  un  tems  et  pour  des 
lieux  incertains  ;  ce  sont  des  sièges  à  placer  o^  le  ' 
roi  les  jugera  nécessaires ,  en  se  çoncertapràvec  le 
pape. 
«  Ces  sièges ,  ou  ne  sait  pas  s'il  y  en  auifa  de  mé- 
tropolitains et  de  primatiaux  ;  ce  qui  agrandirait  la 
dépense,  et  mérite  décision  de  l'autorité  législative* . 

Pour  chaque  siège ,  il  doit  y  avoir  une  catbédnde 
qui  ne  sert  que  pour  augfnenter  la  solaudté  de 
quelque  procession  de  Tannée. 
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Il  doit  y  avoir,  pour  chaque  uouyel  ëvêché ,  un 
grand  sémiDaire  avec  une  grande  cglise;  un  petit 
séminaire  avec  une  autre  égtise  ;  un  corps  de  cha-> 
noines  qui  ne  fera  pas  même  l'office ,  si  on  ne  lui 
paie  un  bas-chœur,  ce  qui  ne  se  paie  encore  nulle 
part ,  si  ce  n'est  peut-être  k  Paris  ^  et  ce  qu'on  ne 
TOUS  propose  pas  de  faire  payer,  faudra-t-il  ajou* 
ter  palais  en  ville  ^  et  peut-être  maison  en  campa- 
gne y  (pour  révêque ,  surtout  s'il  est  métropolitain 
ou  primat  ^  et  maison  de  campagne  pour  le  sémi- 
naire? tout  cela  reste  inconnu.  On  ne  sait  pas  si  les 
nouVdles  .églises  sont  déjà  bâties  ^  ni  ce  qu'il  faudra 
ifecoiKtruire  a  neuf.  Cependant ,  tout  devra  être 
payé  et  entretenu  èi  toujours ,  aux  frais  dépeuple  ; 
on  ne,  sait  pas  quel  sera  le  nombre  des  chanoines  f 
et  si  l'on  voudra  nous  redonner  l'ancien  appareil 
.des  dignitaires  sagement  supprimés:  par  la  loi , 
^wm^  les  officialités ,  et  partout ,  comme  les  offi- 

lités ,  ressuscites  en  litre ,  et  attendant  des  sur- 

*  crolts  dé  traitemens  inutiles  proportionnés  a  l'éclat 
de  dignités ,  pour  le  moins  inutiles. 

ikk  ne  connaît  ni  remplacement  ni  la  circonscrip- 
tion  de  djiaque  siège  ;  on  ne  sait  pas  si  les  sièges 
épiscopauxsermit  accumulés  par  deux  ou  trois  dans 
chaque  département ,  selon  le  concordat  imprudent 
de  iâi7,  dont  on  né  p^rle  qu'à  mots  couvert^^ 
a>ai9  dont  les  coryphées  d'une  majorité  connue 
SGsâ  enocMTc  s^  malheureusement  préoccupes  y  qu'ils 
ont  fait  f  ayer  du  projet,  avec  une  grande  affecta- 
tion,  une  scrupuleuse  exactitude  ,  la  clause  essen- 
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tielle  et  très-canonique  d'un  seul  évêque  à  placer 
en  chaque  département. 

On  ne  sait  pas  qombien  de  maisonâ  de  moines- 
mendîans  et  autres,  et  de  jésuites  et  de  jésùitès^es 
pseudonymes ,  seront  assignées  sans  loi  et  contre 
Içs  lois ,  à  chaque  nouvel  évêquie  j  et  si  Ton  en  juge 
par  ce  qui  existe  déjà,  3  y  a  tout  lieu  de  s'en. in- 
quiéter ,  et  de  ne  pas  s'en  rapporter  à  ceux  jtjuî 
nous  font  gémir  sous  le^éau  illégal  des  rétàblis- 
semens  coûteux  et  nuisibles.  ^      - 

Seconde  èrancAe.  Augmentation  incertaine  et 
arbitraire  pour  le  tems  et  la  quotité  des  traite- 
mèns  :  i**  des  45<^o<^  '^îc^iï^s  qui  n'ont  du  trésor 
qué'aSo^fr.  ;  2**  dans  le  traitement  de  nouveaux 
curés  desservans,  de  vicaires  k  établir,  et»  qui  se- 
raient au  nombre  de  sept  k  huit  mille. 

Troisième  branche.  L'amélioration,  également 
incertaine  et  arbitraire  du  sort  des  ecclésiastiques^ 
et  des  anciens  religieux  eé  religieuses.  -^ 

Remarquez  ces  ,termes  des  ecclésiastiques  :  ces 
mots  très -larges,  très -incertains ,  comprennent 
l'augmentation  possible  et  raisonnable  du  traite- 
ment d'activité  des  curés  actuels,  et  du  traitement 
d'activité  des  desseryans'  actuels,  qui  sont  de  18 
à  20  lï^Ue  ;  et  de  plus ,  l'augmentation  due  en  jus- 
tice la  plus  rigoureuse,  depuis  1793,  aux  ecclé- 
siastiques séculiers  ,  pensionnaires  viagers ,  et  aux 
anciens  religieux  et .  religieuses ,  également  pen- 
sionnaires viagers,  tous  dépouillés  par  la  loi,  sur 
la  promesse  d'une  subsistance  qui  leur  est  cruelle- 
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menl  ravie  par  d*iniques  réductions  depuis  vingt* 
cinq  ans. 

Quatrième  branche.  Augiilentation  encore  in- 
certaine et  arbitraire  des  fonds  destinés  iaux  répa- 
rations, 1*"  des  cinquante  cathédrales  actuelles  et 
des  trente  futures  ;  2"  des  maisons  de  ville  et  de 
campagne  des  séminaires  grands  et  petits  ;  3®  des 
autres  hâtimens  du  clergé  diocésain;  ces  mots 
comprennent  tous  les  établissemens  ecclésiastiques 
séculiers  et  réguliers ,  établis  selon  la  loi  ou  sans 
loi  et  contre  les  édits  de  i749:et  de  1764,  contre 
les  lois  de  1789  et  de  1790,  enfin,  contre  la  loi 
du  2  janvier  181 7,  violée  sans  cesse  conmie  d*au- 
tres,  et  qui  défend  d^assigner  des  fonds  aux  éta-^ 
blissemens  ecclésiastiques ,  s*ils  ne  sont  autorisés 
par  une  loi. 

Je  viens  d'éclaircir  TénumératioB  des  dépenses  r 
on  a  beau  leâ  laisser  incertaines  et  arbitraires,  il  est 
évident  que  toutes  ces  branches,  sans  riéh  employer 
aux  trente  évéch^s  nouveaux,  absorberaient  seules, 
bien  des  fois  et  pendant  bien  des  années ,  la  somme 
annuelle  et  croissante  du  produit  dès  extinctions , 
que  le  ministère  évalue  k  600,000  fr .  par  calcul  ap- 
proximatif, pour  la  première  année ,  qui  ne  peut 
commencer  avîmt  la  loi  demandée. 

n  n*y  a  rien  de  très-urgent  fa'  consentir  rérectiptt 

de  douze  évéchés,  ou  de  treate  éyéchés  de'^s, 

ni  cette  aimée ,  ni  la  prochaine:  £h  bien,"^  ce  qui 

n'est  pas  ur^nt ,  ni  de  justice  nécessaire ,  ce  qui  est 

reconnii  mc^lëittent  impossible  en  ce  rems-ci  ;  ou 
m.  6 
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veut  rordonner,- plusieurs  années  avant  lé  tems  où 
les  nouveaux  évêchés  seront  peut-être  possttdçs  ;  et 
ce  qui  est  excessivetnent  ui^eat  et  d^  très^^^cte 
justice ,  et  commandé ,  depuis  vingt-cinq  aq^.^  par 
le  cri  de  la  r^On  et  de  rhumanité-,  on  rajouro^  ^ 
puisqu'on  n*Eur^t,,pour  1821,  que  3oo,ooQ  fr.,, 
fatigant;  imntié  des  600,000  fc.  dont  je  viens  de  p^^ 
hsitii^s^U  laiâse  ^"ailieurs  arbitrÀîrc  et  okiétenDÎn^y 
même  ip^t  approsdmation ,  et  pour  le  tem$  etp^ur 
1^,  sommes  h  répartir,  et  pour  ce  qui  dpît  revoit?: 
k  rindividu  de  ciliaquè  t:Ias$e.  Et  sut  toutes  cw  tn*^ 
Certitudes.)  on  ne  nous  met ,  par  aucuns  tableau)^ 
statistiques ,  par^jE^ucuns  reiiseignemens  y  en  état  dîE) 
proposer  ou  de^  amendemôns  ou  de$  augmentât 
tions  conv^iables,  selon  chaque  cla3a6  de  dépeii9$64 
En  un  mot ,  on  veut  que  tout  soit  laissé  à.  Tari^i* 
traire  du  ministre  9  o\i  plutôt  d^  la  grandç  aumô- 
nerié  de¥)ènq6  ministère  sans  responsabilité,  etjuge 
sii^râf^e  d^ta  justice  à  faire  au^c  prêtres  assenti^* 
tés  qu^on  j^eiiséciite ,  et  aux  prctr^  rentéa  daii$:  le 
siècle  et  qu'où  a  voulu  iniquement  priv^  même  dd 
leurs 4ec<>urs  de  2B0  fr-^  au  lieu  de  la  prisoû ,  de  la 
s\d)sâ3t4i9tçQ  {coalises ,  et  qu'il  est  indispensable  4b 

Ayant  ainsi  fait  !çoni;iaître  les  quatre  br^ond;!^  dç 
4é^im$f  jfe  îcansidète  a  part  la  recette  qu'on*  de- 
m^Q)  1^  «^pl^^ert  pour  douvrir  câ^.  d^penseft» 

jEUq  se.fjôifriploî5e.d'ttjaisommaîre  de  tOiSpà^oQpXf 
de  dépQ^esyam^leS)  actheUémevit  lei'ié^  rsw^>la 
uatiOUy  pour  les  seules^peui^iom^cdésiasMques  tô»t 
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gères ^  comprenant  celles  des  religieux  et  des. reli- 
gieuses. 

On  demande  k  lever  pour  toujours  sur  les  ci- 
toyenç  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  à  compter 
du  jour  de  leur  extinction  totale,  dans  quarante  ou 
cinquante  ans;  et  en  attendant,  on  demande  klûre 
remploi  annuel  des  extinctions  annuelles,  en  les 
distribuant  de  la  manière  et  dans  le  tems  qu^on  le 
youdra  ^  et  h  telle  ou  telle  qu'on  voudra  des  quatre 
br^ançhes  de  dépenses  indiquées.  Yoilk  très-exacte- 
ment le  projet.  U  est  donc  absurde. 

On  compte  sur  600,000  fr.  d'extinctions,  en  une 
année  du  jour  de  la  loi;  et  avec  les  3oo,ooo  fr.  de 
18a  I  ou  environ,^  Y  on  demande  k  cpmmencer  la 
part  qu'on  voudra  des  dépenses,  partie  annuelle, 
partie  perpétuelle  ,  dont  on  .évalue  le  fonds,  k 
iQ)3oo,ooo  fr.;  et  Ton  veut  continuer  ainsi  arbi- 
trair emeii^^  d'année  en  année  k  perpétuité. 

Est-ce  Ik  un  marché  ^  bn  abonnement ,  qu'on 
puisse  9  d'un  air  sérieui^,  présentier  k  des  chambres 
législatives ,  soigneuses  de  leur  dignité ,  fidèles  k 
leu^  d^ypirs?  voilk  ce  qu'on  a  imagina  pour  se 
&ire  autoriser,  p$u*  anticipation^  k  créer  pravisp^r 
liment  do^ze ,  et  de  plus  dix  -  hnit  évêcheV  nour 
yçanx^  sans  préjudice,  des  autres  que  Ton  voudra 
créer  encore 4  N'est-ce  |)as  se  jouer  des  ehambres  et 
dç  Iqws  sessions -annuelles,  que  de  leur  proposer 
des  abonnemens  de  ceUe. naturel,  d'autant  plus  io^^ 

?idpu$sible3 ,  quçla  nation seiis^it  liée  k  l'aveugle, 

^t  PQut  u^tvjQprft  k  l'impôtspécîial  de  j  0,800,900  l"r  ? , 


/ 
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actueUement  non  nécessaires  et  non  disponibles 
d'ici  bien  long-lems ,  et  cela  avec  la  certitude  évi- 
dente que  le  gouvernement  ne  peut  pas  êtrj5  lié  par 
un  tel  abonnement  ;  qu'il  y  aura  chaque  année  nou- 
vel appel  de  fonds,  et  que  certainement,  en  1821 
par^xemple,  et  durant  beaucoup  d'années  consé- 
cutives ,  pour  les  dépenses  ecclésiastiques  d'au- 
jourd'hui, les  plus  sacrées,  la  nation  restera  en 
banqueroute,  le  ministère  faisant  arbitrairement 
supporter  le  total  ou  telle  partie  qu'il  voudra  du 
déficit,  a  ceux  des  créanciers  qui  lui  seront  le  moins 
agréables. 

Mais,  comment  les  ministres  sont-ils  descendus^à 
vous  proposer  ce  luxe  inoui  d'arbitraire  et  d'injus- 
tice? Le  voici,  messieurs  :  Je  ne  parle  pas  précisé- 
ment des  ministres  actuels ,  je  parle  de  ceux  qui , 
dit-on ,  prétendent  leur  succéder ,  et  qui  les  en- 
traînent, en  grande  partie^  dans  un  système  très- 
pernicietix  au  roi  et  k  l'état. 

On  a  imaginé  d'abord  de  favoriser  doublement 
la  grande  propriété,  i"  en  admettant  un  nouveau 
dégrèvement  sur  la  contribution  foncière,  déjà 
dégrevée,  un  nouveau  dégrèvement,  les  uns  disent 
de  28,  les  autres  de  14  millions;  2"*  en  dimmtrant 
ainsi  le  nombre  des  électeurs  déjà  trop  réduit  l'an 
dernier,-  par  un  semblable  dégrèvement.  Ainsi,  l'on 
absorbe  l'excédent  de  quatorze  millions  annoncé 
sur  la  recette  projetée  de  182 1 . 

Et  si  le  dégrèvement  réitéré  est  de  28  millions, 
comitae  on  le  croit,  il  restera  encore  14  millions^au 
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moins  k  trouver  pour  égaler,  en  1821,  la  recette  à 
la  dépense  entière ,  même  en  continuant ,  six  ans 
après  la  paix ,  Timpôt  additionnel  de  guerre  sur 
les  droits  de  timbre  et  d^enregistrement.  Eh  bien! 
pour  que  la  grande  propriété  soit  satisfaite ,  on 
lèvera  ce  lourd  impôt  de  guerre  six  ans  après  la 
paix ,  et  quatorze  millions  de  plus  pour  Texten- 
sion  des-  contributions  indirectes  y  qui  tombent 
davantage  sur  la  classe  moyenne  et  sur  la  classe 
pauvre. 

Le  dégrèvement  nouveau ,  ne  fût-il  que  de  qua- 
UM*2e  millons ,  au  lieu  de  vingt-huit ,  il  ne  resterait 
rien  pour  les  évéchés  nouveaux  y  pour  les  canoni- 
cats  nouveaux,  pour,  etc.,  etc. 

Non  y  il  i^  resterait  rien  ;  mais  on  demandera  le 
produit ,  maintenant  minime ,  de  Textinction  des 
pensions  ecclésiastiques  y  et  la  levée  k  toujours  de 
io,3oo,ooo  fr.  qui  devraient  diminuer  chaque  an- 
née )  et  Içs  ministres  ayant  fait  décréter  douze  et 
dix-huit  nouveaux  sièges  incertains  pour  tout ,  ils 
feront  face  comme  ils  pourront  y  comme  ils  vou- 
dront y  à  ce  qui  exigerait  maintenant  un  surcroît 
déplus  de  dix  millions  d^impositions  annuelles.  Les 
dettes  les  plus  sacrées  y  les  dépenses  de  culte  les 
plus.urgentes  seront  incertaines,  arbitraires,  ajour- 
nées à  volonté ,  pour  donner  à  la  religion  ce  que 
le  ministère  veut  bien  appeler  du  lustre  ,  et  ce  qui 
est ,  quant  k  présent ,  un  excès  de  luxe  beaucoup 
trop  onéreux  et  trop  anticipé,  k  moins  qu'on  UjÇ 


renonce  absolument  k  dégrever  la  doûli^ibutiôH 
foncière. 

de  sotit  des  combinaisons  atisâi  déréglées ,  atisfiii 
enti-popurâi^es ,  que  roii  vous  propose  d'ado|>tétt». 
Voila  ce  qu'on  appelle  un  heuréiix  étstt  de  1iO$ 
financés ,  iin  sage  emploi  de  nos  coritributioiti. 

On  s'est  demandé,  eh  con^quen^ë  :  puisque 
nous  soinmes  dans  une  situation  si  prospète,  puis- 
icpié  la  classe  là  plus  nombreuse  est  téttement  sôu-f 
lagée  par  nos  économies  connues,  parlons  au  pèu|)}6 
de  dépenses  nouvelles  et  nécessaires  pour  nos»  pen-^ 
sionéaîres  ecclésiastiques,  spoliés  depuis  vingt-dtiq 
ans  ;  pour  nos  mihii^trcs  du  culte ,  qui  partent  le 
poids  du  jour  ;  pour  les  réparafions  de  tous  les  M- 
timeùs  dio(^ésains  présens  et  fiitùrs ,  et  servons-nous 
de  ces  dépenses  justes  qui  resteront  à  découvert ,  et 
en  déficit,  pour  faire  créer,  k  tous  risque^,  trente 
nouveaux  évêchés  incertains,  avec  leurs  charges 
incertaines  ,  sauf  à  laisser  en  souffrance,  coiniàrie 
nous  avons  fait  juisqu^ici,  le  bas  clergé  actif  ou 
înactîf ,  passé ,  présent  et  futur,  et  à  plus  tbrte  rai- 
son ,  les  bâtimens  du  clergé  comme  le  reste. 

Ainsi  l'on  est  arrivé  à  cette  question  bien  "posée  j^ 
mal  résolue  dans  les  motifs  du  preihîer  projet  ^ 
Quy  a-i-il  cF essentiel  à /aire  pour  lu  retigions^ 
et  pour  ses  ministres  ? 

<7est  sur  quoi  d'îabord  je  dirai  Mon  avis  eti  très — 
peu  de  mots  ,  comme  homme  d'état,  comme  vôu— - 
knt  avec  zèle  que  les  religions  qiii  sont  i^ë^ues  dans^ 
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rëtat,  et  surtout  la  religion  de  Tëtati  soient  pi^o- 
tégées  dans  les  justes  proportions  de  kursbesoiiià. 
Je  'comiiience  par  ce  qui  ne  coàterait  presque 
lâen.  j 

'  -  Ia  religion  dea  Israélites  y  qui  sont  les  chrétîeiiB 
protestans  de  T Ancien-Tesiàment ,  cette  religiea 
est  la  mère  de  la  nôtre ,  et  la  mèitie  dans  un  sens 
«lendu.  Ncms  lui  devons,  par  isotre  preuâère  loi 
sociile  d*ëgalitë ,  des  frais  de  oolte.  (htles  lèTe  en 
impôt  spécial  sur  ceux  qui  sont  nos  pères  dans  la 
fev.  C'est  une  injustice  qu'on  ferak  cesser  pour  cent 
*dtt  àent  cinquante  mille  francs  ;  ce  ne  sera  pas  ma 
fiiMe^  cela  est  toujours  oublié ,  par  ceux-là  même 
qui  se  foïit  tin  jeu  d'améliorer  notre  Charte ,  de 
i^dirëgèr,  de  la  suspendre ,  par  oioDfnipatence  par- 
letuemoire  ^  et  qui  n6  le  lassent  point  d^ajouhier 
«es  développeiïiens  les  j^^  nécessaires  et  les  plus 
':ttt^ens. 

Deut  mifiioi»  de  nos  frèr^ ,  les  protestans  du 
Nbtft^u-Testament  9  k  qui  l'état  paie  en  tout 
quatre  cent  mille  francs  de  frais  de  culte ,  pour  ces 
tdxsuic  ifiiffîonSy-nous  ont  demuidé  une  augmen- 
tatioA  de  «eut  vingt  miHe  francs  ;  elle  vieot  d'être 
Tefosée ,  en  même  tems  qu'on  propose  poiii*  1k>us, 
^csdiofiques,  une  dé^gnatioa  snrbitraire  de  fonds 
piÊttfiélucfe  de  dix  millions  trois  cent  miHe  francs 
ir'ajou^r  dans  l'état  présent  de  nos  finances  ^  a  plus 
de  VtiQ^-sSt  millions  de  fixe,  sans  compter  trente 
flafllions  que  les  peuples  fournissent  en  outre',  selon 
«ne  note  insérée  il  y  a  |^us  de  dix*kuit  mois  dans. 
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qu^âtictm  éréchë  nouveau  ^  c*est  de  filiire  qesser 
ranti-csinonique  et  pernicieuse  institution  d«s  dcs^ 
servàninmoyibles  et  payes  coimite  amples  vicàiilOK; 
Ls»  ^tqbtiitë  des  ministres  est  la  grande  réglée 
rëglise ,  et  doit  être  celle  de  Tétat.  On  fait  ee  (pi'oii 
veut  avec  des  curés  pass^-volans  et  pajés  coBime 
vicaineS)  f^  conviens  ;  tnais  il  faut  vouloir  Jte  ^'tm 
doit,  ëi  rendre  k  lai  j^lus  grande  partie  des  tonir 
munes  en  de^rte  n  le  titre  et  les  droits  ^ju-elles 
avaient  d*églises  paroilRsiales.  Yoâà  une  dépense 
c|ufe  la  religion  sincère  attend  avec  Qxnàétéj  nne  dé- 
pense dont  tout  le  peuple  saurait  gré  à  notice  gmi^ 
veme'nient  ;  voilà  une  légitimité  qui 'toucfae.^e  plus 
près  <]uW  tÉc  pense,  à  la  légitimité  du  rôi  et  dé  sa 
dynastie  *. 

Unte  autre  dépense  préférable,  parce  que  la  jus- 
tice ,  les  drôifô  ac()ui&  doivent  marcher  avant  tout , 
c*es(  raùgmentalâon  des>  pensions  .ecdésiastiques»', 
charge  première ,  vrai  prix  des  biens  dii  defrgé. 
Cette  au^nentation  ne  doit  pas  èu*e  uttsècoiir^^ 
'utoe  autâdné  éventuelle ,  précaire,  arlntraire,  km&r 
^aivè  même  c«mme  dans  notre  projet;  elle  dok 
être  iStiée,  et  en  gé^ral  répartie  aux  divers» 
dass^s,  selon  des  proportions  d^k  connikes;  lei; 
puisque  ces  pensions  ne  seront  pas  entières,  dès  k- 
"ptêsem  i  elles  doivent  chaque  année ,  p^r  mt  teataisF^ 

être  élevées  jusqu'èi  ttmtaux  légal  <jpii  donne  atBC- 

.  '  ■'.■••■. 

<  Ployez  le  noaveaa  traité  J)e  i Inam/ovibiUté  des  Pasteurs,  d^  Se^ 
cond  Ordre,  Paris,  1821  ;  în-8<^,  chez  Baudouin. 
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paities  prenantes  la  subastance  qui  leur  est  due  , 
et  dont  on  les  priye  depuis  vingt-cinq  années ,  au 
mépris  de  la  }U3tÎGe ,  de  la  foi  publique  et  de  Thu- 
manité. 

^Ensuite ,  «tant  de  créer  des  éyéchésy  il  &ut  amé- 
liorer le  sort  des  ministres  acti&  du  second  ordre. 
Je  m^arrête.lh;  ce  besoin  est  générAlement  senti.  Je 
inuSBS  aux  besoins  secondaires  et  qu*on  peut  ajour- 
ner, qu*on  ne  peut  pas  judicieusement  se  di^ns^ 
d^âjonmery  aux  évêchés  nouveaux  qu*on  désire , 
d33kj,  métropoles  nouyelleS|  et  même  aux  primaties  y 
car  arec'  Tamour  toujours  ccoissunt  dc&  vanités 
aristocratiques  ^  il  n*y  a  peint  de  garantie  contre 
le&  créations  tout4t-fait  superflues  et  même  les  plus 


Ici)  messieurs  9  souffrez  cpie  j*établissé  rapide- 
ment quelques  maximes  certaines^  trop  mécon- 
m^  parle  niinistère  et  par  ceux  qui  Tentrahient 
dans  une  déviation  de  tous  les  jours* 

i?  n  n-y  a  ni  rè^e  de  l*église ,  ni  lot  de  Tétat , 
nipsincipe  exterminé  sur  Téttindue  et  la  popula- 
tion des  diocèses ,  et  il  y  en  a  bien  moins  encore 
sur  lés  flàétropoles  et  les  pritmaties ,  dont  le  projet 
p»  pane  pas:^  mais  qui  sont  chères  k  des  puissans 
dv  jour.  Ainsi -/rien  ne  nous  presse  de  mettre  Tar-r 
biliraire  ea  place  d^une  ôrganbation  papale  et  lé-^ 
gaie^àasea  récente. 

Il"*  I|  y  avait  jeu  1 789 ,  une  repartition  de  sièges 
épiscopaux  et  de  méftr6poles  très-digne  de  réforme, 
et  UBSB  dnnînutîon  était  nécessaire. 
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3^  Le  pape  n'a  aucun  di'oil; ,  aucun  intérêt  lëgÎ4 
time  pour  nous  imposer  de  nouveaux  siëges ,  de 
nouvelles  métropoles ,  et  nous  engager  à  un  coup 
d*état ,  à  une  délégation  du  pouvoir  légidatif  en 
cette  matière ,  k  une  contre-loi  nouvelle ,  et  du  plus 
contagieux  exemple. 

4""  Le  vœu  allégué  des  comtnunes  et  des  dépar- 
temens,  n*a  ici  rien  de  réel ,  rien  de  décisif,  et  sur-- 
tout  rien  d*urgent. 

5*"  Il  appartient  en  Frsmce ,  et  dans  tout  état  bien 
constitué ,  au  pouvoir  législatif  de  statuer,  non  pas 
seulement  sur  le  nombre ,  mais  aussi  sur  remplace- 
ment et  la  chrconscriplion  des  sièges  épiscopaux. 
En  cette  matière,  selon  le  vrai  droit- canonique, 
le  clergé  du  dehors  et  celui  du  dedans  doivent  à 
Tautorité  séculière  une  déférence  extrême  et  pres- 
que sans  bornes. 

D*abord,  il  n'y  a  ni  règle  ni  loi  de  l'état  sur  l'objet 
dont  il  s'agit.  On  n'en  a  pas  cité,  on  n'en  citera 
point  d'autre  que  la  nécessité  évidente,  qui  n^existe 
pas  ici.  Le  vénérable  rapporteur  de  votre  com- 
mission, telle  est  sa  candeur,  ne  vous  a  parlé  que 
di  utilité  y  raison  qui  n'est  jamais  déterminée  ni  pres- 
sante, qui  est  toujours  arbitraire.  Son  diocèse  est, 
je  crms,  l'un  des  plus  étendus ,  l'un  des  plus  po- 
puleux, l'un  des  plus  riches  en  paroisses  ou  des-^ 
sertes  ;  et  ce  prélat,  vous  le  voyez ,  trouve  le  tems 
de  remplir  avec  honneur  les  fonctions  <ie  pair  de 
France ,  très-loin  de  son  évêché. 

Jésus-Christ  n'a  point  placé  ni  circonscrit  les  dio- 
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oèses.  U  aeavoyé  ses  disciples  dans  tout  l'univers; 
Tout  ëvêque  est  radicalement  évêque  de  ruiiîvers  ; 
car  c^est  de  Jësus-Christ,  par  le  consecrateur,  et 
non  de  celui  qui  donne  les  bulles ,  que  Tëvêque 
tient  ses  pouvoirs;  j'en  suis  fâché  pour  le  rédac- 
teur, des  ilfo/i/^  ministériels  ;  mais  comme  dit  Bos- 
suet(i9^.  ûfe  la Décl.^ liY.Ym,[ch.  i3),  «  rien 
n'est  égal ,  en  absurdité ,  à  la  maxime  :  Qui  confère 
le  titre^  confère  les  pouvoirs.  »  Les  évéques  tien* 
nent  donc  leurs  pouvoirs  de  celui  qui  seul  a  pu  eu 
donner  au  pape.* Nos  ministres  devraient  rougir  de 
mëcounaitre une  vérité  si  importante.  Voudraient- 
ils  donc  se  faire  ultramontains  y  pour  être  à  la 
mode  n  comme  certains  auteurs  éphémères  ? 

Quoi  qu'il  en  soit*,  les  placemens  et  les  circon- 
scriptions des  sièges  épiscopaux  sont  donc,  de  droit 
humain ,  «itièrement  laissés,  k  l'arbitraire  de  l'au- 
torité ecclésiastique,  si  la  religion  n'est  pas  re-^ 
çue.dans  l'état.' Ainsi,  les  apôtres  ont  placé  des 
évéques  dans  les  villes ,  dans  les  centres  de  popu- 
lation plus  ou  moins  agglomérée ,  sans  règle  pré- 
cise; ils  ont  quelquefois  établi  dans  les  villes  de 
second  ordre ,  des  évéques  vicaires,  ou  lieutenans 
de  celui  de  la  grande  ville ,  à-peu-près  comme 
l'archevêque  de  Strasbourg  avait,  dans  son  dio- 
cèse et  k  ses  ordres,  un  évêque  dit  suffragant, 
qui  .était  son  évêque  in  partibus  et  son  graud- 
vicaire.   . 

S^il.  ue  s'agissait  que  de  tels  nouveaux  évéques , 
on ne  vous. demanderait  ni  dotation  ni  conse^ite- 
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ment.  Ce  serait  le-triomphe  innoc^t  del'indépeâ^ 
dance  cléricale. 

Mais  aussitôt  que  Tégliâe  a  ëté  reçue  dans  Fëtat, 
les  premiers  conciles  généraux  ont  laissé  trè6-<>e3i^ 
pressément ,  sur  le  nombre ,  le  placemei^t ,  la  dxh 
conscription  des  éyéchés,  la  décision  supréiw  à 
l'autorité  temporelle ,  aux  empereurs  et  aux  rois^ 
et  ce  fait  est  la  vraie  règle  canonique.  Constantin 
et  ses  successeurs  Font  exécutée,  san6  aucune  t^ 
clamation  de  la  part  du  clergé.  Justinien  en  avait 
fait  une  loi  de  Temptre ,  dans  son  code  et  dans  mk 
de  ses  novelles.  Pépin ,  Charlemagne  en  France  et 
en  Germanie,  Wamba  en  Espagne ,  Nomenoé  daiîs 
la  Petite-Bretagne,  bien  d'autres  empereurs  etroiS) 
Font,  sans  trouble,  exercée  jusqu'au  règne  dë^ té- 
nèbres ,  autrement  des  fausses  tlécrétales  apparues 
d-abord  en  l'aumônerie  de  Charlemagne ,  et  dont 
les  fausses  conséquences  déduites  par  des  décret 
taies  vraies ,  ont  fait  long-tems  du  pape  le  roi  des 
évoques  et  le  suzerain  des  rois ,  enfin ,  le  juge  su* 
prème  de  toutes  les  grandes  affaires  rel%ieuses  ou 
profanes. 

Au  sein  der l'ignorance  la  plus  profonde ,  le  pâp6 
est  devenu  défait ,  non  pas  le  maître ,  mais  l'at^- 
bitt^y  l'excitateur,  le  co-extincteur  et  le  co  créateur 
des  évêdiés  nouveaux ,  mais  à  la  requête  de  Faittô*- 
rite  séculière;  Il  à  voulu,  en  créer  seul  en  France;  et 
ses  bulles  d'érection  ont  été  déclarées  nulles^,  et 
rejetées.  Ce^  balles  ne  valaient  que  revêtues  de  let- 
tres-patentes ^  enregistrées  au  partement  et  à  la 
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chambre  des  comptes ,  où  se  faisaient  des  enquêtes 
de  commodoj  et  où  les  intéressés  se  pourvoyaient 
en  opposition  ;  enfin ,  les  clauses  modificatives  des 
leitres^patentes  et  des  bulles  faisaient  partie  des  lois 
françaises.  Ainsi,  Tarrét  d'enregistrement  était , 
daits  ces  occurrepces ,  le  complément  essentiel  d'un 
acte  législatif*  Telle;,  fiit  la  pratique  sans  nuages  ; 
et  tel  est  l'enseignement  de  tous  nos  livres. 

De  tous  ces  faits  découle  ce  principe  vague,  ou 
plutôt  cette  pratique  admise  en  France ,  en  1 789  : 
Tfulévêché,  sans  nécessité  ou. sans  utilité  recon* 
nue  discrétionnairement ,  par  l'autorité  du  pape , 
et  par  l'autorité  législative  de  l'état. 

Il  y  avait,  en  1789 ,  une  mauvaise  répartition  des 
sièges;  il  ne* faut  donc  pas  l'imiter.  J^  cite  ,  pour 
exesaple ,  tel  évêché  qui  n'avait  qu'une  petite  pa- 
roisse ,  tel  autre  qui  en  avait  treize  cents ,  et  tel  qui 
n'en  avait  que  dix-neuf.  Le  diocèse  de  Lyon  avait 
un  million  d'habitans ,  et  Paris  deux  millions  ou 
eaviron»  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison ,  sans  exem- 
ple, que  la  circonscription  de  i8qi  ,  k  été  fixée  à 
dnqiiante  évêchés  pour  trente  millions  d'hommes, 
y  compris  des  millions  d^  non-catholiques.  Au 
moiiis  rien  ne  presse  d'ajouter,  ni  douze,  ni  trente 
évêques ,  ni  surtout  d'en  mettre  plusieurs  par  dé- 
partenieiit. 

Pi^ndant  :l^  .  schismes  d'Occident ,  les  papes  , 
pour  leuv  avantage.,  avaient  ipultiplié  a  l'excès  les 
évêcfa,és,d%qS:le  midi  de  la  Fr^mce  ;  c'est  ainsi  qu'au - 
toi)r^^,][lcwç ,  l^ifT  accr(4tr£  IHnfluençe  des.  papes 


96  OEUVRES 

et  réclat  des  cardinaux  ,  beaucoup  de  simples  pa- 
roisses, sont  devenues  des  évêchés  en  titre. 

Quant  aux  droits  du  pape ,  si  on  peut  les  ap- 
peler droits,  quant  à  l'influence  qu'il  réclame , 
qu'il  exerce  de  fait ,  communément  aujourd'hui , 
d'après  les  fausses  décrétales ,  contre  la  pure  dis*- 
cipline  des  tems  apostoliques  «et  des  conciles  gé- 
néraux de  Nicée  l",  d'Antioche  I"  et  de  Chalcé- 
doine,  sans  les  approuver,  je  ne  les  combats  point. 
Les  fidèles  s'y  résignent  eu  gémissant ,  mais  ils  s'y 
résignent  provisoirement,  comme  aux  concordats. 
D'après  cet  édifice  d'abus  dans  la  discipline,  que  peut  - 
le  pape  ?  Il  peut  solliciter  des  sièges  nouveaux;  et 
si  l'autorité  législative  y  consent ,  c'est  lui  qui  pro- 
nonce l'érection  que  cette  autorité  législative  lui  a 
demandée ,  en  fixant  le  lieu  du  siège  et  son  éten- 
due ,  que  le  pape  ensuite  a  l'air  de  fixer  seul  par  sa 
bulle  de  circonscription ,  toujours  dite  sans  con- 
séquence, accordée  motuproprio  ^  et  qui  doit  être 
précédé  ou  suivie  d'un  consentement  législatif  sur 
le  placement  et  la  circonscription. 

Le  vœu  des  communes  et  des  conseils  de  dé- 
partement n'est  rien  quant  à  présent ,  puisqu'il 
n'y  a  m  municipalité  ni  conseil  de  département 
dulchôix  des  citoyens,  puisque  ces  autorités  ne  sont, 
dans  leui*  principe  de  formation ,  que  des  'abns  qui 
affligent  par  provision ,  jusqu'à  un  tems  meilleur; 
puisqu'enfin  le^  cônseSUers  municipaubc  et  les  dé- 
partementauic  ne  sont -que  lés  iiistrutnens  pfà!ssâ& 
delà  volonté  dtî  nrinistèfré'.  Au  reste,  ces  autorités. 
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fussent-elles  régulières ,  n'auraient  que  le  droit  de 
pétitionner  devant  le  roi  et  le  corps  législatif;  et  en 
matière  pareille,  sans  doute  les  pétitions  nom* 
breusés  pourraient  servir  k  préparer,  à  faciliter 
l'exécution  de  ce  que  le  roi  et  le  pape  et  la  loi 
(HrdcAinera^t  ;  mais  elles  se  réduisent  h  ceci  :  a  Le- 
vez pour  nous,  sûr  la  nation,  trois  cent  mille  francs 
de  traitemens  annuels  h  dépenser  chez  nous ,  et 
construisez-y,  aux  frais  publics  ^  des  bàtîmens  que 
le  trésor  pul)lic  aura  soin  d'entretenir  à  toujours.» 
Assurément  de  tçlles  pétitions  ne  peuvent  jamais 
être  d'un  gr^goid  poids  dans  la  balance  de^  colégis- 
lateurs.  . 

Reste  ma  cinquième  proposition,  dont  j'ai  déjà 
commencé  la  preuve  :  il  appartient  au  pouvoir  lé- 
gislatif de  fixer  le  nombre ,  l'emplacement ,  la  cir- 
conscription dés  nouveaux  siéges;  Tel  est  le  droit 
des  chambres,  car  c'était  celui  des  parlemens 
comme  participant  k  la  législation.  Ce  droit,  le 
roi  et  l'assemblée  constituante  l'ont  exercé,  selon 
le  texte  et  l'esprit  de  l'antique  et  vraie  discipline 
deTéglise.  .. 

Le  pape  actuel  et  le  roi  l'ont  reconnu  en  1822. 
Le  corps  législatif  muet  de  Bonaparte  l'a  exercé 
par  la  loi  4e  1802,  qui  est  accompagnée  du  tableau 
de  la  division  territoriale  des  diocèses. 

Le  gouvernement  a  reconnu  très-formellement 
ce  droit,  paf  lé  projet  de  loi  sur  le  concordat,  et 
sw  la  circonscription  de  181 7.  Enfin,  il  le  recon- 

ï^rit  aujourd'hui,  puisqu'on  vous  demande ,  sur  de 

m.  7 
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trop  faibles  motifs^  une  mesure  d'exception ,  une 
anti-loi,  un  vrai  coupd'ëtat,  un  abandon  des 
droits  qui  sont  la  propriété  inaliénable  de  ht  na«* 
tion ,  en  un  mot ,  pne  délégation  de  droits  que 
vous  ne  devez  jamais  déléguer,  parce  que  vous 
n^enaves  reçu  que  le  dépôt,  que  Texerq^cey  ernul^ 
lement  la  propriété  disponible.  Si  des  chambres 
législatives  et  annuelles  sont  assez  mal  avisées  potir 
déléguer  aux  minisliH^ ,  au  pape ,  h  qui  que  ce  soit, 
le  pouvoir  législatif,  elles  mettent  Tarbitraire  en 
loi ,  elles  donnent  le  plus  contagieux ,  le  plus  &* 
neste  exemple ,  elles  perdent  Testime  e%  IN^pinion 
publiques ,  elles  marchent  à  grands  pas  kléur  Fubie 
et  au  renversement  de  toutes  les  libertés  qu'elles 
ont  juré  de  maintenir» 

Outrer  le  pouvoir  du  pape  ou  du  roi,  c'est  Faf- 
faiblir  et  le  dégrader  en  le  déconsidérant  7  Ëst^rce 
que  nous  aurons  avec  des  évêques  légitimes  ,  diss 
évêques  d'exception  et  d arbitraire ,  des  évéques 
stables ,  inamovibles ,  avec  des  évêques  révocables 
au  bon  plaisir  des  ministres  et  du  pape  ?  Est-  ee 
qu'on  ne  sent  pas  -l'absurdité  de  cette  dang^eufie 
bigarrure  ?  Je  ne  verrais  qu'un  remède  k  la  loi  pro- 
posée ,  si  elle  passe ,  ce  serait  de  réparer  une  grande 
faute,  une  faute  plus  qu'inutile,  en  présentant 
une  loi  confirmative  des  nouveaux  évêchés  qu'on 
auva  obtenus  du  pape. 

.   Encore  quelques  mots  suit  les  métropoles  ;  dles 
sont  assez  nombreuses  fixées  k  dbc  im  France.  Aq<* 

trefois^  les. métropolitains  avaîenl^oommupënient 
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dix,  àouz^i  YÎpgt  Kuffragaiôs  et  bien idavaatage. 

Lés  métroj^Qs  soal  des  ëtablissemem  Gonvena^^ 
la^y  k  e^use  d'uli  second  recours  ou  pcmwdy  de^. 
nomme  impropreiaéni  appel  en  iShît  dé  décisioxis 
des  évêquei  diocésains ,  pourvoi  dont  le  règlement 
n^est  et  ne  doit  étrequ'une  administration ,  une  difr* 
pensation  toute  dia|!*ita}>le.  Gependanty  ce  Second 
pourvoi  peut  être  utile  quelquefois*  U  eisiste  maintes 
nant  ;  il  peut  et  doit  continuer  k  exister  sans  métro- 
poles nouvelles  ;  car  les  métropoles  comme  les  évê- 
ch^  sont  faits  pou|rl6$  liami)ite ,  «ft  non  les  hommes 
pour  les  métrqpoles,  ni  pour  les  primaties,  ni 
pour  le  pape ,  ni  pour  les  roi3 ,  ni  pour  les  gens 
de  cour,  ni  pour  les  députés,  ni  pour  les  ministrèSé 
Tout  cela  est  fait  pour  les  gouvernés» 

Si  vous  admettiez  les  pourvois  devant  le  primat , 
vous  rééliriez  quatre  4egrés  de  pourvoi  spirituel, 
en  y  joignant  celui  du  pape.  Il  n^y  a  rien  de  plus 
absurde  et  de  plus  vexatoîre  qu'un  tel  ordre  de 
choses. 

Ma  conclusion  est  que  la  résolution  n*est  pas  ac- 
ceptable dans  sa  rédaction  présente ,  ni  comme  loi 
de  finance,  ni  comme  loi  religieuse^^  qu'elleréunit 
toutefr les  difformités,  toutes  les  inconvenance^  , 
toua  \eà  vice»,  enfin ,  qu'elle  est  aussi  ccnatrairô  au 
h^  sens  qu'à  nos  libertés  nationales;  qu'en  un 
mot ,  nons  iie  sonunea  pas  en  état  de  la  délibérer^ 
de  Fadofiter  sagement,  conslitutionneUeinent^  ^w 
lement.  Je  vote  le  rejet ,  sauf  k^m'onir  aux  amexi^ 
démens  s'il  est  nécessaire ,  à  des  amendemo»  cpi 
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énonceraient  le  lieu  de  chaque  siège  épiscopal/  et 
sa  circonscriplioit.  Sans  de  tels  amendetnens  y  la  loi 
né  serait  pas  vraiment  faite  ;  elle  ne  serait  que 
commencëe  j  die  serait  à  parfaire^  qu  elle  resterait 
vëritablé  contre-loi.  Il>  est  bien  tems  de  renoncer 
aux  déviations  de  cette  nature ,  qui  sont  le  tnalheur 
de  la  France  y  et  un  levain  perpétuel  de  ferment^-; 
tion  et  de  troubles/ 


I  *  . .  I 
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DISCOURS 

SV&   LÀ   PROPOSITION   RELATITS . 

■■       •  '  i 

A  UX  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES  DE  FEMMES^ 

VHOVOVd  A  1*Â,  CHAMBIIG  9X8  PAIES  ,  LE  2  AVRIL  l8a3.  ' 

Lorsque  le  bien  semble  »y>umé ,  il  faut 
dû  moins  ajourner  le  mal. 


\* 


Messieurs, 

•T 

Il  ne  s^agit  pas  de  savoir  si  les  communautés 
de  femmes  religieuses  et  catholiques  peuvent  êtr^ 
admises  dans  Tétat  ;  rien  de  cela  n'est  en  question  ^ 
toute  la  discussion  suppose  qu'elles  sont  admissible^ 
avec  les  formes  légales.  C'est  quelque  chose  dcj 
3iQus  une  Charte  où  toutes  Jes  religions  reçues 
sont  qu* également  protégées ,  et  lorsque  les  dissi 
dentés  protégées  ^^a/eme/z^  n'ont  point  de  reli- 
gieuses. 
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Il  ne  s^agit  pas  aussi  de  savoir  sMl  faut  dissoudre 
les  communautés  illégales  qui  se  sont  introduites  ^ 
par  ordonnances  révocables  k  chaque  minute.  La 
discussion  entière  suppose  qu^elles  peuvent  être 
conservées  toutes,  et  reconnues  dans  les  formes 
régulières,  c'est-k-dire  par  la  loi,  par  Tautorité 
législative  qui  ne  réside  que  dans  le  monarque  et 
les  chambres ,  qui  n*a  pas  résidé  ailleurs ,  depuis 
1 7^9 ,  et  qui  seule  peut  donner  de  la  stabilité  aux! 
corporations  perpétuelles. 

Personne  donc  ne  demande  à  rien  ôter  k  ses 
communautés  religieuses,  quant  k  présent  illégales. 
Les  opposans  se  bornent  k  soutenir  qu^elles  ne 
sont  pas  encore  reconnues  par  la  loi  y  qu^ellès  ne 
peuvent  acquérir  une  existence  définitive  qii^en 
vertu  d'une  loi. 

Un  noble  comte  attaque  le  principe  et  ne  veut 
point  de  loi  d'admission.  Il  marche  ainsi  en  ligne 
droite  au  visirat ,  sous  la  Charte  jurée.  Il  ne  se 
contente  pas  que  la  loi  de  1817  soit  violée  dans 
son  texte  et  dans  son  esprit ,  sur  le  point  dont  il 
s'agit;  il  entend  nous  faire  expier  le  tort  y  ou  nous 
ôter  le  mérite  de  l'avoir  obtenue  ;  il  veut  que  nous 
en  demandions  humblement  l'abrogation ,  en  solli- 
citait  une  loi  contraire ,  et  il  espère  que  le  gou- 
vernement ne  se  refusera  pas  k  cette  scandaleuse 
incoûstancei. 

Vienrensuite  votre  commission ,  choisie ,  par  un 
accident  ordinaire ,  de  façon  qu'elle  se  trouve  una- 
nime pour  la  contre-loi;  mais  elle  procède  en  ligne 


164  OlElîVREft 

obiiquie t  c -est  àv^o  ciûquanté  t>agés  de  pour  et  de 
c(Hitï<eî,  et"  de daîlr-ôbscuip  qu'elle  ai*rîve  au  même 
rééultàc  '^tate  ie  ptoposcmt ,  et  au  même  but  caché 
souB  cet  amejideinent;  illusah'é,  il  faudrait  une  loi 
s'il  ûmvâit  qu'on  Vi^ulAt  encore  quelque  noûTeau 
chef  d'ordre  ^u  dé  cobgrégàtîon . 

Ce  sont  uniquement  ces  deux  système  que  je 
eombats.  Il  est  vrai  qu'un  noble  ii^arquis  a  pousse 
hiep  ks  efaôfies  beaucoup  pln$  loin  y  il  js'est  pté-- 
sente ,  si  j'ose  le  dire,  eu  enfant  perdu,  il  a  posé 
les  maiimes  de  siiWersion  les  plu«  téméraires  ;  il  a 
demapiié  que  la  contre-loi  s'étende  atix  mona-" 
stères ,  ou  liaisons  d'hommes  ;  c'est4i-dire  de  tous 
^dé^jâstiques 9  séculiers  ou  réguliers,  ou  tels 
qitelf  '  t  ainsi  ce  ne  sont  pas  seulement  lés  |ésui-e 
tesses  pseudonymes  qu'il  veut  nous  donner  h  la 
discrétion  des  ministres ,  ce  6ont  les  pseudonyiÉies 
du  itiême  ordre ,  et  du  sexe  masculin,  contre  les- 
quels on  ne  dissimule  pas  que  vous  aye2  obtenu 
k  léi  de  1817  ;  et  ce  coup  inattendu^  il  lé  fonde 
iur  les  raisons,  les  réflexions  les  plus  hardies,  les 
plus  étranges.  Dans  ]^  chaleui^  des  passion^  qUi  Yar 
nhnem,  il  a  trouvé  que  réxistencé  des^hambresf 
gifiiatives  est  dé  i»iêokë  nature  que  celle  dés  éo*^— 
por^tiôns  créées  et  révocables  par  ordonnance  A^ 
nrinistt*.  Qu'il  ine  soit  permis  de  lé  dire ,  îl  a  tirc^X 
paru  que ,  nouvel  Erpstrate ,  il  ne  répugnerait  J^ 
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'  On  sait  que  les  jésuites  ,  interroges  sur  les  règles  de  leur  ordre , 
jioiié^v^  :  sunius  talef  qtuUes,  (^JYote  de  i?Editew\) 
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h  rincendie  du  temple  des  lois ,  pourvu  qu^il  «tt  y 
par  simple  ordonnance  révocable  ^  des  religieux 
et  des  religieuses  à  sa  guise.  Dans  cette  idée  ^  il  a 
osé  confondre ,  avec  de  fragiles  commandemens  du 
jour^  la  Charte  même,  changée  eu^  pacte  social 
par  le  concours  des  chambres  et  du  roi ,  et  la  sou- 
mission de  tout  le  peuple ,  la  Charte  jurée  par  le 
roi  et  les  princes ,  pour  eux  et  pour  leurs  descen- 
dans ,  la  Charte  dont  le  monarque  a  voulu  confier 
le  dépôt  à  la  fidélité  de  Tannée  de  ligne  et  de  la 
garde  nationale  y  la  Charte  enfin ,  la  loi  fondamen- 
tale, qu'on  ne  peut  altérer  sans  ébranler,  comme  dit 
Bofisuet ,  les  fondemens  de  la  terre.  Il  y  a  dans  cette 
conlîision  quelque  chose  de  si  gigantesque  et  de  si 
téméraire ,  que  si  vous  Tadoptie^ ,  il  ne  vous  reste- 
rait plus  qu'à  remettre  de  vous-mêmes  les  clei&  de 
cette  chambre ,  pour  n'y  plus  rentrer.  Mais  la  pro- 
position du  noble  marquis  en  faveur  des  raiaisons 
d'hommes  est  bi^n  moins  un  amendement  qu'une- 
proposition  toute  nouvelle ,  qui  ne  doit  pas  être 
discutée  sans  avoir  subi  les  autres  épreuves.  Quand 
1^  aura  été  déposée  sur  le  bureau',  il  sera  assez 
tems  alors  de  l'examiner  avec  k  maturité  conve-r 
vsàA^f  et  proportionnée  ii  la  gravité  des  consé- 
quences. 

Je  me  borne  donc  k  parler  des  communautés  de 
&mmes. 

Pour  elles ,  ou  plutôt  contre  elles ,  puisque  toute 
^ple  ordonnance  est  révocable ,  on  vous  proposa 
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de  marcher  sur  les  cadavres  de  nos  lois  antiques  et 
de  celle  de  1817. 

Il  est  triste ,  messieurs ,  après  neuf  ans  de  Charte 
jurée,  mais  toujours  non  développée  et  toujours 
contrariée,  outragée  maintenant  avec  impunité; 
enfin,'  d'exécution  à  peu  près  désespérée ,  tant  par 
les  vices  légaux  et  administratifs  des  élections,  que 
par  l'état  présent  de  la  chambre  voisine ,  et  par  les 
ordonnances  journellement  contraires  aux  lois  ;  il 
est  triste,  lorsque  le  bien  semble  ajourné,  que  le 
mal  aussi  ne  le  soit  pas  \  et  qu'après  le  chagrin  d'a- 
voir entendu  ici  même  des  demandes  subversives , 
après  les  avoir  vu  accueillir,  soutenir,  honorer 
comme  la  vérité ,  la  justice  devraient  l'être,  ce  nous 
soit  encore  un  devoir  de  conscience  de  venir  de- 
vaut  vous  les  combattre,  presque  sans  autre  espoir 
que  celui  qui  va  au-delk  du  tombeau  ;  heureux  en- 
core de  ce  que  nous  ne  pouvons  pas ,  dans  ce  sanc- 
tuaire d'une  exquise  politesse,  être  accusés,  dans 
nos  intentions ,  pour  des  paroles  non  dites ,  et  re- 
t^ànchées  en  conséquence  avec  scandale,  aveceflPet 
rétroactif.  Cependant  l'ordre  social  dépérit,  et  nmis 
voilà  occupés  à  continuer  la  démolition  de  l'édifîcé 
des  lois ,  dont  nous  sommes  constitués  gardiens  sous 
la  foi  des  sermens  et  de  l'honneur. 

C'est  très-fidèlement  que  je  traduis  dans  ces  ter- 
ra es  les  deux  articles  en  question  :  «  Sollicitons  iifle 
loi  qui  détruise  la  loi;  une  loi  portant  que,  de- 
puis 1800,  il  n'a  plus  fallu  et  il  ne  faudra  plus  de 
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loi  k  Taycilir^  pcmr  autoriser  les  communautés  ce* 
clésiastiques  de  femmes  y  à  moins  qu'il  ne  se  trouve, 
par  un  grand  hasard ,  quelque  nouveau  fondateur 
assez*  bizarre  pour  vouloir  absolument  une  institu* 
lion  toute  nouvelle,  enfin,  pour  ne  pas  se  conten- 
ter ,  comme,  doit  faire  un  être  bien  pensant ,  de 
choisir  dans  les  institutions  si  nombreuses  qui  ont 
oté  depuis  vingt  ans  autorisées.  » 

Plus  brièvement  :  «  Sollicitons  une  loi  qui  ap- 
prouve à  Tavêugle,  et  qui  mette  absolument  dans 
le  régime  arbitraire  des  ordonnances  un  millier  de 
ces  communautés,  et  toutes  celles  qu'il  plaira  aux 
ministres  d'approuver  par  la  suite.  Seulement  il 
faudra  une  loi ,  s'il  arrive  qu'on  soit  assez  mal  avisé 
pour  vouloir  établir  un  nouveau  chef  d'ordre.  » 
Voilà  le  sens  développé  des  deux  propositions 
qui  vous  sont  présentées.  Sans  doute  cela  est  simple 
comme  le  pur  .despQ,tisme ,  comme  cette  autre  pro- 
position ,  du  même  auteur  que  la  pfremière  :  il  faut 
i*égler  sans  loi ,  contre  le  texte  de  la  Charte,  Aotre 
compétence  et  notre  procédure  en  crimes  de  haute 
trahison  ;  mais  tout  cela  est  réprouvé  par  la  Charte 
<^t  les  lois  de  la  raison  étemelle. 

T^éaomôins,'  si  l'on  voulait,  selon  mon  penchant 

^t  selon  un  exemple  donné  par  les  anciennes  lois , 

transiger  en  quelque  point  sur  la  vaste  et  révol- 

^te  concecsion  qui  nous  est  demandée,  ce  ne 

pourrait  être  qu'en  faveur  des  maisons  religieuses 

Wspitalières ,  des  maisons  de  refuge  ou  d'instruc- 

lion  pour  les  pauvres,  et  existantes  lors  de  la  pu- 


# 
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blkation  de  H  loi  du  7  janvier  18 17.  Ces  maigoiis 
n'ont  guère  d'intérêt  h  la  subversion  dësirëe,  parce 
qu'elles  sont  bieti  sûres  dé  votre  agrément  législa- 
tif j  lorsqu'elles  auront  celui  de  l'évêque  et  cduî  du 
gouveriiement  exécutif.  Cette  exception  sans  doute 
est  inutile,  mais  je  la  trouve  -sans  inconvémenl 
gravè- 

Avant  d'en  venir  h  cet  amend^nent,  qui  rem-* 
placerait,  dans  mon  opinion  Subsidiaire,  les  deux 
articles  du  proposant  et  He  la  commission ,  je  vais 
établir  avec  rapidité ,  premièrement ,  que  les  deux 
projets  sont  toiit-k-fait  iimtiles  pour  l'état,  et  nui- 
sibles fa  toutes  les  communautés  de  femmes  ;  secon- 
dement, qu'endroit  ils  sont  l'un  et  l'autre  tnadmis^ 
sibles  ;  troisièmement,  qu'avant  de  solliciter  et  d'ad- 
mettre eji  définitive,  des  maisons  religieuses  de  Yun 
ou  de  l'autre  sexe,  il  serait  très^sage  de  pourvoir  par 
quelques  lois  préliminaires,  et  maintenant  urgentes, 
il  la  répression  des  abus  dont  ces  étàblissemens  sont 
susceptibles,  et  aiixCjuels  avait  remédié  sagement 
notre  légidatioti  antérieure  k  1789.  Yoti^  voulea 
léÉ  anciens  couvens  ^  et  en  doubler  le  nombre,  re* 
nouvelez  donc  les  sages  mesures  qui  diminuaient 
lés  iticonvéniens ,  qui  en  faisaient  la  limite  et  le 
contrôle. 

Ma  première  proposition  de  l'inutilité  réelle  «^ 
du  dfitnger  des  detix  articles  n'a  besoin  que  d^ètf^ 
énoncée. 

L'état  n'y  gagnerait  rien  qu'un  nouveau  scaii'" 
dale ,  qu'une  nouvelle  loi  d'exception ,  pour  cot^'^ 
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fifmer  ûhe  4^  btlançhes  d'un  nouveau  despotisme 
ie  fait  ^  tié  de^  entreprises  de  Napoléon  et  de  cette 
maxime  honteuse ,  frauduleuse ,  parjure ,  qîie^  sous 
la  Charte  y  ij^oms  devons  être  gouvernés  par  les 
maximes  du  despotisme  impérial ,  par  le  régime 
urbitihaii^e  des  ordonnances.  De  même,  les  rdigieuses 
a*y  gagneraient  iriea  qu'une  fausse  sécurité,  ou 
pkitôt  la  dure  nécessité  de  renoticer  pour  jamais  à 
la  protection  stable  de  la  loi  ;  la  certitude  fâcheuse 
dtttre,  b[  tout  insta^it ,  supprimablels  k  volonté  par 
m  caprice  de  ministre,  ou  même  de  commis. 

Qui  donc  gagnerait  k  ces  articles  ?  qu'estrce  qu'on 
s'est  proposé  d'y  gagner  ?  Us  ne  sont  qu'une  mé- 
prise d'un  parti  assez  connu ...  Ce  n'est  pas  un  gain 
réûy  qiie  d'éndncer  le  principe  du  Visirat ,  et  d'ob- 
tenir le  petit  avantage  bien  chimérique  de  rie  pas 
ooas  dire  en  faèe ,  ce  qui  est  bien  vulgaire ,  qu'on 
a^^Q  inépris  de  la  loi  de  1817  et  desl  anciennes 
kôs  dit  royaume ,  approuvé  de  J&it,  non  pas  deuic 
cents  i  tfdk  cenUj  ni  cinq  c^its ,  mais  un  millier  ' 
^YÎsoti  âé  (communautés  religieuses  de  toute  na- 
tote,  de  Pun  et  de  l'autre  sexej  que,  dans  Paris 
seidement^  ily  ^  ^^6  oudix-sèpt  maisons  des  deux 
cot^diérkêlf  >  maisons^  d'éducation  trop  occupées 


/AU  suite  de  ce  dMCours.,  monsieur  le  marquis  de  Clermont-Ton- 
°^  a  teconnu  rexisteùce  actuelle ,  de  dix-sept  cents  communautés  de 
ibltidi^  fltoi  Compter  les  eolmttibaiités  de  femomes  vouées  à  la  prière 
^        Paiement  ;  et  il  n^a  rien  dit  des  communautés  dlionmies.  Ainsi ,  deux 
,       DuUe  parloirs  politiques ,  en  sens  peu  constitutionnel  !  cVst  le  moins 
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des  traits  fins ,  si  doucement  qualifies  par  Gresset  ; 
qu'il  y  a  des  jésuites  et  des  jësuitesses  pseùdonjrmes,. 
eofin  des  tràpistes  et  des  trapistesses  en  nom  ^  et 
une  école ,  oui  une  école ,  pour  préparer  de  loin. 
nôSi  enfanis  a  la  yie  trapistique  ;  ce  n'est  pas  sims 
doute  pour  avoir  un  jour  le  fléau  et  le  blasphème 
appdlatif  de  V armée  de  la  foi,  ni  pour  préparer 
de  vigoureux  soutiens  de  la  guerre  civile  et  de  }a 
guerre  étrangère  contre  la  patrie.  Non,  je  yeur 
croire  qu'il  n'est  rien  de  tout  cela ,  quant  k  prës^enl; 
maïs  vous  apprendriez  qu'il  y  a  d'atitres  scandales 
a  réprimer,  si  vous  lisiez  l'histoire  trop  piquante 
d'un  Voyage  delà  Trappe  en  Normandie ,  publié, 
assez  récemment  et  demeuré  sans  réponse.  • 

En  deux  mots  ^  la  faiblesse  ou  la  complaisance 
ministérielle  ont  rétabli  toute  sorte  d'abus  en  ma* 
tière  de  communautés  religieuses.  Quelle  que  soit 
la:  composition  des  chambres ,  on  ne  se  flatte  pas 
de  tout  faire  approuver,  si  vous  examinie2&;  ooai 
prend  donc  la  ligne  droite ,  on  demande  que  v.îsiba 
demandiez  a  n'examiner  jamais  des  établissem^ns 
qui  exigent  plus  que  d'autres  la  surveillance  des 
coJégislateurs.  C'est  le  système  trop  connue':  le 
pape  et  le  roi^  ou  plutôt  les^  ministres  et  leurs- coih 
seillers,  libres  de  tout  concours  et  de  toute  délibé- 
ration  ;  la  Charte  est  rebelle ,  c'est  un  poison  ,  un 
régicide ,  et  la  législiatiire  dçlît  n'être  qu'un  sîn;iu- 
lacre,  malgré  tous  les  sermens  des  laïques  et  des 
évêques. 

Je  dis  que,  sous  tous  les  points  de  vue,,(Ç.et  Q,dieu:|i: 
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système  est  insupportable.  Dans  le  point  dont  il 
s'agit  y  il  choque  la  nature  des  choses  et  les  intérêts 
nationaux,  la  pratique  des  siècles ,  plus  forts  que 
toutes  les  forces  des  hommes  les  plus  passionnés. 

Ici,  je  demande  pourquoi,  par  une  nouveauté 
inouïe,  séparer,  dans  la  mesure  proposée,  la  moitié 
du  genre  humain  d*avec  Tautre  moitié  ;  on  nous 
dit  que  la  question  naît  pour  les  deux  sexes;  pour- 
quoi donc  séparer  Tun  d'avec  l'autre  dans  nos  dé- 
libérations? On  nous  fait  entendre  que  c'est  pour 
];ie  point  nous  parler  des  jésuites  surtout  ;  mais  les 
jésuites  pseudonymes  et  leurs  congrégandistes  ^  et 
leurs  congréganistes  des  deux  sexes,  acquièrent 
partout  fort  notoirement  des  biens  immobiliers , 
intriguent  partout^  nous  assiègent,  nous  espion*- 
lient  et  nous  persécutent  dans  tout  le  royaume. 
Sans  cesse,  pour  eux,  la  loi  de  janvier  1 817  est 
violée  ;  sera-t-elle  mieux  observée  à  leur  égard , 
quand  vous  l'aurez  abrogée  pour  les  jésuitesses  éga- 
lement pseudonymes  par  escobarderie  ?  Et  quanid 
vous  l'aurez  abrogée  pour  les  trapistesses  y  vous 
croirez- vous  à  Tabri  des  guerriers  trapistes?  Il  est 
trop  évident  que  la  raison  de  la  loi  étant  la  même 
pour  les  deux  sexes,  quand  cette  loi,  déjà,  si  ouver- 
tement violée  pour  les  deux ,  sera ,  par  votre  vœu, 
abrogée  pour  les  femmes  ;  certes  on  ne  prendra 
pas  la  peine  de  vous  parler,  ni  pour  l'un,  ni  pour 
l'autre  sexe.  Ainsi,  dans  ses  profondeurs,  l'article 
premier  cache  plus  d'abus  qu'il  n'en  porte  sur  le 
froitt.  Gç  qu'on  VOUS' propose  de  vouloir  a  pour 
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objet  d'obtenir  ce  que  Y  cm  sait  que  vôu»  ne  voulez 
pas ,  et  ce  que  vôus^  ne  pouvez  pas  moràleineiit 
vouloir  ^  Aînsi  la  raiiekm,  la  prudence,  doivent  faira 
rejeter  la  disitinctiim  du  sexe,  en  soumettant  aux 
lois  les  corp€aratkms  des  deux  sexes.  Cette  distinc- 
tion est  d'autant  plus  illusoire,  que  vous  ave»  déjii 
dans  Paris  même  seioe  ou  dix-sept  maisons  vordi^ 
cales,  et  consëquemment  jésnitiqpel. 

Ce  n^est  pas  tout  :  parmi  ces  maisons^  il  en  est 
une^,  dans  Paris  même,  qui  réunit  les  .deux  séxed 
par  bulle  et  par  erdonnance ,  égalecpent  dëcé^es*^ 
du  moins  paprce  qu'eÛes  sdnt  également  ooeâltssw 
Danâ  cette  maison  d'éducation ,  il  j.  ^  plus-  de  èsaaoL 
cents  bonunés  et  plus  de  deux  cents  femmes,  qui 
n^  sont  séparés  que  par  une  tdnr  et  par  des  totin 
rières.Ce  devaient  être,  cal*  Fautre  dénominatiaD 
est  enébre  un  peu  mystérieuse  parmi  nous*,  cepda^ 
voient  être  dés  pères  et  des  mères  dé  la  foi  f  Voà^ 
gueil  des  noms  est  bien  fait  pour  le  vice  des  choses  ^ 
H  ce  ne  scmt,  quant  k  présent,  que  des  fràrcs  et 
des  soeurs  des  cœurs  charpds^  cosurs  ponrtjatit 
divins  et  adorée  !  Mais  enfin  c'est  une  seule  maisoi» 
des  deux  sexes;  c-est  une  monœoie,  cdmme  on  dit 
en  botanique;  voilà  un  cas  difficile,  qui traiiitlefl| 
intentions ,  qui  met  en  défaut  la  science  dôs  diflH 
tinctionç  illusoires^  unique  base  de  notns  prfsmiei' 
artide. 

Mais  cet  article  est  inadmissible  dans  SfestBfH 
port^  avec  }a  Charte,  qui  défend  de  confondre  Ivs 
ordonnances  avec  les  loîjs ,  et  qui  (art.  c4)^^  P^** 
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met  à  rautorité  executive  que  des  ordonnaiices 
d'exécution  ou  de  sûreté.  Il  est  vicieux  ausii  dans 
ses  rapports  avec  la  nature  des  choses,  avec  les  lois 
de  Toncien  régime,  et  avec  celle  de  janvier  1817, 
avec  les  intérêts  de  la  morale  et  de  la  religion.  Je 
ne  veux  qu'effleurer  un  sujet  approfondi  en  plu* 
stenrs  point  par  les  orateurs  qui  m^ont  précédé  k 
cette  tribune. 

•  Vous  le  saves ,  messieurs  ;  les  lois  contraire»  h  la 
nature  dés  choses ,  k  Tintention  présumée  du  créa-* 
teur  j  ne  sont  jamais  que  des  lois  improprement 
ditfifs ,  des  commandemeixs  de  passage.  C'est  qu'au 
fond  fl  n'y  a  qu'un  législateur,  parce  qu'U  n'y  a 
qu'une  raison  étemelle ,  Dieu  et  ses  volontés  ma- 
nifestées par  la  nature  des  choses  et  par  l'intérêt 
datous.  Faites  une  loi  contraire  à  la  raison,  votre 
loi,  dans  sa  vigueur,  ne  sera  ({u'un  airain  sonncMit| 
elle  n'aura  point  de  racine,  dans  les  consciences  ; 
die  périra  prompten^ent  comme  les  injustea  lois 
d^  1793  et  1794. 

Toutes  les  corporations  perpétuelles  et  propyié- 
taifèf  dam  l'état  ne  se  composent  que  de  fictions 
lé^iBS'  et  de^  privilèges.  Il  faut  donc  toute  la  puis* 
sauce  de  la  loi  pour  leci  autoriser  ;  il  n^a  que  la 
loi  qui  puisse  créer  des  fictions  légales ,  et  dérQg0r 
«aix  droit8.de  tous ,  k  la  nature  des  choses* 

Les  familles  et  les  individus  sont  des  réalités  <fat 
là  nature  a  faites*}  elles^  existent  sans  loi^  et  même 
avant  toute  loi;  pour  eux  toutes  les  lois  sont  faites* 
MfiDStbs  corporations^  dt  surtiout  les  ceiomunautés 
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religieuses ,  sont  des  œuvres  d'artifice ,  des  êtres 
métaphysiques  ;,  des  conceptions  de  notre:  esprit , 
des  fictions  ecdcsiastiques  et  politiques  ;  donc  la 
loi  seule ,  la  seule  autorité  législative  peut  les  ad-» 
mettre.  Il  n^  a  point  de  fiction  en  droit ,  si  elle 
n'est  inventée  ou*  autorisée  par  la  loi. 

Voijk  pour  la  fiction  légale,  qui  donne  l'être  aux 
communautés  religieuses  ;  comptons  maintenant 
les  privilèges  qui  font  l'essence  de  ces  corpora- 
tions. 

Le  premier  privilège ,  après  cette  fiction  même , 
qui  en  est  im  grand ,  c'est  le  régime  des  statuts  par- 
ticuliers qui  forment  autant  d'exceptions  plus. où 
moins  importantes  au  droit  commun  de  tous  les 
Français  ;  exceptions  nécessairement  ouvrage  ;  de 
la  loi ,  ou  destituées  de  toute  valeur.  La  loi  seule 
peut  créer  des  privilèges,  et  faire  des  esclaves  dV 
béissance  volontaire^  des  reclus,  des  recluses,  pôiir 
un  an  ou  cinq  ans ,  ou  k  perpétuité ,  dans  des  mai-^ 
sons  dont  on  n'est  pas  toujours  maître  de  s'échap- 
per. 

Le  second  est  le  droit  de  posséder,  d'acquérirj 
en  nom  fictif,  des  biens  de  toute  nature  ;  droit  qui 
restreint  les  droits  naturels  de  toutes  les  familles  et 
de  tous  les  individus,  et  qui,  pouvant  comme  àù^ 
trefois  s'étendre ,  avec  un  immense  dommage  pu- 
blic ,  au  tiers ,  a  la  moitié  des  biens  du  royaume , 
doit  être  sans  cesse  réglé,  régi,  surveille ^  modifié 
par  la  loi. 

Le  troisième  privilège  est  le  droit  de  transmettre 


DE  J.-Di  LANJCiNAIS.  ii3 

ces  biens  a  perpétuité  au  persdhnage  fictif,  h  la  cor- 
poratioû  perpétuelle.  .     ▼. 

Le  quatrième  est  que  ces  biens  deriehnent  biens 
de  main-ipôrte  j  c'est-k-dire  iilaliënables. 

Le  cinquièhie  est  l'exemption  des  impôts  sur  les 
mutations  des  biens  mobiliers  et  immôbiliefrs,  au 
moyen  d'une*  indemnité  légale  de  ces  mêmes'  im- 
pôts; ce  qui  entirâlnè  un  droit  d'amortissement  à 
chaque  acquisition  de  biens-fonds ,  et  une  indem* 
nité  périodique  des  droits  de  mutation ,  de  vingt 
ans  en  vingt  ans.    • 

C«st  «n  sixième  privilège  que  le  droit  d'entrer 
en  jugement  comme  corps ,  et  d'y  être  porté  com- 
me, mineur  fictif. 

Le'septième  privilège  est  celui  d'être  gouverné 
quelquefois^  par  un  chef  d'ordre  hors  le  royaume  j 
ce  qui  serait  toujours  dangereux. 

Je  compte  pour  le  huitième,  et  un  des  plus  abu- 
iife,  celui  qui  déjk  existe  de  fait ,  car  il  se  trouve 
mentionne  dans  Ib  projet  de  concordat  de  1819, 
l'exemption  de  la  juridiction  de  l'ordinaire ,  ou 
Isi  soumission  immédiate  au  siège  de  Rome,  k  un 
prince  jétranger» 

Tout  cela  ne  peut  s'opécer  que  par  la  loi ,  ou 
l>îen  il  faut  dire  que  les  ministres  peuvent  k  leur 
caprice  dérogei*  k  la  Charte ,  qui  ne  connaît,  hors 
les  cas  de  public  et  de  pressant  danger,  que  des 
ordonnancés  executives  des  lois  déjk  faites  ;  qu'ils 
peuvent  k- volonté  faire  des  lois,  en  créant  des 
fictions  et  des  privilèges  nécessairement  nuls ,  ou 

lU.  8 
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nécessairement  agrées  par  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  i  sans 
bles^r  1^  nature  des  choses^  çl^la  Ip^  ét^raellçi  et 
notre  Charte  royale ,  s^diqettre ,  par  ^implç  ordoor 
nance  révociihie^  des  communautés  preligietiseç. 

Ainsi  depuis  des  siècles^  il  n*y  en  ayait  p<}int  «çii 
sans  loi  proprement  dite  j  sans  ordonnance.:  dfi 
royawMyel  non  du  roi  ou  du  ministre; ,• /sans 
lettres-patentes  scellées  du  grand  ^^u,  vérifiions 
et  enregistrées  dans  les  cours  souveraÎDes.Les  $|Gh 
ciens  états-généraux  ont  plusieur3  fois  demandé  le 
maintien  de  cette  législation  préservatrice,  ^  l,^Dnt 
toujours  obtenu.  Ce  ne  seront  pas  les  d^isçenda^ 
des  Lamoignon  9  des  Séguier^  des  d'Aguesseau^ 
des  Nicolaï,  des  Pasquier,  siégeant  avec  nous^  qui 
voudront  y  porter  atteinte. 

De  1800  k  1817,  il  y  a  eu  sur  ce  sujet  ^  un  in- 
tervalle d^usurpation  et  d^obscurcissement^quji  a 
cessé  dé  droit  par  la  loi  de  janvier  181 7.  Cet  *0Î)- 
scurçissement  a  continué  de  fait  par  la  faiiblesiQ  des 
ministres  du  roi  ;  et  on  a  le  triste  jcourage  d'en  de- 
mander ici  la  continuation,  lorsqu'il  serait  si  n$ê 
turel  et  si  nécessaire  de  s'en  plaindre  et  dé  le  fwre 

»    ■      '«  .'  -  .  »  »    ■       .• 

C'est  bien  impru^^n^ment  qu'on  hQusf' ai;  parié 
des  vestales  de  Rome.  Les  Itomàins  n'ayâiçnt/ponr 
tout  l'empire  qu'une  sfiuleimaisoii  de  vé^taljÇi,  ,4rf 
Pari^  seul  a  plus  dç;  cent  soixanliei  maisons,  dQ  iJ^t 
gieuses^  moitié  de  jpl^s ,  saûsf  loi;  et  contre  la  rtpi.j 
qu'a  van  1. 1789  il  n'en  existait  par  les  lois;  d#|B 
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nos  villes  I  il  y  a  çiuîwt  el  aÇMjypiit;  pUifîcie  c^minaîr 
sons  qu'avam  Jà,réyplutiQnK.A  Rom^.oft  ayËÛi:  lune 
IqiPt^pirîa^ <^î  4çfeBdait,tOMte acyjuisilioiQt.d'itn- 
ateubjQ'po^r  ctd))li6^eineHt  r&lîgieiux^tlucikoaqiie, 
sans  UU0  Ipi.  sjtécÎHle^  ce;  qui  équivalait  à.ndtre  aor 
cien  r^gimei  A  pt^ésent,  dans., ce  genre.^  .tout  eot 
ab^doxu^é^'  {^ar.  suite  de  iSi'S,  aux  daprices  dU 
vi5ii:;at^  et^  Ipr^qveJe  ministèrje  osç  yioler.wi(>u<T^ 
nën),i|Bnt  la  loi  de  181,7,;  qui  exigj$  ijinëloi ,  Gon  pont 
Içfis  £iequisitiotis>  niais  seulement; .  pour  o^utorifier 
chaqi|e  ;  création  de  maisoi^  ]M));i^sej  pliurriiesr- 

yqus /sacrifier  !çôtte  l.di  déjà  tl*op  faible  de  1817  ^ 

«  *  ■  ■ 

qui  est  la  planche  après  le  naufrage?     , .  .  .    ;.,,:. 

Jamais  la  distinction  pernicieuse,  dés  maisons 

d'un  noUyd  ordre  relisieux  ^  el  .dds  maisons. d*un 

aucie»  prdçe,..ne  fut  légale;,  elle  fut  .une  eréaûoo 

d^. actes,  occulter  de .ruaux*j>àtion  dé  Napoléon;^ 

cpntinuée  dans  l^s  acte^  d'usurpation  oecuUè;OU/ 

patente  du  ministère  royal  j  vous  ne  la  trduveriOÀ 

uuU^-p>brt.ail}eîn^.  CbaqUe  maison  religieuse  est 

une  jSclioti,  et  un  aoaas  dé  privilège  eonlreje  droit 

commun  des  Français;  donc. c'est  chaqucmaison ;> 

et  non  pas  chaque  ordre,  qui  doit  être . autorisée 

pai*  la  Ibi^'Cbaqné  maison  impose  des.  devoirs  de 

$buiifran4^  et  de>0umisaiou  h  toud  les  Franigaîsv^ 

donc  lajoi  se^e , peut  .établir  jçbaqiK^  niiaibonv  il  y^ 

4rdas  9»ais€0as  religiieusiBS  h  Pariis>  h  Amiènis,  et  bien 

idtteuctl  plus  nôtofareuses^  plus  oriobes ,  plus,  ioflùenr. 

t^i  que  jejUeiûiQnuiujiie.tduL  roy^me.^  dont  ^oua 

réglée  pburmnt  Tiexit^ence  légale  et  <|Udlquefois  les 
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fractions  d'hectare;  donc  vous  de vçz  prononcer  . 
sur  Tadministration  des  maisons  religieuses. 

L'édit  et  les  lois  antérieures  d^  1 749  9  les  décla- 
rations subséquentes  de  1762,  1768,  i7>3,  et  1782, 
ne  souffraient  pas ,  sans  loi  spéciale ,  même  une 
confrérie,  pas  même  la  fondation  d'tin  salut  ou 
d'un  oc^^,  Afanay,  pourquoi  faudrait-il  que  n'ous 
scmffrissions ,  sans  loi ,  toutes  les  maisons  qui  vou- 
dront se  rattacher  k  des  ordres  ou  institutions  ap^ 
prouvées  despotiquement  par  la  seule  autorité  de 
Bonaparte  ou  des*  ministres  du  royaume  ?  Pour- 
quoi 1  aurions-nous  le  tort  de  solliciter  pour  que 
cette  allure  illégale  et  subversive  soit  sanctionnée 
et  consolidée. 

On  objecte  l'article  9^0  du  Code  Civil;  il  dis- 
pose que  les  libéralités  faites  au  profit  des  étahUs- 
semens  (t utilité  publique  ne  vaudront  qu'autant 
qu'elles  seront  autorisée^  par  le  gouvernement 
exécutif. 

Par  établissement  d'utilité,  on  doit  entendre  ceux 
qui  sont  reconnus  par  la  loi  publique.  Mais  si  des 
corps  perpétuels  sont  utiles  ou  non  nuisibles ,  il 
n'appartient  qu'à  la  loi  de  le  décider.  • 

Je  conçois  qu'on  transige  sur  les  religieuses  hos- 
pitalières, et  d'autres,  par  intérêt  pour  elles;  mais 
cet  article  me  pouvaîit  s'appliquer,  on  en  cdnyieiit 
encore,  qu'aux  meubles  et  aux  immeùMes  en  rente 
sur  l'état  7  et  iion  pas  aux  immeubles  rié^ki  dàftt 
parle  la  loi  de  1817.  Il  est  donc  vrai  que  cet  ar^ 
lide  910  du  Code  ne  décide  point  notre  question. 
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11  était  une  pierre  d^attente ,  une  pierre  équivor 
que  pour  bâtir  le  despotisme  die  Napk>léon;  ^t  c'est 
precisément4i  cause  de  cette  pierre  que  nous  avon^ 
obtenu  la  loi  de  1817.  -       ■  ^ 

Les  décrets  pu  ordonnances  de  Napoléon,  qui 
ont  posé  le  principe  de  l'admission  des  religieuses 
hospitalières,  ont  en  tiiême  tems  défendu  tout  au* 
tre  établissement  ecclésiastique,  hormis  quelques 
mmsous  d'éducation,  arbifrsSirement  reçues  de. fait 
arec  le  tems,  exceptions  qu'il  faisait  par  usurpa- 
tion, et  contre  la  nature  des  choses  et  les  anciennes 
lois  :  au  reste ,  il  défendait  tout  établissement  ec* 
clésiastique  non  autorisé  par  son  concordat. 

Assurément  ce  n'est  point  par  respect  pour 
ces  décrets  usurpateurs ,  quç  je  consentirais  k  con- 
firmer en  masse  les  maisons  d'hospitalières ,  anté- 
rieures à  1817.  Ces  décrets  étaient  le  plus  grand 
abus  ch pouQûir,  comme  l'a  dit  votre  commission. 
L'abus  crie  sans  cesse;  l'abus  ne  peut  rien  légitimer, 
ni  servir  de  fondement  k  la  presqription. 

n  est  vrai  que  1^  grands  co^s  de  l'état  poU- 
ydieùX  (^de  droit)  dénoncer,  annuler  on  main" 
tenir*  ces  Aémes  actes.  Mais  il  n'en  fut  jamais 
dénoneé  aucun  ;  il  n'en  fut  donc  jamais  par  le  sé- 
nat f  ofmulé  ni  confirmé  aucun  ;  ils  restèrent  donc, 
ces  décrets  usurpateurs  et  abusifs ,  ce  qu'ils  étaient 
1)ar  essence,  des  actes  abusifs,  des  actes,  usurpa- 
teurs, des  actes  nuls;  donc  en  droit,  et  devan^ 


*  Alt.  91  dt  U  <Sointîfntîon  de  1 799. 
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les  lois,  ils  n^nt  produit  aucun  éffefl.  Des  décrets 
lisûrjldteurs ,  Içs  îninistres  du  i^  en  ont  ch6&i  ^^ 
faitfdÎKemem  quelques-uns ,  qu^ils  ont  fait  ëxëcntët 
par  des  juges  complaisans.  Mais  la  Charte  royale' 
ii^  conflrioë  auicim  décret  admmistt''ditif  ;  éille  a 
pesîtivement  ahro^  lèê  lois  eônt noires  k  la  Charte. 
Si  dont  TOUS  appdêfe  ces  décirets  deS  lois  \  dléi^ 
ma\i  «i^cigëc»  ;  si  el|es'  ne  soiit  que  dès'  ordoiiP 
iiatioès>,  dlos  é'excusêclt  pas  les  ministre ,  surtcyoft 
api^la  loi  dcl  janvier  1817.  Aitfdf ,  même  eti  ôori^ 
«dënint  ces  'c()Up^blés  abus  dcfs  décrets  u8iii^tèu>ê 
de  Napolëon'/toi  «nnidés,  nî  cinfirinëà  âaàs"fë 
tems,  *c<9nime  des  lois  4e  l'état,  ce ' qui  eSt  ime 
graqde'|>r^varicatioJl  de$  ministres  et  de  quelques 
tribunaux,  ces  mêmes:  fléct^ts'  seraient  towjours 
nifls  comme  contraires  a  la  Charte  et  H  la  divi^kjti 
et' aux  attributions  dès  pouvoirs  seloft  fe  Chârtél  " 
■  Néanmoins',  voiilez-voUs  que  -  ces  criàiÀ  abttt 
soient  dès  lioîs  pour  nous?  je  le  veu*»  Un  moment  | 
mais  ne  les  divine*  pas  ,*  du  môius,  prtaezJeâ  ôôttmiB 
ils  sont;  et  puisqu^'ils  prohibent  tôUj;  autre  établis- 
seinent  écclcsiaistique  j  hormis  ceux  (iu^CQhdo^at 
de  if8bi;^lé$  hospitalières  €»t'*petf  de'Saaisëns  d^é-^ 
dttCàtiôhi  tie  vous  iarmèz  plus  dô  ce^'i^crèts  rtbU- 
slfe'potirôfritoi^iser  toutes  lé^  mfiisbns  Vdigfeuséà- ; 
îBégalès  et  felafîMestîiies  ,  et  cfoiitîmieî^  lès^abdi^ 
îfepJotëôri.  "'^  -'^'î  r-''  '■'•"■■'  --■'  '••••  -^^'^'i':'; 
^'3€heia'eL9tèîe  pas  k  toutes  lés  cbifeanes  propd^ 
sées  pour  éluder  la  loi  de  janvier  1817  ;  sur  la  ré- 
daction de  cette  loi,  qi^iue  disputa  'dans  eet te 
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chambre  ,  qtic  pour  an^achetr  aux  avocats  du  visi- 
Vai'^  tçs  fëibles  et  torttieux  iàrgàmeus  mterprétatifs 
et^éqtijéctiiraux  tirés  déf  décret  de  1804,  et  de  TaiS- 
tîdci  ^rd^dîi  Gode  Civil.  Cfe  fiit  pour  repousser 
rintepprétati^n  despotique ,  et  le  prétendu  carac- 
tèpe'dë  loi  des  dé'ërèts  usurpateurs  de  Napoléon  , 
tfH'xOÈ'  eicigea  et  qu^on  obtînt  Pamendement  fort 
clali'f^  reeànnû pdr  la  loi^  ce  qui  excluait  les  éta- 
I^ssfémé^s  téeomiiis  de  fait  par  le  pouvoir  exécutif, 
et'intetpiiétaifvemënt',  arbitrairement,  dëspoli- 
quetfieiMt  prét^kiduâ  légaux-  4ie  rapporteur  con- 
sentit i  cet'  âîhendétriçnt  postérieur,  et  contraire  h 
son  didGourâ  dans  l'autre  cBielmbiie ,  parceque ,  de 
son  "'i^ù  et  de  son  aveu ,  les  maisous  religieuses 
dôivtent^trë^  Stables,  et'spécialement  aiitorisées  par 
deeloié.-    -  • 

Votre  commission  a  la  bonne  foi  d'en  convenir, 
pages  7  et*  ^8 ,  malgré  son  amendement ,  qui , 
dàn9)efait,  conduirait  au  même  but  que  Part.  1" 
proposant.  Vous  préférerez  cet  avis  non  strspecl 
diBftdutcTvotrë^Dommîssi^n,  k  réchàfaudage  obscur 
'  dé  ^Uics^neis  présente  hier  par  tm  nbbïé  marquis. 

Je  passe  iK'd'tiulres  considérations. 

Ofci-parle  d^s  intérêts  de  1^  morale'!  Mais  y  a-t-il 
quëi^ftijie  crios^.  de  pjuà 'co'nti'airié  tr  la  morale ,  que 
toutes  les  diff<M*rtih(fe  iu*  système  qu'on  Veut  vons 
faire  adiheui»e?  Poùvoîis-noua  être  tentés  de  dbn-  , 
.ner  èi'la  Ffàneë  ;'|iar  notre  voeu ,  le  spectacle  dorf- 
li^ilr^uQl?  dé  leur  adoptîou ,  après  le  spectacle  déjà 
si  ftieheuK  de*la  fevéur  <!(ti*éUes6nt  ôbtieniie. 
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On  parle, aussi  des  mtërêls  de  la  religion!.  Cç. 
que  la. religion  nQu%  démode  n*e^t  pas  i^vorahlc* 
kcts  açc^soirqs,  plus  qu'on  ne  Tétait  avam  1789.; 
Çç,  qu'elle  nous  demande  avai^t  tont ,  c'est  de  garS 
der  fidèlement  ]e  dép^t  des  pouvoirs  qui  nous  sont; 
confiés  sous  la  foi  de  l'honneur  et  du  seroieat^: 
c'  est  dehous  préserver  du  levain  de  ruUra.|]i^cif^; 
tanisme,  du  levain  de  la  société  frimeuse  qui  a> 
troublé  tous  les  états ,  et  qui  x^.  pd^.  rQspeclé .  lai 
vie  des  monarques.  Aujourd'hui  mêçie  il.jp^mque 
aux  paroisses  un  qu^t  ou  un  cinquième  des  jcorés 
ou  desservans  nécessaires;  est-ce  alors  qu'il 'sçraiCc 
convenîible  d'employer  les  fonds  destinés  pour  de* 
bonnes  œuyres  à  soutenir  à  l'aveugle  des  mona-: 
stères  de  luxe*,  et  d'occuper  k  les  diriger  dans  les, 
villes  les  prêtres^  qui  manquent  dans  nos  caoH; 
pagnes?  ■  ]    : 

Ce  fut  toujours  sous  prétexte, de  religion  qu'on 
autorisa  les  plus  grands  désordres.  >Sous  prétexte, 
•  de  religion ,  fut  commis  le  déidde  par  les  Phari^ 
siens  ;  sous  prétexte  de  religion,  d'autres  PhUrj^ienSi. 
au  congrès  de  Véronne  de  1 184  ?  créèrent  l'inqnî-, 
sition  ;  sous  prétexte  de  religion ,  nous  ne  devons 
pas  être  parjures ,  ou  bien  notre  religion  ne  serait 
qu'un  vain  simulacre ,  et  avec  apparence  4'uneire-i 

ligion  divine,  nous  serions. d^uisririfidélitév   .  ' 

Je  crois  donc  avoir  prouvé  par  les  faits  et  les 
réflexions  les  plus  exactes,  x""  que  1^. proposition, 
principale  est  tout-à4ait  nuisible  pourl'étât  et  pour; 
les  communautés r^lig^uses  de  femmes,  que.d'ailr 
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leurs  nous  ne  troublerious  en  rien  par  mon  amen- 
dement; 3*"  que  cette  même  proposition  est  con- 
traire au  droit  naturel ,  au  droit  des  gens  y  aux  lois 
positives,  de  Tancien  régime  et  du  nouveau,  enfin, 
à  laiprudence,  .k  la  morale  même  et  à  la  religion^ 
qui ,  dans  ses  créations  accessoires  comme  dans  ses 
ministres^  est  soumise  k  Tinspection  du  législa- 
teur. 

Je  finis  par  indiquer  les  lois  qui  nous  manquent, 
et  qui  peuvent  seules  nous  mettre  en.  état  d'autori- 
ser un  jour,  consciencieusement ,  les  maisons  reli- 
gieuses de.prière ,  ou  d'éducation  pour  les  riches;, 
enfin ,  tous  les  établissemens  de  main-morte  qui 
peuvent  être  utiles  ou  non  dommageables.  > 

Ces  lois  essentielles ,  nous  les  avions  ou  géné- 
rales ,  ou  partielles  et  locales.  Elles  ont  péri  lors- 
qa'on  a  supprimé  toutes  les  corporations.  Il  est 
urgent  de  les  rétablir  et  de  les  modifier  convena- 
blement ;.  ^aujourd'hui  que  nous  avons,  de  fait^ 
un  millier  de  communautés  religieuses  clandestines 
de  Ixuft  e(>de  l'autre  sexe  ;  aujourd'hui ,  qu'on  a 
permis  indéfiniment  k  toutes^es  main-mortes  ecclé- 
siastiques  d'acquérir  et  de  posfiiéder  toutes  sortes 
de  biens-fonds  a  la  discrétion  des  ministres ,  en 
sorte  qu'absolument  parlant ,  elles  pourraient  pos- 
séder tout  le  royaume^  aujourd'hui ,  que  les  sim- 
ples congrégations  et  cpufréries  du  Sacré-Cœur. 
^^^quièrent-et  possèdent  des  biens  immeubles  ;  au- 
jourd'hui, çpje  les  biens  acquis  ou  donnés  {chaque 
^i^ée  aux  paain-mortes ,  selon  ce  qui  est  connu  par 
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le  Bulletin  des  Lois  .  s'ëlève  h- dix  ou  tJoiiaè  miU 
lions  de  capitaux  chaque  année  ;  aujourd'hui ,  ëri- 
fin,  que  ce^' tnàiâons  clandestines  et  leurs  éhefi 
ecclésiastiques,  se  font  tristement  célébrér^tlansffes 
tribunatjx ,  pour  des  legs  et  des  testamifeiis  pHteh^^ 
dûs  suggérés  par  des  voles  illicites.  ^     •' 

'  Là-première  de'césiois  est  cèHedes  admihîstt^- 
tions  locales;  maintenant  elles  affligent,  elles  scan- 
dalîsent  le  royaume  par  lé  cahier  annuel  de*  leurs 
demandés  ridicule^  y  parce  qu'elles  ne*^  Cômpo- 
sent  que  d'hommes  de  paHî,  qiie  des  commis  oti  des 
càimam  de  éômmis' des  ministres,  où  dès  préfets 
où' sôtls-prcfets  ;  quand  elles  seront  élues  ou  pré- 
sentées  par  lés  adriiinistrés ,  c'éist  alors  ^eulèméùt 
qiie  leurs  avis  pourront  éclairer  vos^  aétes  '<Fad- 
mission  dès  monastères,  et  siirveîller  les  cdrpôta- 
f ions.  •'  • 

La  seconde  loi,  nécessaire  sous  le  môme' ^rap- 
port ,  est  la  toi  d'înstructîoû  publique ,  afin  dte  l^ë 
cesser  Tabsèlu  de$potîsùiè  qui ,  au'  mëprîs  mfémè! 
des  lois  non  abrogées,  gouverne  seul- t€uté' dette 
partie  de  radmînîstratioh ,  lés  relîgieûsë.V^'  cbniàifi 
les  autres  institutrices  j  et  tous  les  institùtëtïts  *,''èt 
\eÈ  élèves  et  leurs  pères  et  mères  /        ^  -  v    - 

"■'  La  troisième  lôi,doBfï  lé  besoin  est  rîsîssçiojti  par- 

■  *      • 

tout,  'est  celle  qui  rétablirait  lé  pourvoi  dans  'leiT 

cours  royales  Contre  tous  ceux  dé  l'un  ou  de  IWfrSt 

sexe,  séculiers  ou  réguliers,  qui  dpprlmèsédfenf  lë^r — 

_     ■  _  »  '  ■       ^  ~ 

sujets  du  rôi ,  en  abûs'àkît  contre  les  lôîj^  de  rriùW-=* 
intA  ort  des  fonctions  ecclésiastiques;  spéciéiléméDiK- 
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de  hi  clôture  motiacàk.  A  des  abus  qui^yeuvent 
sôovëni'^ë  reproduire ,  il  fiiut ,  pour  lés  prévenir 
et  les  Hprlniéry  des  jùgtis  locaux,  des  jtiges  ordi- 
riàîres,'  et^hon  dè&  juges  amovibles,  sans  cbmpë- 
t*w*'- légale, '■'"'"■'^-  ■■■ 

^''  Là  iqniEitrièmQ  est  une  loi  générale  sur  'les  biens 
possédés  en  main  morte,  sur  l'impôt  initial  et  pé- 
riodiquex{uî  doit  remplacer  les  droits  de  mutation, 
sur  les  limites  au%, donations  et  aux  testamens  des 
religieux ,  des  religieuses*  et  des  congréganisteS  : 
enfin ,  sur  la  nécessité  des  baux  notariés  des  gens 
dç  mmoinoTW,  qui  (seule,  pem  9^xyk  ^^  Cfti^tyôle 
aux  abus  dans,  cette  partie  de  finances* 

Je  fini§.  par  conclure  au  i;ejet;  dçç  deux  articles , 
et  «ubsldianni^jneiift  je  propote  T^inc^ëm^ïLi^  q^i 

suit  :• 

«  Le  roi  sera  sup|)^(,ç  dé  présenter  un  projet  dé 
loi  qui  reconnaisse  et  autorise  en  masse  toutes  les 
maisons  religieuses  de  fiÇipwies  ^Çvouées  au  service 
de§  halades  ou  des  pauvres ,  ou  a  Tinstruction  des 
pÉwnrres  seulement ,  et  les  maisons  de  refuge  ;   . 

t  dC;  vowoir  bi^i^  mi;.^  joindre*  a  ce  projet 
des  (mW  t!6\iM;cèS  tndiSôns,  classées  par  dcpar- 
teinentet  par  coûimune,  avec  Tindication  des  re- 
venus qu'elles  possèdent  en  reiites  sur  Tétat  ou  les 
PWîculiers ,  et  en  immeubles  foçfii8rp|,j^yeR  copies 
certifiées  des  ordonnances  ou  réglemens  qui  les  ont 
»PPt<)<n^S',  '  et;  'dés  règles'  et-  stallits  qui  d^ivetit  y 

^î^'bbïèWés:-' ■  "•"  '"    '  :'""-'  ••■  '■"  •  '  '•'!•  ■'•■  »••■'• 

'  '^«^'tcfrtii'^se^tt^sûpplië  Wissi  dè'lf^i^ôcut^r'FisH&u-. 
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tioa  de  l'article  P' de  la  loi  du  i''  jaBV;îer- 1817', 
et  de  faire  présenter  incessamment  et  sfucfieasfiyer 
ment  les  projets  de  loi,  pour  reconnaître  et  au- 
toriser formellement,  S'il,  y  a  lieu  y  tous  jes  éta- 
*blissemens  ecclésiastiques  perpétueb ,  possédant 
des  biens-fonds ,  et  qui  ne  sont  pas  reconnus  et 
autorisés  par  une  loi.  » 

DISCOURS 

OOHTIB  lUr  Â&TICLV       •  '  , 

DU  PROJET  DE  LOI  DE  TIMBRE  ET  D'ENREGISTREMEErTf 

Qui  suppose  les  Congrëgations  retigienses  assez  bien  autoriséea; 

Lenr  attribue  des  PriTil<%es  en  matière  d^imp6t  $ 

Etend  ces  Pririlëgefe  à  tons  les  EtaUissemens  publics  légalement  antbrisés'^ 

raoïfoirci  Bif  li  x:HAilBaB  des  paies  , 
LB  a  JUIN  i8à49 

ÂYEC  DES   aiFLEXIOirs   SUE  LE  HOUYEAU  PEOJET  DE  LOI  RELATIF  AUXMJUSOES 
*  EELIGIEUSES  DE  FEMMES. 

On  ne  tue  plus  les  hommes  ;  on  tue  les  1^  , 

quand  elles  gênent Dans  œi  intefrèfm  ésf 

droits^  des  institutions ,  des  doctrines ,  noos 
sommes  le  jouet  des  circonstances.  Le  projet 
qui  -vous  est  présenté  en  est  une  preuTe;,  . 

RoYER-GoLLABT ,  Opinion  sur  la  Septennatiié, 


Messieurs, 


Légitimes 


jue  pro]ei  a  aeux  oDjets  manuestes  et  leguimes  ^ 
adoucir  quelques  règles  de  perception  de^  droiis» 
de  timlM*e  et  d^enregistrement;  réduire  le  taux  di^ 
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tarif  pour  certains  cas  dëterrainçs.  Il  a  un  troi- 
sième objet  constitutionnel  et  de  haute  finance , 
obscurément  indique  dans  l^art.  7,  qui  va  faire  le 
sujet  de  ce  discours. 

Les  adoucissemens  dans  la  perception  et  dans  le 
tarif  des^  deux  impôts  doivent  rëduire  les  produits 
annuels  de  3,400,000  francs ,  et  sont  d'autant  plus 
convenables ,  qa*au  milieu  de  notre  prospérité  fi- 
nancière tant  exaltée,  et  de  nos  relations  pacifiques 
avec  nos  voisins,  on  continue  toujours  k  exiger  par 
addition  au  principal  de  chacune  de  ces  deux  bran- 
ches de  revenu,  et  l'impôt  de  guerre  du  dixième, 
et  le%  26  millions  surajoutés  pour  nous  libérer  de 
l'occupation  étrangère.  De  légers  amendemens  et 
un  article  additionnel  devraient,  je  le  crois,  com- 
pléter l'art.  3  et  l'art.  i3  du  projet,  et  j'aurai  occa- 
sion de  montrer,  pour  servir  aux  amélioraticms 
d'une  autre  annécf  que  les  adoucissemeûs  contenus 
au  projet  n'atteignent  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  dur 
et  de  plus  urgent  à  corriger  dans  la  contribution 
de  l'enregistrement . 

Voici  la-disposition  complexe  que  je  crois  per*- 
nideose ,  jet  où  votre  commission  unanime  a  tout 
approuvé  ;  la  voici  révêtue  des  enveloppes  qui  dis- 
simulent un  peu  sa  difibrmité,  décidant,  k  propos 
de  timbre  et  d'enregistrement,  de  grandes  ques- 
tions du  premier  ordre  : 

'  «  Les  dépavtemeys,  arroudissemens ,  commu- 
n  nés,  hospices,  séminaires,  fabriques,  congréga- 
»  tions  rdigieuses ,  consistoires ,  et  généralement 
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n.  tous  les  .étsiblisseoii^as  pubjlics  ^  Icg^eiBient,  ailt^- 
n  rifiés>  paieront .  i  o  ifranc3  poùç  4roit  fix£^.  d*eii^* 
»  gistremeut  et  de  transcription  hyppth4Q9U*!99.5i(r 
»  les  actes  d'acquisition  qu'ils  ferqiitj  ^t  $sur.  jteft 
»  donatjionâ  oçu  legs  qu'^s  recu^sillerOnt,  ^  lo^^^^e 
«  les  immejUbl^  acquis  pu  doniies  4evjo4t  ti^^'^ipk: 
^  une  destinatÎQiit  d'utilité.  puMique,  et  ne  pa6>prp* 
tt  duire  de  revends  ^  san$  préjudice  des^cpptîons 
p  dë}âi  existantes,  en  faveur  de  ^uelques-un^.de  ces 
M  établii5«eniens>     ....        .  .  -   .  .,.. 

»  Jje  drtiit  de,io  fr.>  fixé  par  le  prçsej^t  ^rtiçje , 
n  8erà:réduit  à  i  ^r.^toiites  le$  fois  que  la  yaleur 
»  dés  ûmûeubles  i^cquisr,ou  donnes  n'^yqédera  |iâs 
»  .5o.o  fr.  en  principal.  »  . .  \  w 

Il  n'y  a  pag,  dai^  cçt  article  tout,  noiryejau  ^et 
nnllcment  nécessaires  q^e  seule  clajuse  qui  ne^oijt 
céprëhensible  par  le.  fond  et  par  leS;-^cesçoires.;  i) 
a.deuii  vicies  radicaux  :  l'un  de  l^itimei'^  impUc^ 
t6ment  et  Àl'ayepgle ,  toutes  les  maison^  et  ccjfpo- 
rationir)eligieuses^  iqu'oti  a  ypulaes  œntr^,  lajk>i|, 
•  et  qu'on  voudra  dans  la  suite  ;  et  l'autre  j  de  pjriyi- 
légiér  en  matière  d^unpôt:,toii$  les,  étabiisseméns 
publics  autorisés «lYeuillez  d'abor4  obswveçxjuiele 
drbit  d'eairegistrement  des  acquisitions  d'itameuj^ 
est  d'.eniviron  les  sept  huitietlies'diifiapitalj  .^.,j  , , 
-  £iitrant  dans  quelques  détails  ^j'^ur^i  J^'liç^ppeig 
de  montrer  que  ce  serait  ui):priyîJlég9,,ar]bfitjrAii^ 
danai'applicatiosi^  et  fàvteqr  ^^[du^.^rftnds^^bps  ^ 

na  privilège  le  plits  of^ofcé i  1^  n^|;ii;kr^.4P,é^piJ 
d'enregistremetit  ;  le  pins  contraire  h  î^9^  jfpisid- 
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tous  les  fj^giu^eS}  depuis  le  treia^i^ioe  siède  jusqu^ici  ; 
le  plus  gratuitement  dommageable  au  trëspr  pu<«^ 
blic  ct.aux  contribuables;  enfin,  par  la  forme  et 
rocca^ion  singulière  dans  lesqudles  il  npus  appa- 
raît,  un  prqjet  incompatible  avec. la  bonne  foi  qui 
convient  auic  ministre  6t  avec  les  justes  égards  qui 
sont  dus  à  la  chambre  des  pairs. 

ê 

§  I".  C*est  un  pripilége  le  plus  incertain ,  le  plus  équwoque  , 
le  plus  arbitraire  dans  l'application  et  le  plus  sujet  aux 
abus.  ^ 

Il  est  accordé  spécialement  au^  hospices  ^  sëmit 
noires  , ,  Jubriques ,  congrégations  religieuses^ 
consistoires ,  et  généralement  à  tous  les  établis* 
miens  publics  légalement  autorisés  s  il  est  accordé 
pour  les  immeubles  dei^ant  rece^foir  destination 
.  iutiUté  publique  >.  et  rie  pas  produire  de  retenus 
(quoiqu'ils  produisent  les  fruits  des  jouissances)  ; 
iiesj  accordé  I  sauf  les  exceptions  ecristarites  ^  en 
fiwUr  de  quelques-uns  de  ces  établissemensi 

Attachons-nous  d'abord  à  cette  expression  I^ 
{duftindctermipée ,  tçus  les  établissemens  publics 
légalement  autorisés-  Tel  est  notre  malheilreux 
pi^ovîsp^e  d^  légi^tioUi  par  décrets  impériaux  ^ 
par  osjloiinc^uces  9  introduit  depuis  environ  vingt 
ftQ8j  et  qui.  ne  6nit  pas;,  tel  ^st  ce  fet^  provisoire  j 
que  cotte  expresçiion ,  la  plus  claire  en  appari^nce  ^ 
^eneSet  la  {dus  obscure  >  La  plus  Brbitraire.et.la 
pliis  sujette  à  de  graves  abus,  ha  sens  ein  est  im- 
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meqse  j  et  il  ne  se  trouve  nulle  part  défini  dan&  la 
loi,  ni  dans  nos  livres. 

Tous  établis semens  publics.  Tous  n'excepte 
rien  que  ce  qui  n'est  pas  bien  autorisé.  Il  faut  donc 
entendi*e  toutes  corporation^,  ou  institutions,  ou 
associations ,  et  toutes  prestations ,  ou  fonctions  , 
ou  services  fondés ,  habituels  ou  accidentels ,  reli- 
gieux ou  civils,  militaires  ou  maritimes,  adminis* 
tratifs  ou  financiers ,  industriels  ou  commerciaux , 
littéraires  ou  scientifiques,  approuves  par  l'autorité 
légale.  Il  y  en  a  de  subordonnés  les  uns  aux  autres 
en  degrés  innombrables ,  sous  les  principales  auto- 
rités et  même  sous  chaque  succursale ,  quelquefois 
sous  chaque  municipalité ,  chaque,  fabrique' de  cha* 
'  pitre  ou  de  paroisse.  Il  existe  en  France,  de  ces 
établissemens  des  centaines  de  milliers ,  qui  ont  en- 
viron deux  millions  de  fonctionnaires  de  tout  étage, 
obéissans  plus  ou  moins  aux  ministres,  et  leurs 
ouvriers  dociles  en  matière  d'élections ,  par  exem- 
ple. Mais  la  moitié  de  tous  ces  établissemens  divers 
appartient  à  l'état;  cette  moitié  jouit,  pour  ses 
acquisitions,  d'un  plus  grand  privilège  que  le  droit 
fixe  le  plus  réduit  :  elle  jouit  de  l'enregistrement 
gratuit.  Je  ne  dis  pas  que  ce  -soit  bon;  mais  à-t-jpn 
bien  pensé  à  la  soumettre  atu  droit  fixe?  En  secdnd 
lieu ,  parmi  les  établissemens  qui  s'appartiennent  k 
eux-mêmes,  combien  qui  ne  sopt  guère  que  de  Itixe 
ou  de  fantaisie?  Combien  qui  ne  proviennent  qtte 
de  la  politique  d'un  parti  k  double  branclie  ceor 
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it^tt  aul  lois  et  propice  aux  diMX>rdes?  Combien 

m 

qui  peuvent  se  changer  impunément  durant  des 

années^  comme  on  vient  de  l'apprendre,  en  instru- 

mens  de  diétention  et .  de  ch&timèns  arbitraires  ! 

Combien  surtout  qui,  n^étant  que  d^ltilîtë  locale  > 

toe  peuveçLt  ipas  êti*e'  privilégies  de  contribution  ^ 

isans  retomber  le  plus  ihiquementh  la  charge,  eh 

partie  dés  plus  pauvres  habitai»  ?  Gotnbien  qui  né 

sont  que ,  par  exagération  passagère ,  éetisés^  fort 

essentiels,  et  qui,  demain,  sous  des  ministres  plus 

libres  deâ  influences  de  parti ,  ne  sembleront  pkiâ 

<pe  d'une  utilité  foit  douteuse ,  et  même  plus  nui-« 

sibles  qu'utiles,  comme  ces  jeunes,  riches  trapis» 

lesses  de  Normandie,  qu'on  avait  rassemblées  et 

fcfndées  sans  qu'il  en  coûtât  rien  ni  au  trésor  ni  aux 

t     contribuables ,  et  que  le  pape ,  depuis  un  an  ^  a 

Supprimées ,'  gouvernant  à  volonté  son  obédience 

de  la  France  dans  lé  sommeil  continu  de!s  libertés 

gallicanes?  CônAien  qui,  n'étant  formés  que  de 

Souscriptions  particulières ,  quoiqu'administrés  ou 

piirement  ou  partiellement  par  les  seules  autorités 

publiques  y  seraient  déclarés  un  jour  non  compris 

dam  le  sens  absolu,  et  pourtant  fort  précis  de  notre 

artide?  Combien  qui  sont  le  plus  instables ,  soumis 

^  la  volonté  Momentanée  des  ministres?  Combien 

4^i  ne  sont  nommés  dans  aucune  loi  -,  et  qui  sont 

également  autorisés  par  cela  même  qu'ils  sont 

fond&par  simple  ordonnance,  et  que  la  loi  n'exige 

pas  encore  qu*îls  le  soient  par  loi?  Combien  qui , 

^ïches  ou  pauvres ,  sont  vraiment  abusifs  ou ,  par 

ni.  9 
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leufî  nature  ou  par  hw  qoii4>F6  ^xc^$$îf;,  ^yaut  qt^^ 
le  pape  même  mw»  )es  ^pprii^ç  ^  c^mm^jl  a  sup- 
priiiié  le^  trapis^sses^  d^  départemeicit  fie  VQrji^  ? 
A|4^  <^mbîeQ  de  naiUiér^  qiM ,  dbu^M^  W  W»  *l>fr- 
sii^ ,  et  Q.e  pouvant  jlég^mem  ^xi^ei:  ww  loi , 
auraieiot  4âiis  notre  art.  7 ,  san^qu"^  y  pen^,  §% 
Ifi.  loi  cc^tit^itive  qui  }enr  est  mécje^gîr^,  et.l^ 
|^y,ilég^  inique  et  i^puvpau  que  Tant  v^eut  fijp^r 
ppur  eux. ? 

,  .4^>  V'^^  PWt  Ap^rcev.oir  Tarbittipôre  isfijgi/m 
pfigne  paf  ttotre  ;art.  7 ,  et  bientôt  ^  pi^re^  1^ 
^iSf^  ffW^^^^  ?^^V  restreindre  <:e  v^èmfi  Wtv:)i& 
d^<$i^iii^  i^i^ine,  e>;  poui*  le  rendre  nWffS  oaér^x 
ai/  (i;éfor. 

Vi^rl^itraire ,  les  obseurité^ ,  la  facilité  4e$  abu» 
redai/ble;i;it ,  si  TiQn  cherche  ce  qu^il  faun  entep^^ 
dans,  cet  article  y  par  etablissemens  publics  IfigaU" 
tfwni  Qutorisés.  Il  était  bien  aisé  de  dire  établifSÇK 
menjf  autorisés  par  une  loi;  ijs  sont  retativeonsnt^ 
tort  pejii  nonib^eux  ;  mais  ce  n^esjt  point  \k  le  jsiws^ 
de  Tj^^r^.  7,  puisqu^on  réputé  légajies  spécialeœeD^ 
QO^  fi^u^  mille  quelques  cents  congrégations  reli- 
gi^^^ses  ^  e]t  par  expression  générique  notre  mm^' 
strueu§e  un^yepsité  qui  n'est  qn'illégale  dans  tout/ 
son  orgs^nàsajtion  \;  et  saps  dpute  nos  penC  mill 

'  Loi  du  10  mai  t8o6.  //  sera  formé  une  uniwersité  pour  toute 
Prànûe  ;  €orgmnisaiion  de  ce  eerps  -sera  en  forme  de  lai;  puié  àk 
et:  5|(rdo9ivmQ«s  )pi  >  HU^  |o>  et  «efitits  lu  Ipi ,  QFganisent  et  réoi||aiHI 
r université  ^  «t  confèrejnt  à  ^es  amoviUec  et  au  pa^ur  d'Hernu^oU' 
juridiction  pénale  et  arbitraire  sun^  tous  les  mattres  et'  sur  tous  les  él' 
dtf  f^yàtebe  41*  ^tii  geèrc  d'Stistnif tiou  l 
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k^nf^rme^  ^%  %r^ï-Wfé^rmf  qui  »cmt  yrs^ioMent 

4^  congrégaiiom  religieuses  j  et  l^ali^  pi^éç^ 
nient  comme  les  monastères.  Cependant  la  loi jdu 
^•^  jwyier  ïSi^i  Qoeordée  à  votre  pr^voya»M,  ^ 
V4M  4^^  les  p1m9  légîtwiQs ,  qe  permet  racquMii- 
ôon  d'imme¥tble^  èi  aucun  éts^isisemeqt  ecclési^ti^ 
qa^9  ^'il «t'e^t  reconnu,  c'est'k4îi^  ww  doute  ^p- 
torisé  /wzr  ^  /o<  de  i6oa  wr  le  cowordajt,  ou  par 
une  loi  ireiidwe  en  coKmai$sa»ce  de  cawe  5  car  c'est 
là  ce  que  nous  avons  toujours  d/^audé,  et  ce  que 
To»  O0U£|  A  promis  pfiir  cette  loi  de  i5ï  7 ,  et  ce  que 
neii|9  «ir'aVom  pu  oh^^r  encore^ 

G'ert  qu'S  y  ft.  Y  autorisation  légale  au  sens  ri- 
goweu3i ,  je  yiew  de  répliquer  ;  et  Tautoris^tion 
légale  nu  ^us  fictif  et  oct^umfy  au  ^ns  uûoistériel, 
.  c'^at^ire  rauloriskabmi  par  ondouuapce  y  par  acfe 
miirâteridlr  sujet  k  respousabilité ,  souvent  mM- 
«aoatitiitippiiel  et  ai^ti  légal ,  comme  lorsqu'il  s'a- 
git d'étfJ^ssemens^  ecdéaiîa^tiques ,  par  exemple. 
Miis  c'ert  Weu  daBS  Je  seus  large  qujç  notre  article 
^tiJWKçu,  Que.  dç  choses  autorisées  légalemm^  ^ 
qui  «e  font  sa»$  autre  loi  que  h  loi  très-iniprQprer 

^^td»l4&,  la  pure  et  sii^ple  autorité  royale,  ^u- 

^te^^àQtssémnmr^s^/àbriqui^^ ,  çongrég^Qn^ 
^Hgi^t^^s  ^efeQnsistpireis  sont  égdeuieut  j^usoqp- 
tiM$a  d'é^vîeque ,  d'arhbtraire  et  4'abus. 

Toutes  les  sociétés  d^uûUté  puli^ique  foudees.  6W 
^ftopuoiance  jsont  lég^enieitt  wtorisées  k  pif^nt , 
NifiVùii'usagc^  tient  lrj«u4i^^loi.  Dans  l#i«ilwQe4e 
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la  Joî,  elles  sont  évidemment  comprise^  dansnotre 
article  ;  les  vpîlk  donc  toutes  privilégiées  en  matière 
d'imjJôt.  - 

Les  quatre-vingts  évêchés  et  chapitres ,  autorisés 
par  la  loi ,  sont  omis  dans  ces  expressions  spéciales, 
mais  ils  sont  compris  sous  l'expression  générale  lé- 
galentent  autorisés  ;:  2mic  évêchés  et  chapitres  do- 
tés,' il  sei*a  donc  fait  en  immeubles ,  des  fondations 
additionnelles,  d'utilité  locale,  ou  de  luxe,  ou  de 
fantaisie,  et  les  biens  immeubles  acquis  ou  donnés 
pour  ces  objets ,  seront  exempts  des  sept  pour  cent 
d'enregistrement  et  du  droit  de  transcriptioB  hypo- 
thécaire ;  qu'importe  ?  les  contribuables ,  pauvres 
et  riches,  seront  augmentés  d'autant.  Pourquoi  les 
séminaires  sont-ils  nommés  ici  au  lieu  des  évêchés  ? 
d'est  que  la*  loi  de  1802  portant  que  les  é^êques  or- 
ganiseront leurs  séminaires ,  les  ministres  ont  or- 
doiunancé  par  abus ,  non-seulement  un  grand  et  un 
petit  séminaire  par  diocèse,  mais,  dans  plusieurs 
diocèses,  trois,  quatre,  cinq  ou  six  séminaires  et 
même  davantage.  Les  séminaires  soiit  donc  ici 
nommés  vaguement  pour  qu'il  puisse  y  avoir  au- 
tant de  séminaires  que  l'on  voudra  au-dessus  de 
deux  par  diocèse,  et  cela  contre  l'esprit  de  la  sage 
loi  du  2  janvier  1817.  Notez,  s'il  vous  plaît,  qu'il 
n'y  à  pour  toute  la  France  que  deux  écoles  d'arts 
et  métiers ,  et  qu'il  existe  plus  d'un  millier  de  com- 
munes sans,  écoles  primaires. 
'  Je  passe  au' terme  congrégations.  Cette  appéUa^ 
tion  est  encore  très-équîvoque  et  assez  artificieuse:; 
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car  elle  comprend  au  nombre  des  privilégié^  actuels 
et  futurs ,  1  "*  tous  les  instituts  ecclésiastiques ,-  S|écu- 
liers  et  réguliers ,  ayant  ou  n'ayant  pas  leur  supé* 
rieur  en  pays  étranger ,  ayant  déjà  monastère  ou 
couvent  en  France,  ou  n'en  ayant  point  encore  ; 
2?  tons  les  couvens  et  maisons  religieuses ,  établi^ 
de  fait  ou  à  établir  en  France;  3^  toutes  les  confré- 
ries paroissiales  ou  non  paroissiales  établies:  ou  h 
établir  j  toutes,  sortes  de  confréries  présentes  et  fu- 
tures de  pénitens  bleus ,   gris ,  noirs  ou  autres  : 
.ces  milliers  de  confréries  ont  déjà  la  plupart  queU 
ques-unes  des  immeubles  et  un^  très-grand  npmbre 
des  rentes  sur  l'état  ;  4"*  tous  les  couvens  de  Pères 
et  de  Mères  de  la  foi,  et  d'adorateurs  et  d'adora- 
trices ,  qui  sont  partout  sous  vos  yeux ,  et  que  Na- 
poléon ,  par  décret  du  3  messidor  an  XII ,  après 
sure  information  de  sa  police,  a  proclamés  vrais  jé- 
suites ou  jésuitesses  pseudonymes,  ayant  juré  obéis- 
sance aveugle  au  général  romain.  Or  nos  lois,  pour 
d'assez  bonnes  ridsons  très-connues ,  ont  aboli  et 
prdbibé  ces  couvens ,  ce  même  décret  impérial ,  de 
la  nature  de  ceux  qu'on  fait  souvent ,  même  dans 
1^ tribunaux,  à  tort  ou  à  raison,  exécuter  comme 
des  lob;  ce  décret  prohibe  également  ces  Pères  et 
Mères  de  la  foi,  et  ces  adorateurs  et  adoratrices  ; 
Js  existent  pourtant ,  ils  j-ègnent  !  et  par  notre 
artfcje  excentrique  du  projet ,  par  cet  article  en- 
tortillé ,  qui  est  a  tous  égards  de  la  plus  haute  con- 
^uence,,  on  vous  propose -non-seulement  d'ad- 
^^*tre  par  loi  ces  Pères  si  fatate  aux  Bourbons  et 
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âÙ!x  teotiiBitiques  de  VÈxttùpt^  et  de  l'A(ie  /  mai&  à» 
\tÈ  picivûé^év  de  dépt  jxitÉr  €éint  dans  rioijpiôt  ^ur 
l€MI*âéô^ùishibm,  fa$seiit-ell6$  de  ee|it  miUô  frani^y 
cëttt  ifnillê  écas ,  uti  dôn^i-millioti ,  et  de  ^tuCChài'get^ 
d'àiit^t  \m  pauvres  pères  de  famille  qui  lôtitnid^ 
â^^ht  leurs»  eflfwë  à  ndSt  Ëtitnëet^,  à  W ^minàii^eë  êl 
à  Idt^s  itiod  ëtablidsebieiis  pti})K<»  ! 

Si  PbH  demande  pôîiî*c{uai  \e^  tom^wite^  qui 
n'ac^ièi*etit  presque  jamais  d'immé((ible^  sdUt  iià 
normes ,  je  ne  dirai  p^  :  c'est  poUf  montrer  qùé 
sâûs  frâiâ  ou  h  peu  de  frais  on  protëge  égale- 
ment tpuâ  le$  cultéé  ;  re!8përiéiiee  vient  de  prottrer 
qu'une  donation  même  passagère  pour  favoriseï!'  k 
liberté  dé&  cultes  ùônformément  à  la  raisob,  k  l^É-* 
vangile  eft  k  k  Charte ,  ne  éerait  pas  agréée  par  l0 
mim£n:èr0  ^  et  l'on  sait  que  led  cdmidtoires  jui&  n'ét 
tant  p9ii  protégés  ou  soldés  par  Tétat^  comme  les 
cfâblissettnelis  catholiques  e^  les  con^stoires  ptt)' 
testans^  M  set^it  se  complaire  dsms  une  inconsé^ 
quence  ridicule  que  de  leur  attribuer  en  matière 
d^hnpôty  relativement  k leurs  acquisitions^  des  pri-i 
vilégés  qui  ne  doivent  â^accorder  k  persebne  ^  seioQ 
nos  lois  et  seloju  les  règles  d'une  sage  économde  pu^ 
biique^ 

On  sait  que  les  diioits  d'enregistrement  om  i»ao 
pour  les  méubleiï  et  objets  môbilicfrs  >  et  qù'^aucun 
établissement  public  ne  jouit  de  privilège  sur  l'im^ 
p6t  des  acquisitions  mobilières,  qui  sont  de  toutes 
les  |Auè  favorables,  et  qui  pe  nuii^ent  point  k  l'état. 
Pourquoi  donc  no^  proposer  des  privilégies  pdur 
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ies(  cH:x|u'bitions  imiliobflièrcs  ëttnaliénables  ?  E^^ce 
poùi*bf avcf  te  f èpfocbe  cPfflcofcéfence ,  où  fl'est-cé 
point  phtt&t  p6irr  s'aijtori^  enduite  par  rargtfHKfolt 
du  fort  2Lii  faiMe  et  dltf  piiié  grtmâ  aii  moindre,  à  leur 
aWcrt^éi'  lùifclstériellement  rcîxèmptîôri  pour  lès  ào^ 
nation^  et  legs  de  rheubles  ? 

U  ëÈt  tout  ^triple  que  le  ^rh/iAépé,  dahsrTimpèt 
dTac^Ittishioè  d'iiti  imineuWe  dé  5o,oba  fr.  ]e  -Mp- 
pàie,  le  stjît  k  plus  forte  raison  porur  un  legs  mo- 
bilier de  pareille  sommcf.  Tout  tëh  serait  oonsë- 
quent,  mais  Sans  nécessité  ^  sûW  ut3itë  réelle. 

.  3é  conviens  que ,  selon  notre  article ,  le  privi- 
lège pour  les  acquisition^  d'immeubles  ne  devrait 
pas  s^ëtendre  à  tousf  les  immeubles ,  mais  seulement 
aux  faffinéilbles  qui  deirront  avoir  une  destinaiiôn 
d utilité  publique ,  et  qui  dei^ront  ne  pets  produira 
âe  rei^tnué.  Mais  voilh  des  dàù^s  bien  embarras^ 
^kté^  btén  ëqufvoquesf  ^  bien  su^ttes  k  Tabus,  pour 
Htniter  fort  mal  un  prMtége  qui  serait  hii-méme 
tm  très-gi*and  abus.  U  suivrait  donc,  pour  auto- 
riser \t  privilège  le  plus  odieux ,  que  les  biens  dus- 
âêht  reûeiH)ir  uve  destination  d'utilité  puMique,  et 
cjù'9s  dussent  xïe  pus  produire  de  revenu ,  quoiqiïè 
bientôt  ils  en  produisissent. 

D'abord,  croit-^n  nous  persuader  que  ces  biens , 
parce  qu'ils  sont  donnés  h  des  maisons  religieuses , 
ou  k  des  étabKssemens  publics  de  luxe  ou  de  fan- 
taisie, auront  par-lk  une  vraie  destination  d'utilité 
ptrWtqué?  ce  serait  une  grande  erreur.  La  loi  du 
2  janvier  1817  permet  aux  établissement  ecckîsias- 
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tiques  auto^isés^  par  la  loi  d'acqucrir  sam.  cesse , 
sajis  limites^  sans  me^urç^V  bien  entendu ,  pourvu 
que  le  ministre  y  consente.  Il  se  fait,  des  çlons  aux 
gen{5  de  ipainr-morte  pour  environ  i,5oo,qoq  fr. 
par  mois  ;  il  en  résulte^  que  certains  établissentens 
sont  dejk  riches,  ont  du  superflu ,  et  que.  d^aupre^ 
plus. utiles  restent  fort  pauvre .  Cependant  le  pri- 
vilège^ dont,  il  js'agit  s^appliquerait  au  superflu  dc^ 
uns  comn^e  au  aécessaire  des  autres  :  celu  $eiil  fié.-? 
moBitre  l'abus  du  privilège. 

Je  citerai  des  e^mples.  Supposons  que  le  ma-^ 
gilifique  hôtel  de  Biron  et^seç  vingt-deux  arpens  de 
jardins  dans  Paris ,  pu  le  palais  du  Temple ,  occu- 
pés maintenant  par  des  religieuses  qui  prennent 
en  pension  bien  payée  les  plus  riches  héritières;  de 
la  capitale  ;  supposons  qu'une  maison  de  pension- 
nat, qui,  doit  être  si  opulente  par  sa  pieuse  indu- 
strie, reçût  maintenant  en  pur  don  tel  domaine  qui 
serait  vendu  aujourd'hui  un  million ,  les  sept  pour 
cent  feraient  plus  dé  60,000  fr.  ;  .quel  est  le  pair 
ou  le  député  qui  oserait ,  en  pareil  cas ,  voter  la 
remise  de  cette  somme  par  privilège,  et  la  levée 
de  cette  même  somme  sur  tous  les  pauvres  op  rir 
ches  contribuables  de  la  France  ? 

Autre  exempje  :  Un  parc  de  cent  arpens ,  non 
loiji  de  Paris,  avec  un  château,  viennent  d'être 
vendus  à  une  main-morte  au  moins  3oo,ooo  fr.  ; 
c'est ,  dit-on ,  pour  compléter  un  vï^ste  séminaire 
de  France  ;  d'autres  disent  pour  créer  une  villégia- 
ture inaliénable.  Sçriez-vous  d'avis  de jremeltre  par 
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privilège  les  sept  iiuitièmes  du  prix  de  cette  acqui- 
sition qui  serait  vraiment  sans  retenu  afferme  ? 
Yoiçi  d^autres^  exemples  tirés  d'ëtabli$semei;is  tout 
laïcaux  I  et  qui  feront  d'autant  mieux  sentir  Tab- 
surdité  de  notre  article.  La  banque  de  Paris,  fX  les 
petites  banques  de  Lyon,  .Marseille,  Bordeaux, 
Rouen,  sont  sans  doute  dçs  établissemeus  publics, 
et  créés  le  plus  expr^sément ,  le  plus  spécialement 
par  des  lois  ;  elles  sont  gouvernées  par  dès  gouver- 
neurs royaux,  et  font  souventle  service  du  trésor 
de  rétat.  Faut-il  accorder  à  ces  établissemeus  tout 
lucratifs  pour  les  intéressés ,  et  dont  le  profit  est 
dans  un  premier  privilège  fondamental ,.  leur  ac- 
corderez-vous  par  surcroit  des  privilèges  en  ma- 
tière d'impôt  7  ce  ne  pourrait  être  qu'aveuglement 
ou  prévarication*  C'est  néanmoins  l'abus  que  légi- 
timerait notre  article. 

Une  commune  en  pleine  campagne  trouve  l'oc- 
casion d'acheter  un  vaste  et  magnifique  jardin  de 
pur  agrément,  pour  faire  prendre  l'air,  le  diman- 
che, aux  habitans  qui  ont  sué  dans  les  champs  toute 
la  semaine  ;  ce  jardin  ne  devra  point  produire  de 
re^fenus,  car  ce  n'est  qu'une  promenade;  la  voila 
donc  privilégiée ,  selon  notre  article ,  eu  matière 
d  mpôt  d'acquisition  ;  mais  bientôt  l'on  se  ravise 
pour  y  gagner  :  on  la  domie  a  ferme  pour  guin- 
guette payante  ou  bastringue  de  jour  et  de  nuit  ; 
j]  en  nait  des  désordres  et  bien  des  enfaus  hors  ma- 
^*ûge.  C'est  encore  Ik  un  des  qbus  cssentiejlcment 


iûhëreUks^  au  vicieux  et  y&gue  privilège  de  â^tfé  ar- 
ticle. '  •  . 

Voîét  i^elqtie  ciiôse  dé  plus  fôt-t  :  A  côté  de  Fhrâf- 
tel,  du  pare,  die  la  maison.,  du  château,  dë^  {Ht- 
diui  fruitieM  cni  volupttiaîres ,  «dcstîniefs^  à  je  ne  suis 
qudle  utilité. puMîqiie ,,  et  qui  ne  doii^ent  pas  pro- 
duire de  teVenus ,  se  trcmvent  u&  liiédloeref  logé- 
bieiit ,  ùû  verger ,  un  pré ,  en  un  Étiot ,-  ce  qo^dn 
appelle  rfnî?  dépendance  trèsJ-susdeptible  d'être  af^ 
fertnée  en  tout  ou  en  partie.  On  et  eu  de  rin^jttté^ 
lude  Sur 'le  privilège  pour  la  valeur  même  dé  ces 
dépèndaiices  chéries  :  c'est  dans  la  chamlit'é  élêe- 
txve,  élue,  composée  comiîie  chacùii  le  sait.  On  a 
donc  stipulé  ardemment ,  dans  ]e  tapport  et  'dans 
les  opmîotis  des  députés,  que  ces  accessoires  seront 
compris  dans  Fodieux  privflége  ;  on  s'est  fait  fort 
pour  la  Direction  des  Domaines,  qu'il  n'y  aurait  sut 
toute;^  èés  équivoques  aucune  difficulté  /  et  le  si- 
lence des  ministres  a  calmé  de  si  justes  inquiétudes, 
at  donné  de  la  valeur  à  cet  étrange  cautionnement, 
d  fait  admettre  ces  équivoques  avec  l'abus  princi- 
pal. Votfé  rapporteur  a  été  moins  complaisant  ; 
inais  lequel  des  deu:!£  rapports  Sei^a  la  règle  dû  tni- 

» 

nîst^e  et  du  sous-minîstre  ? 

Vous  demandez  le  pourquoi  de  tout  cela.  Il  nous 
faut  le  chercher  dans  le  rapport  et  dans  les  opi- 
nîoliâ  de  la  chailibre  élective  :  Les  conseils  géné- 
raux l'ont  demandé;  il  s'^agit  de  réparer  les  ruines 
des  séminaires  ^  des  hospices  et  des  cou^ns  ;  ils 
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n'ont  pctttïi  de  èupetfla  /le  néceucdre  leur  m&n^ 
quê$  et  qtiaïtt  àtlit  éqiiivo^é^  5  â  S*agrt  d'une  loi 
toute  >à»fcC\^éuty  ei  Véivécutîon  ne  tat^empcté  à 
^et^  (mowm)  eonmcrer  le  sens  véritable  de  cet 
article  à  G'cîàt  aTôç  cette  flftïvetë  ri^le  et  cette 
éddétkter  ptmt^é  de  moyeîïd«qu*on  a  fait  i^^stsf 
notre  aitidë  dsms  ta  chambire  vobine.  Mais  à|^ro- 
prement  parler,  la  Fraoïce  n*a  point  d'institution ^ 
peint  de  magistrats  admini^ratifâ  ;  on  Tavotie  hau- 
tentât  dânft  le$  deux  côtés  de  cette  même  cham- 
bre. Il  ne  servirait  à  rîen  de  dissimuler  ce  que  tout 
le  monde  connaît  ^  que  sont  donc  les  conseils  gë- 
nëranit  daijts  notre  malheureuit  pirovisoire?  Gom^ 
(K)^  dé  comtbiâ  et  n*ëtant  que  des  simulaci^s,  ded 
instrumens  passifs ,  des  suppôts  ministériels  ^  Aes 
hommes  designer ,  prësidës  et  diriges  par  les  prë- 
fûte^  des  crëatnrôd  de  ministres  ou  des  agem  de 
ministres  5  la  prublication  des  vojes  qu'ils  ënoncént 
ti'est  que  là  préure  trop  sensible  d'uh.long  dësor- 
di^e  et  d'un  mal  sans' consolation. 

U  éerait  pouf  tdnt  fort  singtiKer  qu'on  eût  fait 
demander  même  par  k»  commis  formant  les  con- 
seils gënëramt  littëralement  des  privilèges ,  -en  ma- 
tière àjb  contribution.  Us  sont  trop  intëresaës  en 
sens  contraire.  J'ai  vu  dans  leurs  actes  des  dëtia- 
tiônàbièn  choquantes  ,   annuellement  rëpëtëes; 
mais  je  n'y  ai  point  rencontré  notre  art.  7.  Pour 
te  découvrir,  je  viens  de  lire  en  entier  avec  le  plus 
grand  soin  le  cahier  imprimé  de  1823. 

J  y  ai  remarqué  de  vives  sollicitations  pour  qu'il 


i4o  ŒilVRES 

VOUS  plaise  créer  p^r  loi.  des  sacrilèges,  trislea  fon- 
démens  de  Tinquisition  ;  et  pour  que  le  Français 
soit  forcé  par^  la  loi  de  naître ,  de>  se  marier,  de 
mourir  en  forme  i^Jigiôuse ,  ce  qui  est  contraire  k 
rÉvangile,  et  multiplierait  les  hypocrites  et  les  pro- 
fanateurs. J'y  ai  TU  la  levée  d*un  impôt  de  dçm 
gratuit  sans  concours  des  chambres';  est  ce  encore 
une  amélioration  de  la  Charte  ? 

J'y  £ii  rencontré  le  vote  du  rétablissement  des 
jurandes  y  qui  ne  pourraient  comme  ci-devant,  que 
vexer,  étouffer  Tindustrie  et  le  commerce. 

Vous  y  êtes  priés  d'établir  par-tout  pour  les  pe- 
tites écoles  les  diminutifs  des  frères  des  écoles  chré- 
tienneS)  mot  à  mot  les  petits  frères  deVahhé  de  la 
Mennais, 

Mais  voici  quelque  chose  de  sage  :  on  y  vole  la 
réiàsion  des  lois  pour  en  bannir  la  con^fusion ,  les 
difformités  que  je  reproche  à  notre  article  7  -^    , 

On  y  supplie  comme  de  concert  avec  vous  en 
1823,  et  très  fort  en  opposition  avec  notre  arti- 
cle 7,  pour  avoir  une  loi  d admission  des  congre" 
gçLtions  enseignantes  ei  hospitalières  seulement, 
enfin  une  loi  qui  pour  tous  diminue  les  droits,  den^ 
registrement .  Mais  de  voter  pour  un  privilège  en 
matière  d'aucun: impôt  et  pour  qui  que  ce  soit, 
vous  n'en  trouverez  pas  la  trace  la  plus  légère. 
Aussi  lé  nçiinistre  a  jugé  à  propos  de  ne  point  vous 
parler  de  ce  privilège  dans  les  Motifs .  Vous  voye^i 

'  La  levée  de  deniers  ponr  payer  Chambord. 
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doiic  quCj  l'initiative'  de  potre  article ,  excentrique 
du  projet  i  ne  se  trouve  fonde  sur  rien  qu'on  puisse 
mettre  en  évidence ,  sur  rien  que  sur  le  fait  de  la 
proposition  même. 

Sans  vouloir  par  loi  des  vœux  k  vie ,  ni  des  mai- 
sons religieuses,  prisons  arbitraires,  vous  êtes  portés 
à  approuver,  en  connaissance  de  cause,  l'admission 
des  couvens  utiles,  et  j'ai  montré  .hautement,  l'an 
dernier,  cette  dispo»tion  ;  mais  les  privilèges  sont 
ici  tort  superflus.  Voyez  ce  qui  existe  ce  qui  s'est 
formé  si  promptement  sans  privilège.  Jamais  les 
séminaires,  les  hpspices  et  les  couvens  ne  furent 
aussi  nombreux  en  France,  à  Paris  surtout;  jamais 
leurs  enclos ,  leurs  édifices  ne  furent  mieux  con- 
struits et  mieux  réparés;  jamais  ils  n'eurent  mieux 
le  nécessaire ,  et  beaucoup  possèdent  le  superflu , 
parce  que  les  libéralités  sont  sans  proportion  fixée 
et  sans  linfites.  On  veut  de  plus  qu'ils  soient  privi- 
légiés en  matière  d'impôt!  et  puis,  considérez  quelle 
partialité  dans  cette  clause  finale  :  «  Le  droit  fixe 
»  de  dix  francs  sera  réduit  à  un  franc,  si  l'immeu- 
»  ble  acquis  ou  donné  ne  vaut  pas  plus  de  cinq  cents 
»  franco  en  capital  ;  »  mais  si  cet  immeuble  vaut , 
comme  il  arrive,  dix  mille  francs,  cent  mille  francs, 
cinq  cent  mille  francs,  quelquefois  un  millon,  com- 
me l'hôtel  de  Penthièvre  ou  le  temple ,  on  veut 
qu'il  ne  soit  payé  que  dix  francs  pour  Tenregistre- 
™eut  et  pour  la  transcription ,   dix  francs  pour 
^^ginenter  ou  créer  une  corporation,  dix: francs 
P^^r  tenir  lieu  d'un  impôt  que  la  loi  élève  à  deux 
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mille  frahcs  de  dettes  mobilières,  et  il  settiè  la  dhfl^ 
rite  publique  ou  à  la*  charge  de  sa  famille .  Ainsi  j 
l'actif  d'une  faDlite  peut  être  consommé  en  entier 
par  renregistrement  de$  seules  pièces  qui  consta- 
tent l'actif  et  le  passif  de  cette  faillite,. ce  qui  est 
une  cruauté.  Telle  est  la  nature  du  droit  d'enre- 
gistrement sur  les  pauvres  mineurs ,  sur  les  débi- 
teurs ,  sur  les  créanciers ,  sur  les  réels  et  corpords 
citoyens  de  la  France  ;  voyez  s'il  petit  être  conve- 
nable d'en  faire  grâce  k  dés  citoyens  fictif,  à  des 
corporationis  souvent  peu  nécessairas  ou  damge-- 
reuses  et  très-opulentes.  Vous  comprendrez,  par 
ces  deux  exemples,  que  les  auteurs  du  projet  qui 
nous  occupe  auraient  dû  s'abstenir  de  créer  des 
privilèges,  «qu'ils  auraient  dû  modérer  les  droits 
d'enregistrement  sur  les  dettes  passives  et  sur  les 
successions  grevées  de  dettes  hypothécaires  non  ju- 
gées frauduleuses. 

Ce  que  nous  appelons  enregistrement  depuis 
1790,  est  le  cumul  des  droits  qu'on  appelait  autre- 
fois de  contrôle  y  et  de  ceux  qu'on  nommait  droits 
de  centième  denier  et  droits  dinsimiation.  Av&nt 
la  révolution,  ils  se  payaient  sans  privilège  pour  tes 
étaMissemens  publics  ;  et  depuis,  on  ne  trouvera; 
que  la  loi  napoléonique  de  i8o3  qui  en  ait  fait  grâce' 
par  loi,  mais  aux  seuls  hospices,  qui  né  font  pals  le 
millième  du  nombre  des  étahlissemens  publics  pour 
tous  lesquels  on  ose  vous  le  demander  aujourd'hui. 

Avant  la  révolution ,  -et  constamment  depuis  cinq 
siècles,  on  avait  toujours  senti  la  nécessité  de  res- 


DE  J.-D.  ^ANJ^U1NAIS.  145 

treindre  les  acquisidops  des  gens  de  main  -  morte 
des  citoyens  fictif  qui  ne  doivent  point  mourir. 
Loin  de  favoriser  ces  acquisitions  par  des  privilè- 
ges j  on  avait  cfcë  contre  elles  le  privilège  onéreux 
de  payer  à  Tétat  le  tiers  ou  du  ittoîns  le  cinquième 
de  la  valeur  en  capital  de  chaque  immeuble  nou- 
vellement acquis  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  les  droits 
ii  amortissement  et  de  nowel  acquêt.  Un  des  pre- 
wers  actes  remarquables*  de  la  rëvotittion  abolit  h 
jamais  tous  privilèges  en  matière  d'impôt ,  et  tous 
privilèges  des  provinces,  pays,  villes  et  commu- 
nautés, pour  demeurer  confondus  dans  le  droit 
commun  de  tous  les  Français.  (Loi  du  20  septem- 
bre 1 789.)  l-»a  Charte  est  venue  consacrer  ce^  prin- 
cipes en:  recomiaissant  F  égalité  de^^arit  la  loi,  et  les 
oontribuJdons  proportioTmelles  aux  fortunes;  et 
comme  si  ces  deux  axiomes  de>  justice  étemelle 
étaient  aussi  des  articles  réglementaires  qu'on  pût 
fiméliorer  >  •  on  pse  vous  demander  aujourd'hui 
^'exemption  d'enregistrement  pour  toutes  les  Cor- 
PQri^âdns  Qcclèsiastiques  et  laïques ,  pour  les  col- 
'^S^j  associations-,  confréries,  services  et  fonda- 
tions, en  un  mot  pour  tous  ètablissemens  publics 
au^çrâès ,  pour  la  plupart ,  par  les  seuls  ministres, 
car  .aiim .  s^expUqumit  les  mots  légalemenl  auto- 
risésl 


'  -Kt 
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§  III.  Cet  odieux  priçUége  serait  irès^-dommageMe  à  Vétat  ti 

aux  particuliers. 


I|le  serait  k  rétat ,  ^  dîiiiiaH£»Qrt 
nient  le  feveou  publie  à£\k  étaUi  ;  et  aux  paructk' 
liera^  0iix  pautres  r  ï^ux  pères  d»  fismaiUe  ,  en  leâ^ 
surcbargéatit.pour  sup^ëer  fe  ce  déficit Tdlcmtiaâtey 
né  d*ui^  pvitUége  le  pk»»  eondamnafaku 

Je  ne  mA  sfiis'pfis  trompé  en  disant  cpCïk  y  aeff 
FranoB^  de$r  ceùtain^  de  milliers^  d^ét^ig^eiÊëm 
publics  y  s*appai*|enanl,ii  éax-mémes ,  et  qui  «Odi 
feraienl  payer  le9  sept  pour  cent  de  leurs  prà]^M^ 
açqpoiûtions  iminofoUières,  et  des  acquÎMiom  im^ 
motbflières;  de  leurs  sou^-établissemefns  eticdil^  fiQ§ 
n€|i|breMx;  et  qu^  établissemens  ?  des  corps  ^ 
peuTcpt  eui^mémes  suffire  11  Fimpèt  doc^  Mi  S^€M 
las  exesaptei"  ;  d'autre» ,  qià  sont  dans^  une  grande* 
epulexiee  >  d'autres  qtir  exîsténe  pocef  Fimérât  àêÊ^ 
associés  sousciipteurs  y  autant  ouplus  que  ptiui^Thi^' 
térét  f^mmun  des  Françab;  d^aui^res  cfàiri^cmt 
qu'une  utâité  locak  >  d!autres  dont  otfpetfêédâ^ 
tester  TutiUlç  publique;  d'eaitre»  enfin  ^  et  ce  S«|Èt^ 
presque  toiis^  qui  n'fmt  de  garsms  de  le»r  l^ti^ 
mité^  qUe  là  yoloûté  actuelle^  arbitraire  et  àwbff*^ 
lat(^re,N  i^ais  non  pas  toujours  itticâfev- d^^l'^torilé'^ 
executive  et  ministérielle. 

Je  range  parmi  les  établissemens  qui  peuvent 
suffire  à  payer  les  sept  pour  cent  de  leurs  acquisi- 
tions ,  leur  impôt  d'enrichissement  y  tous  les  éta- 
blissemens sans  exception  y  puisqu'ils  y  ont  suffiu- 


DE  J.-0;  L;4^f BINAIS.  4^ 

depiifis  cpTib  existem^  «t^Hls^git  pour  etii  d*«iii 

prHril^  totit  nûbvëâiu  f  )^is({âè  \^  ëiablîs^mié&i 

pnbtics ,  {snadakii  kÈ;  xm^  siè^W  i^  Mf  ^tiC  ébmt^ 

lë9  sons  is  rëgiMe  Ae  TdqiCArU^éâSmi  ^  <dâil  ^A  # 

pa jrernai6A-iSBaieffi[«nt  le»  drc^te  Ae  côfiir(Mb  «f  d -àé^ 

quisitibil  ^  qiab  «tiCàr«  ç^èdb  d*àfiiôfti^ttMÉt  ^ 

de  iMQFfd  M^^    qui^tiÉiéia«^  AôiS  dé  sej^t  ^f 

cent  f  xxam^àoL  ptm  atf  éifiqiftlèttiie  do  p#k  t^nd  ,  \è 

quoi'  H^la&adt  ijom^p  dc^  grkidi^  frak  dé  léittleir-^ 

patèiMm  pour  tôliéô  eimiiôiiMdté]  ai^  dc^  kClM^ 

pat«Dieft  ^obtéàue»  ei  «toidgikrëèè'  àii^uAt  l*SÉdliàf  ^  te 

donr[  ov  fe  legs  •  dis  l'ifiàâiièdl^  ;  |Km¥tM€  ^  sm#  M' 

n^iake:^-!^'  n>»  Lx^bis  XY  Mf  ptygttdt  datais  le 

préambule  de  son  édit  de  1749  ^  de  ce  quelë^  gfttlj^ 

de;iiKDBMaiwi:ë  pa^dlêâl> y  mnsp^ëf  TMiàèitlifee- 

nràèit  i /mèinèr ^   et  doitisi^ieklM^^I  l)e^^         de 

aMfitfèike  el.  demttisftiott  db  ^oi^f^étë  >  m  mnVè 

qQ^âstèiDiF)fit  iÉ|èlktnr«r  «ôiiié  àc^MM^â  aiiti^è  ^ 

)  .Jedifimnee»  pbtrt^rô'  À*8»^tér  Ir  tetté^  rëfléfiiôâ 
eiikro&^atiteBCàtiisffli  MrjraieS:  Màis^ëi^^i;  sâtifR^i*^ 
<)Mlâèi»beis<»titié^édÉiM  Uhë  Iqii^éJii^tk' «ré^ 
iiiq^ittk|tei^t04S(iPéeil^^^  V^k  câillMitéS>p)âl^ 

SaiiÉ>dou€eyii»'  4$C8blisâétà  ^i^  lèàys> 

droit  d'enregistrement ,  quand  fld  d)éi^lkiëtft^ll^ 
citéD  d^  dâaîsitfix^  ^  èerdiit  fàs  dafis  1 -èi^rit  4es 
oniâstM&'JdKf'liÀir  y  ^  dëé^  éttAliiL> 

ac»i|^pUl)li£irt«tJOpiltl^       s?  ééëé^/ ^ -fl  n^ë^lMfé 


pç^s  iaème  Tombre  d^un  prétexte  au  priTÔlége  dopt  < 
il  s'agit.  Je  citerai  les  ordres  de  chevalerie  raoités  f 
je  citierai  certaines  fabriques  nombreuses ,  le»mai«' 
SQBS  si  nombreuses  et  si  peu  nécessaires  des  pères  ' 
etiilères  de  la  foi  et  des  cœurs  divins  et  charnels^ 
pourtant  adorés  \  les  abbayes.de  trapistes  et  de  tra- 
pislesses  y  :et  les  milliers  de  confréries  par  lesquelles 
on  qous.  espace;  je  citerai  les  banques  créées  par 
les  lois,  les  sociétés  d'assurances ,  la  société  d*en-> 
couragementy.  toutes  les  associations  volontaires 
p0ur  quelque  utilité  publique ,  lesquelles  ont  toutes 
un  excédent  considérable  de  leur  actif  ^r  leur  pas- 
sif, ^t  de  leurs  recettes  annuelles  sur  toutes  leurs' 
dépenses.  / 

Mais  que  ne  dirai-je  point  des  étabKssemaiia  qui 
ne  sont  que  d'utilité  locale  ?.  Pourquoi  leurs  :  dé^: 
penses  ne  resteraient-elles  pas  ce  qu'elles  sont  .par 
nature ,  locsdes  aussi  ?  N'y  aura*t-il  plus:  de.  distinc- 
tion entre  les  dépenses  générales  et  les  dépenses 
locales;?  ;  N'y  a-*t-il  pas  des  octrois  immenses  et 
d'autres  reveniis  locaux  pour  les  localités?  N'y.»-' 
t-il  pas  dans  les  mw^  du  ministre  de.  rintérienr^ 
d^'  centimes  généraux,  0t  des  secours  .qu'il:  tlmt 
appliquer  aux  localités  ?  N'y  a-t-il  pas  dés  centiiôas 
qui  restent  jlocaux,  0t  des  prélèvement; et  des  re- 
venuç  spéç^uK  et  locaux ,  pour  des  dépenses  d'é* 
tablissemens  locaux?;  .    ,  '■'     >.:     f*  îi  •» 

S'il.iaut,  à  Paris,  rdqnit  Ij^irevenn-est  de  cin 
quante-uja  millions  par  an,  et  jqui  ifésérte^o;;^' 
ai^nuQl  r^j^'arquable ,  s'il  faut  «k  cette  <fr{Ue  acqu 
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rir  des  emplacemens  immobiliers,  ponr  des  établis- 
semeiïs,  pour  des  statues,  des  fontaines,  des  places, 
des  monumens  plus  ou  moins  luxueux,  aurez-vous 
le  courage  d^  faire  contribuer  par  surcharge  les 
municipalités  et  les  arroiidissemehs  ;  et  lés  dépar- 
temensles  plus  pauvres  de  la  France,  et  les  ou- 
vriers et  les  cultivateurs,  et  Jes  pères  de  famille 
qui  ne  jouÎTOnt  point  de  ce  luxe,  qui  ne  consom- 
ment que.des  aliméns  grossiers ,  qui  n'ont  que  des 
cabanes  et  des  couirtils  au  milieu  des  sables ,  des 
marais  ou  des  landes  ? 

'  Vous  désirez  sans  doute  favoriser  Tagriculture , 
le  commerce  et  Titidustrie?  ne  les  mettez  donc  pas 
en  maiù-morte  ;  ne  les  y  souffrez  que  le  moins  pos- 
sible ;  ne  donnez  aucun  privilège  en  matière  d'im- 
pôt; n-en  donnez  pas  stirtout  aux  main-mortes; 
ne  leur  conférez  pas  des  privilèges,  des  primes 
d'encouragement,  pour  diminuer  la  masse  précieuse 
des  biens  fonciers  en  circulation,  pour  augmenter 
la  quantité  des  biens  inaliénables,  exempts  par  Ik 
même  des  droits  de  mutation.  '    ' 

'  Une  loi  qui  forcerait  les  corporations  et  lesi  as- 
sociations ,  je  dis  la  plupart  d'entre  elles,  k^tenir  k 
louage  les  locaux  dont  elles  ont  besoin  pour  opérer 
ou  pour  se  loger^  et  k  ne  posséder  que  des  rerites 
sur  Téta t,  dont  elles  ont  déjk  plusieurs  millions^ 
serait' une  excellente  loi  d'économie  publique. 
Vous  serez  forcés^  avec  le  téms,  de  la  solliciter;  en 
attendant,  soyez  fidèles  au  droit  public,,  k  la  vé- 
ritable utilité  générale,  en  refusant  à  ces  corps 
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4j[taii^,  spr  ii<^<Qrotaîiie3  de  miUiers  d*é(abli«miiirasi 
-pûbltf^  <iou  approuvés  pfur  la  loi;  vow^&itmiin 
jmhmQOf&  plii$^^iid>  s'il  0stf)|O9$3>le^  ifous  iii*> 
ill$^|im^tiplieplea.&]i»xiékct^^  les  sio^ukeres 
rd^^l§ç(^r$ ,  les  0fgme9  forcée  de  la  y^cdonibé  loi- 
nistérielle  dans  nos  fantômes  d'électîoDs^  Yônfr  ne 
:dw^2  pas  rgpore^  que  les  préfets  ont  aomm^icë 
4^  lom  le»  r^ynume  li  «irîgï^r  qh  électeurs  Im  s»^ 
péiiî^ur^^ipassager^d^aémm  des  autres  ccwi- 

%^m0Pté$.  i?eligîeypie3  qui  ne  doiYent  pas,ê|P0  du 
jpiopid0  temporel,  et  qui  recommenceiit  iit^'eç  ki4- 
If^p?  p)^s  q^e  lj9  c^cMQ^Qun  des  qitay^is.  Cela  s'iëftendra 
l^ti&tr  aiw  presid^Eis  des  assoçidiioos  împoaéfs  b 
t^QJs  i^^t«  &apçs  6t  plu&  de  poutribuftioiis  directes, 
0%  pi^s  A  Içpçrle^  maj^j^ate  déjà  dotés  de  lûiiqiiiilr 
lions  de  rentes  sur  Tétat.  Qu  vous  «Bra  queitouiks 
i^ajpratsî  sont  A^i^HUé  puhUqms  0t  I4gauar^  sms 
doute  coiïim^  des  couYi^js  et  on  arrivera  aux  jw^h 
vilcîges  péQumaîrf^.et  persoi^Qfêlade  l'anciem  régime. 
W  HO/merestç|ilus  q^i'wae. observation. 

"•  '  •  .         ;  i 

s  ^y.  tf'article  7  fst  m  projet  offensw^  P9^r  rhqf^eur'de  la 

chambre  dçs  p^'rs. 

•  '■■'•» 

Vos  seigneuries  ont  passe  la  seconda  session  de 
l«9iA3  à;. examiner  Tune,  des  plus .  hautes,  questions 
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d^  droit  public ,  savoir  ce  cpii  doit  constituer  la 
lëgalitë,  la  légitimité  des  communautés  religieusesy 
et  commeitt  doit  être  exécutée  la  sage  loi  du  i  *'  jen- 
y\fi,T  iBlj^  si  méprisée^  si  perséréranuiient  âudëe 
parlefr«pâiMtres. 

Tous  aviez  ajourne  ta  question  à  cause  de  son 
knportance  reconnue  par  tons  les  opinans,  et  des 
divers  plans  proposés  par  dès  publicistes  les  phis 
expérimentés: 

Qa*ont  fait  les  ministres  ?  Bs  ont  continué  leurs 
cnéfttioiis  ministérielles' et  prétendues  légales,  s^ap» 
payant  ^ur  quelques  décrets  spéciaux  et  ies^plus 
anti-légaux  de  Napoléon ,  abrogés  sans  doute  par 
oMte  loi  du  x^  janvier  1817. 

C'est  peu  encore.  A  propos  de  timbre  et  d*en-* 
registrementy.  ils  vous  proposent  dans  un  article 
obscur,  teUement  entortillé  que  votre  commission 
Ainanime  n*en  a  pas  aperçu  les  conséquences,  ta 
tnultiplieâtion  arbitraire  des  couvens  les  moîna 
utiles  et  de  tous  les  établissemeos  publics  par  les 
icmoistres ,  et  le  privilège  en  matière  d'impôt ,  le 
piivil^ge  le  plus  absurde  en  faveur  de  quelques 
centaines  de  milliers^  de  ces  établissemens ,  qui  s'en 
passent  si  bien  qu'on  lès  voit  £ûre  de  larges  dons 
au  roi  et  h  ^otre-Dame.de  Paris,  comme  Varôhi- 
confrère  du  Saint^Sépulcre. 

Vous  êtes  avertis  de  ce  piège  inconcevaUe,  piège,, 
non  pas  d'intention 9  j'y  consens,  mais  enfin  de  ce 
piège  de  Eût  et  incontestable.  11  est  de  votre  hon- 
neur n  sans  doute ,  de  ne  pas  y  tcNtnber  :  i'af  t^de 
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est  insoutenable  dans  ses  parties  et  dans  son  en*- 
semblé. 

-  Il  est  étranger  au  seul  but  arouë  du  projet,  puis- 
que au  lieu  de  réduire  les  droits  de  timbre  el;  d*en- 
registrement ,  il  en  augmente  la  charge  sur  le 
peuple,  et  qu'il  décide  mal  en  tout  sens  ^  et  &  la  dé- 
robée, de  hautes  questions  de  droit  constitutionnel 
et  de  haute  administration. 

^  .  • . 

Il  est  d'ailleurs  vicieux  dans  le  but  et  Tinten^ 
tion  j  vicieux  dans  le  mode  d'atteindre  ce  but  ;  vi- 
cieux dans  son  énorme  anti-légalité;  vicieux  dJaus 
sou  ^injustice  intrinsèque;  vicieux  dans  sa  rédac- 
tion.   * 

Dans  l'intention  principale,  il  s'agit  de  légitimer 
des  multitudes  de  maisons  religieuses  non  autorisées 
par  la  loiydeles  légitimer  présentes  et  futures,  par 
une  disposition  implicite,  louche,-  captieuse  défait; 
puisqu'elle  devait  passer  à  l'insu  de  votre  commis^ 
sion,  qui  ne  l'a  pas  scrutée;  puisqu'elle  a  passé 
dans  l'autre  chaBibre,  à  l'insu  de  l'apposition  j  et 
qu'elle  devait  trancher  a  petit  bruit  de  graves  quesr 
tions  en  sens  contraire  de  la  loi  que  vou^  avez  ob- 
tenue en  janvier  i8i 7,  dont  l'exécution  vous  a 
occupés  si  loiig^tems  en  1823. 

Vicieux  dans  l'invention  du  moyen ,  puisque  ce 
moyen  est  l'introduction  toute  nouvelled'un  odieux 
et  onéreux  privilège  en  matière  d'impôt» 

D'un  privilège  injuste,  onéreux  au  fisc  et  aux 
contribuables ,  contraire  non-seulement  aux  textes 
non  réglementaires  de  la  Charte,  mais  à  Ja  Jégisla- 
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tioii  constante  de  tous  les  régimes  et  de  toutes  les 
époques ,'  pendant  les  cinq^  derniers  siècles . 

D'nn  privilège  propose  pour  tous  les  établisse- 
mens ,  mais  inadmissiUe  au  moins  pour  tous  les 
étaUissemens  qui  appartiennent  a  Tëtat  seul,  puis- 
qu'ils ont  renregistrement^ra/V^y  inadmissible 
pour  tous  les  iétablissemens  qui  s^appartîennent  à 
eux-*mêmeS9  et  qui  sont  presque  tous  a;iscs  ou  opu- 
lens;  enfin,  notre  article  est  on  ne  peut  pas  plus 
vicieux,  à  ne  considérer  que  la  rédaction  trop  hâtée, 
trop  irréfléclie. 

D*àbord ,  le  privilège  est  grammaticalemeot  et 
logiquement  pour  tous  les  couvens  sans  exception. 
Le  modifîcadf  cuitorisés  s'applique  k  la  clause  gé- 
nérale de  tous  les  établissemens  autorisés;  il  faut 
violer  le  sens  pour  l'appliquer  aux  désignations 
spéciales  et  absolues  du  commencement  de  Tarti- 
de,  aux  départemens,  arrondissemens ,  congréga- 
tions, etc.  Cette  addition  ûfMtomé^  n'est  donc 
<iu  une  tournure  louche ,  pour  obtenir  aisément .  la 
légitimation  et  le  privilège  pour  les  établissemens 
^on  autorisés  par  la  loi ,  et  spécialement  appelés 
^u  privilège;  Ceci  mérite  une  grande  attention  de 
votre  part.  ,  - 

Vice  de  rédaction  :  l'article  dit  absolument  oui; 
et  pour  les  mal  habiles,  il  dit  /ion  sur  l'admission 
et  lé  privilège  des  centaines  de  maisons  religieuses 
autorisées  sans  loi  et  contre  les  lois, 
i  Deuxième' vice  :  il  accorde  le  droit  fixe  par  pri- 
^^'égCj  à  tous  autres  établissemens  autorisés  que 


les  cpugrégatioo^  iM  Tuteur  oublie  quc^  la  moiàé 
au  moins  de  tous  ces  ëtabliss(e99<ms  wlorisés  (toi<i 
n'exceple  rien),  il  oublie  que  cette  mçAûé  ^qtfi  «û^ 
partientà  F  état  même  y  n'oM  la  plupart  ^  et.  même 
qiielques-uQS  peuvent  très-régulièr^nent  jCwfm 
qu^uae  autorisatiou  ministérieUe  y  ce  qui  rend  la 
clause  autorisés  légalement  tout^-fait  équivoque. 
Il  oublie  que  toute  cette»  moitié  est  euregistiSâe^VïOr 
fis  pour  ses  acquisitions,  diaprés  la  loi.di&  17981 
art.  170,  ce  qui  ne  doit  pas  être  changé  lég/hm^ 
ment.  Il  oublie  que  le  privilège  généraléflieall 
énoncé  ne  doit  pas,  dans  Tesprit  des  miiiiatris8> 
s'appliquer  aux  consistoires  des  juifs ,  quoicptls.AO^ 
4orisés  par  actes  d'exécution  ministérielle  ^  parce 
que,  suivant  l'interprétation  actuelle  de  la  Chatte^ 
les  juifs  doivent  supporter  ou  suj^orteint  seuls  Ids 
impôts  de  leurs  consistoires. 

Troisième  vice  de  rédaction.  L'article  provoqae 
des  abus  certains  par  cette  dause  embarrassée,  ^ 
doipent  recemir  une  destination^  if  utilité  pMi^ 
que,  et  ne  pas  donner  de  reii^enus.  J:'ai  prouvé^  par 
des  exemples,  qu'ici  le  verbe  ^(^qi;>  ne  coostitiie 
pas.  une  obligation  du  moms  permanente  ^  et  neçerft 
fort  souvent  qu'un  prétexte  pour  échapper  kl' wpot^ 

Un  quatrième  vice  est  dans  là  clause  sanj^pre-- 
judiee  d exceptions  pour  quelques  ^una  ^  dw9^ 
trop  bizarre  et  incohérente ,  jmisqu'elle  fait  dâS^'^ 
renée  de  privilège  de  10  francs  k  i  franc,  mte»^ 
entre  des  congrégations  de  même  utilitéetde  mém^^ 
fonctions. 
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JUe  droit  ic^wiflt  et  même  le  privilège  doiyeaf 
4lçe  m  rnoÎM  épiux  àms  les  mêm^  èirconstjanoes 
d^utiUté^  C#ue  m(9Be  clause,  trop  bizarre,  est  «d- 
oofe  taujt:à#it  ridîeulei  en  rappliquant,  comme 
4^  jW itst  ti'ès^yidemment  susceptible,  aux  ëta- 
Uisoemeiis  ^qui  ^{^mrtiemient  h  Tétat,  et  pour  qui 
rcmregîsjtreni^tit  est  tout  gratuit.  Ces  exeeptioiis 
iCHM^  inàntel^^es  et  déraisonnables. 

vE^ifin?  il  y  a  un  cinquième  vice  de  rédaction 
dbmla  pcirtiajité  de  la,  clause  finale,  qui  distingue 
lie  I  è  vo  bi  les  acquisitions  aurdessous  et  celles 
w-d^sàus  de  5oo  fr*,  et  qui  né  Ëit  aucune  distînc- 
tioQ  piîur  les  cas  où  Tacquisition  est  de  5o,ooo  fr., 
par  exemple,  ou  de  5oo,ooo  fr.  et  davantage. 
Alb!  «p'^St  bî^n  là  une  loi  toute  de  fweuTy  car  bile 
c$t  d-.uiie  girande  injustice  et  d'une  excessive  par^ 

twlité. 
J[e  finis*  yairude  est-il  dans.le  cerde  du  projet? 

Non,  il  est  excentrique, 
^tr)!  diair ,  certain ,  écrit  avec  Tatt^ation  et  la 

ré(k»i(Hicoilv<si;iabl^?  Non,  il  est  de  &it  captieux; 

il  est  équivoque,  bizarre,  incohérent;  il  provoque 

aux  abus  et  k  la  fraude. 
Estrôl  légal?  Non ,  c'est  un  abîme  de  nouveautés 

(^tj'Iégal^  ;  il  abroge  nos  plus  sures  lois ,  renou- 

vi|^  sasis  cesse  depuis  cinq  cents  ans  jusqu'en 

1S17  ;  îl  répugne  b,  la  nature  même  du  droit  d'en- 

i^t^gistremesM;. 

Eatrjl  équitable?  Non ,  car  il  donne  à  des  per- 
^o^Pes  fictives ,  et  souvent  forl  riches  et  peu  utiles, 
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MOU  inutiles  ou  dangereuses',  des  privilèges  refuses 
aux  personnes  féelles  qui  peuplent  Fetat ,  qui  l'en- 
richissent y  qui  le  défendent  contre  ses  ennemis;'  ' 

Est-il  nécessaire  ?  Non  ;  car  on  s*en  est  passe  de 
tout  tems,  même  dans  le  tei^s  des  spoliations  des 
biens  d'église  continuées  au  treizième  sièce*  et  de- 
puis; et  il  y  a  eu  toujours  contre- lés  gais  demain- 
morte,  avant  leur  extinction  en  1789,  des  privi- 
lèges d'impositions  spéciales ,  qu'ils  ont  toujours 
payées  sans  peine ,  disait  Louis  XY,  par  ambidoti 
ardente ,  et  facilité  de  s'établir  et  de  s'accroître  ;;iBt 
nos  gens  de  main-morte  savent  se  récupérer  de 
1 ,5oo,ooo  fr.  par  mois  en  capitaux ,  selon  les  bul- 
letins des  lois. 

'  Est -il  décent,  par  rapport  à  la  chambre  diss 
pairs  ?  Non ,  il  lui  est  despectueux.  Elle  ne  pour- 
rait l'adopter,  dans  mon  humble  avis,  que^par 
surprise ,  ou  en  s'abandônnant  elle-mèmey  supposi- 
tion impossible . 

Est-il  avantageux  au  trône  et  aux  ministres? 
Non  ;  il  ne  peut  servir  qu'à  diminuer  le  respect  et 
l'affection  pour  la  monarchie,  et  l'estime  pour  les 
ministres.  ' 

'    Il  est  donc  au  moins  utile  a  la  natJon?  Non  en' 
core;  il  n'^st  utile  qu^à  la  passion.  If  ne  peut  serviï^ 
à  rien,  qu'^  produire  et  h  couvrir  des  abus,  k  aug' 
menter  la  confusion  et  l'incohérence  de  nos  lois  ;  ^ 
ôter  de  la  circulation  les  immeubles ,  en  fevèùr-^^ 
toute  sorte  d'établissemens  utiles  ou  inutiles,  o^ 
dangereux ,  riches  ou*  aises ,  présens  et  futurs  ;     ^ 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  157 

augmenter  surtout  le  domaine  de  l'arbitraire  mi- 
nistériel ;  k  fausser  de  plus  en  plus  nos^  élection^ 
d^k  tant  faussées ,  k  multiplier  dans  le  corps  social 
des  milliers  de  soudoyés,  parlant,  agissant,  opinant^ 
votant,  rusant,  finassant  dans  les  affaires  publiques^ 
poussés  par  Tordre  absolu  des  ministres, . 
Je  vote  le  rejet  de  l'article . 


L'unique*  réponse  à  ce  discours  a  été  donnée  par  le  ,com— 
aiitaiire  du  roi  (M.  le  comte  d'Haubersart) ,  et  se.  trouve 
daii9  le 'Jlfonilei/r,  séance,  de  la  chambre  des  pairs,  du  lâ  juiu 
i8a4«  ^^te  réponse  a  paru  décisive-^L'auteur  de  ce  discour» 
prie  instamment  qu'on  veuille  bien  la  lire  et  la  méditer,  afin, 
de  ne  juger  qu'après  avoir  reconnu  le  pour  et  le  contre. 

Notre  art  7  a  passé  dans  la  loi  du  16  juin  i8a4-  ^1  a  été 
promptement'Juiyi  d'un  commentaire  ;  c'est  le  projet  de  loi 
suivant,  présenté  le ^ai  juin  i8a4à^  chambre  des  pairs  :  . 

41  Les  communautés  religieuses  de  femmes  y  qui  auipnt  été 
»  définiiivenient  reconnues  par  des  ordonnances  royales,  ren^ 
>*  dnes-'.dlins  la  forme  des  réglemens  d'administration  publj— 
^  ({ne  jouiront  du  droit  d'acquérir  .et  de  posséder  tous  biens 
•»  Bieubles:et  immenbles^j  conformémeni;  à  la  loi  du  2  janvier. 
»  1817.  » 

-•■.'■  "    •.  •  '   ■       .  '.  '      .  i    .  ^        .' .  .^       ^     ■     ■ 

uJ^tpoléon  pour  établir  9on  pouvoir  arbitraire  employa 
quatre  formes,  différentes  :  le  plébiscite,  le  sénatusr^onsulte 
orgauique  ,.le  iou^  dé  loi  (il  aimait  à  parler* ainsi),  e\  Te  com- 
mandement direct  en  son  nom.  Voilà  ce  qui  accéléra  sa  chute, 
^ous  n'avons  pbis  de  plébiscites  ;  mais  les  articles  régiemen" 
^^ùns  4e  la  Charte,  quand  on  les  déclare  et  qu'on  Jes  améliore. 
nou$  tiennent  lieu  des  sénatus-consultes  organiques. 
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Le  bout  de  loi  était  par  sa  îcame  ^^ropratteat  tmé  loKy  iùM\i 
vat  téxie  souvent  à  deux  visages ,  où  leg  ptf(^o^il;ioils  étaieiii 
vagues ,  entortîllëe&9  envdoppées  y  implicites ,  .en  tin  mot  use 
espèce  de  gomme  élastique^  expression  impériale  fort  connue  : 
c'était  une  tourhuré  adroite  pour  faire  délégueï*  l'autorité  I^ 
g^islattvë ,  ou  pour  éitl<ler,  contrarier ,  chanj^ër  là  W  qtiî'gê^ 
nait.  Il  y  avait  lié  botii  de  loi  i^lé  et  le  bimt  de  Idi  ibiéhaflé: 

Malheureusement,  les  botits  de  lot not»  pleùv«iM  ietteore. 
Ce  fut  un  bout  de  loi  intercalé ,  qui ,  à  propos  de  pmsians  ^ 
délégua  au  roi  et  au  pape  ^  le  4  ^^ril  1810,  la  circonscrip-s 
tion  des  diocèses.  C'est  un  bout  de  loi  intercalé  que  cet  artH 
cle  7  de  bf  loi  dit  »6  jum  kS^^,  ?"*  vient  d'«biogîp»^]ribar 
le9  ooUgrégâtioils;  reHgieufla^  la*  lot  du  i  piétièr;  i9i*]^rfi^pm 
pourra  èti^e  qti'uii  bbut  de  M  itélé  ^ .  ce  projet  éà  ant  fiaii  Juê^ 
itt«r,  stir  le  tétA  et  pH^^eipal- sujet  de  l'article  7^:  :oi>'p^b8é 
dsrtis  la  in^ne  sèÉiainc^  Ainsi  l'oti  ne-satt'ou  premdvetkrlceivi 
mencetarént  et  la  fin  de  eliaqus- partîie  de  éetjke  légishtion^  ili 
cdèiMiéAt  WeoncîKeih: eoirê^ eUës: v  ^i  <>v^  ^  prikieipc- êlAu- 
tÉfire  ip'il  fienit  ubélei^poir  légaliser  vneceiipcirBttfHt»jnri%ttase 
d'hofnttiesi  «a»  de:  temûse^^  D's^èsiiieflf  motUi»  dn^imveiiiffiw' 
j«t^  il  y  «  witesêétééo  tét(mnBiiB9Àhvc  f^t  :h&ktr'9tA^*m^^ 
pfû^idtiAémB  f.i^4ni(fit'i^iiner4réoattaneev  L»  llii'B^eab)ttî»W^ 
cëiMfe  qiiè|totnréire'^tt^i^ne  font  p^  deilol,.'^''>li%B*^Q*' 
teme^t  ukie  oMIotmaiiée  défiintivemenfe  rénddey:vn;Tégleiii|iot 
d*éùbé€Ùtktn  i  c»à  vi>ilà  be  que  db^it  être  dn  ré^iietnitéfmimi^ 
nisiràthn  pubUque. 

.2.  Napoléon  avait  trbià  ftikiicHes  de  commandement  direct, 
qu'il  mettait  souvent  à  la  place  des  lois  :  le  décret  ou  la  d^ 
çisiod  spéciale  Vie  commandement  pieir  avis  dU  cbiîsétl^  d'éîat, 
elle  règlement  d'adMnisiràtidn  pubtfifûè.  Ces  tfqfs  iik>Çs'Vétt^ 
fermaient  iés  mystères  au  pàwoir  absolu;  Aé  niéiàê  Hds  flii" 
nistres  signent    àés  oraonndnces  qui  ri^pond^^  à*  cëé   irèSl^ 
comnîaiïdèmens',  et  qui,  frëquemmèni ,  reîn^fecclnt'lés  fois   ^ 
giirtôui  on  afiecte  l'expression  enfotme  ék  rèj^ên/iéHi  étàâiuP' — ' 
mstratton  puhU^l  Gépen&nt  là  Cfaarte'uë  dàn'riaï^  quedS^-^ 
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régieérùhs  nieeitsaifes  pùllf  l^ê^Hêcutimt  des  lois  ou  pour  la  Kû- 
riké  ie  Tétat;  et  Y\m  ité  p{as  doctes  conseillers  de  hi  etn^ 

nmne ,  M,  de  Gtinneniki  >  atteste  arec  raison  que  le  sens  dé 

•  ■  •  . 

cette  formule  imposante  n'a  jarhoié  été  défini ,  et  qnVUe 
signifie  ioat^  pour  qui  peut  (  ou  <]pi  o^e)  ce  tjuHl  oeuf,  bonne 
rtison  pour  Ywinf  insëiréè^ dMuà  le  nonveàm  projet.  Enfin,  il 
n'ja  jamais  eu  àe  forme  requise  pour  aucune  espèce  d'ordoff^ 
mmcè  on  de  tëgleiititot.  Fourqiroi  donc  cette  enflure  de  paroles 
èi^nifttiqnes?, 

7. '.Maintenant  qne  pai* notre  toi,  art.  7  du  16  juin  1824 i 
\èÊlo&ngh%aiions  M'jffeusei  anttfrisëefr  simplement  par  ord«BH* 
iiillW^  sent  reconnues  sans  dictiiVctiiMt  Aë  seice,  et'  malgi^  k 
fai  du  2  janvier  18^7,  légafement  autorisées^  à  qnei  bon  w 
«Ate  liiENit  de  loi  ptftn*  dik*e  -que  les  Mlli^enseé  pourront  oc-^ 
fàMP»  dès  MétAhs  et  immmbie^,  mnfonnémerd  à  ta  loi  d» 
%jk(iH4er  1617^  Itiqtiènë  à  |>ourr  objet  pr^is  d'interdire  hsà 
aéqttiftitidïfS  ùèt  él^Usserhéns  écelééiû^rk/ues  autorisés  sim^ 
pMâént  pki  ôk^nnetnce?  If'es«-e;l<  ptfs  lÀ  tirie  *loi  superflue  et 
nik  il^lé  tdfkjotin  éqnitt(H)tfé  !  On  bien  A^^ronnrônlù  Ârtt:f  niai» 
^  ééiiM.*jy  que  léK  maitotts'tëli^ensetf  d'homme^  anvont 
éà/etii^  béKbifa^  d'ntté  lot  pnûf  étisiet^  lé^lement  ?  QneDè  gcmh  . 
Irkâictidif'  daM  la  itièmeteatatâtit^  et  tj[C^l)e  bitarvertè  l 

4.  Hk^  Inii^ nc^tâb^eu^ depuis  l-édit  'd»  l^ââiS,  ^«"àrédst 

dé^  1^94!!^  et  jésqti'à  i^9^^  eHï^ittkX  nwe  loi  po«ir  ehaqmi 

littidsflfif  iHd^lense  dlMiÛMtti€«^  otf  dé  fe^mesi^  Les  lois  Àfs^x^in^ 

et  \^i^  flbètiitAt  tbntés  eeir  mdisbns.  Elles  se  sont  rëtaMiéa 

9êàM  Ibîà ,  «ifWnt  éi  dei^tfiS'  i8«4  •'  '^  e*  ftdldt  donc- rcfei^r  ir 

éiîgé^  diE^  Ibis  ifkmT  le»  légitimer.  C'est  eer  qui  fut  présent  ee^ 

I6tt  le'  ymt  â«  la  dttittbfe  des  pair»-,  ps^lk  loi^ii"2i  janmr 

iSi^.  Lé  liotitèau  pi^jét  die  ^i\  tmffiihi  d^noè  erdmnMoe 

1^  Pttji  dey  deàz:  seies.  €e  jpvojei  t^mslsve  donei,  '  eoianie 

hk.''^  \dé"j«Sii  'tiBli2!4»  k  ïnettfe  dads  le  dot^Me  dérimîiiMMv 

«HI9  j  èë  (fS^îii^iXnicèsSûire  et  sëg0  de  lUsier  clans' le ^domaîM 

delà  loi!  Gë  |tt«]^  n'e^t  éUfiit  qvr'ûn  VOflë'  de  loi  jetérfnr  if»^ 

portion  d^ arbitraire.  ■^'    • 
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5.  Afin  que  ce- voile  soit  plui^  épais  ,  on  exige  pour  le» 
femmes  une  ordonnance  dêfinilwement  rendue.  Qu'est-»  ce 
qu'une  ordonnance  déjinilwement  rendue^  dans  une  matière 
où  elles  ^xisten^  par  milliers ,  et  où  pas  une  seule  n'est  dts^ 
tinguée  comnie.  provisoire  ni  définitive 7  Encore  une  autrç 
énigme.  Il  faut,  avouer  que  les  ministres  sont  malheureux  dans, 
les  rédactions.  •         .  " 

6.  Mais  il  y  «a  telle  maison  qui  est  unique,  pour  les  deux 
sexes ,  séparés  néanmoins  par  un  tour.  D'après  L'ordonnanot; 
accordée. aux  femmes,  voilà  donc  une  moitié  indivise  déî^  r 
maison  qui  sera  légitime  et  l'autre^ illégitime, -et  les  dMt^ 
naottiés  continueront  à  coexister  :  c'est  encore  là  une  ^ilàtMtj 
indéchififrable.  4*^^»^^' 

<^.  Au  résultat  et  dans  le  fait,,  nous  avons  par  Tarbil 
comme  ci-devant,  des  maisons. religieuses  d'hotnmes  ^"^tiS^ 
femmes  par  miUsers ,  sans  exicepter  les  jésuitesses  et  les  jv|^ 
suites;  et  la  loi  ne  connaîtra  ni  leur  nombre,  ni  leurs  empUir' 
cemens,  ni  leurâ  statuts  publics,  ni  leurs  réglemens  intérioirs, 
ni  :1a  qualité  d'étranger  ou  de  rcgnicole  de  leurs^  supérieurs. 
Toutes  ces  niaisons .  continueront  d'acquérir ,  toutes  seroi^ 
•privilégiées; en  matière. d'impôt  d'acquisition,  et  eu  matière 
de  droit  de:  mutation*  On  continuera  d'j  faire  ,  en  dépit  de  la 
raison,  et  des  lois,  des  voeux:  perpétuels,  et  d'y  accumuler  sans 
mesure  ,'>sous  le.  nom  dç  chaque  personne  morte  au  inonde , 
les  biens  des  familles.  Ainsi ,  relativement  à  ces  maisons ,  1^, 
citoyens-  réek  continueront  toujours  d'être  progressivement. 
lÉn.'pieu  ,plus  inccrlaips ,  mais  assurément  plus  enlacés ,  plu» 
dominés  ^i  plus  îg;revés  qiie  nous  n'étions  avant  le  treizième 
aîÂolei^êtv avant  1 789...:  JEçt-ce  .là  cet  âge  d'^r.  que  l'on  nous  m.' 
promis.eta:  échange  des  élect^ns , maîtrisées ,  faussées  et  sus-r 
peindues  .poui*  s^t^ans»  par  un  bail  où,  les  bailleurs  sont;^ 
preneurs  y  eu  .iadeitvnité  de  la  Charte  ravalée  ^u  niveau  de^. 
httiisecôttdaires  ^  pendftnt  que  ces  )pis  descendent  au  niveai»- 
des.(^doBiianc0sV:et'que.  lef  or4oi<nances  prennent  If^.  pla< 
des  lois? 
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N'anroQft-nous  jamais  ce  qui  peut  seul  mettre  un  tenue  à 
Tarbitraire  ministériel,  fonder  la  paix  publique  et  l'entière 
sécurité  du  trône ,  une  constitution  sans  articles  réglementai- 
res ,  des  lois  sans  atteintes  à  la  constitution ,  des  ordonnances 
de  pure  exécution ,  vraiment  cqnformes  à  la  constitution  et 
aux  lois  ? 

.  Faudra-tril  toujours  nous  contenter  d'un  sommet  de  goo- 

vemement  représentatif? 

Ne  serons-nous  point  délivrés  du  penucieux  article  7  de  la 

,■  tiiSe  juin  i8a49  ^  an  nouveau  projet  explicatif,  qui  n'est 

f;-  j|t  M"c-  confirmation  et  même  uù  accroissement  d'abus  et  d'am- 

'.  '"^.-Il^  Le  pouvoir  arbitraire  parvient  à  tuer  les  ^ages  lois  qui 

i;  i|bf;Mintrarient  ;  mais  c'est  ainsi  qu'il  se  tue  lui-même.  Gom- 

;'  ilfjBnt  le  parti  à  deux  branches ,  qui  se  plaft  à  déformer ,  à 

'    mmire  nos  lois  les  plus  justes  et  les  plus  nécessaires,  n'a^t-il 

pas  aperçu  que  plus  il  avance  en  besogne  et  plus  il  nécessite  , 

il  accélère  l'inévitable  époque  où  l'on  voudra  les  reconstruire  7 

Comment  n'a*t-il  point  réflchi  que  nul  homme  aujourd'hui  ne 

saurait  dire  qud^  terrains  alors  seraient  6u  ne  sei'aiént  pas 

bouleversés ,  fouillés ,  déblayés ,  pour  asseoir  les  bases  d'un 

»       autre  édifice? 
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.^1   ,it:*Vi' 

Le  projet  iqui  iïom  ôectipé,  si  tcms  Fattoiptëi^ 
ne  peut  être  qu'uiié  cônWe-lôî  de  p\\jSy  Wdg  j^tm 
àtteîi^te  de  plus  au  droit  pul)Iic  dû  royaumè.^Or^ 
toutes  les  contré-lois  ont  un  But  et  des  Q£fÏBt&  Der- 
EÔcieux;  elles  substituent  le  visarat  k.notri;^  fiwé- 
tution,  et  aux  votes  libres  des  chambre^  left  bViftda 
conseil-d^état  ^  simple  compagnie  de  consultans  et 
d^amovibles ,  qui  ne  peut  en  définitive  qu'encenser 
les  ministres ,  leur  adresser  la  sublime  formule  in- 
ventée en  1771,  par  toutes  les  cours  du  royaume, 
respect^  soumission^  obéissance,  et  les  ingénieuses 
variations  dont  l'arrangement  de  ces  trois  mots  est 
susceptible. 

,  U  s'agit  aujourd'hui  de  tuer  la  loi  du  2  janvier 
181 7,  et  la  constante  et  sage  législation  des  deux    j 
sièicles  antérieurs,  qui  sert  de  base  k  cette  loi;  ii 
s'agit  d'abolir  les  formes  de  la  loi  pour  l'autorisa- 
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tion  dea  corpomtions  rdigieuses.  Ces  formies  an-K 
c^mi«s  et  Tiouyellès  ^  ces.  précieuses  garanties  ^  oit 
vent  les  remplacer  par  Tarbitradre  des  ministres  et 
de.Jears  consultans^  éclaitës  par  les  commis  et  les 
sous-eodimis  dès  mmistres. 

C'est  ce  noayeâu  simulacre  que  je  viens  repous** 
ser;  j'en  attaque  de  hoiayëltu  le  projet  rdchanfii^ 
trois  à  quatre  fois  y  et  deux  fois  par  tous  justement 
rëproiivëf  après  les  discussions  les  plus  apprôfon- 
dies.  Poinrriez-youif  arree  honneur  Tagréer  aujour-* 
dlim?  Gonmie  on  ne  se  lasse  point  de  compromettre 
yos  prérogatrrjes,  qui  sont  celles  de  la  nation  et  le 
sôatiea.dii  trône,  tous  . redoublerez  de  courage 
pour  les  défendre.  C'est  rintérét  du  monarque; 
c'est  iselui  de  tous  les  Français^  spécialement  de£| 
rdigieiises  :  eUes  doivent  savpir^  coDiœe  tout  le 
monÊdë^  5qù'il  ti'y  a  dé  sûreté  pour  personne  quand 
le  boû  plaisir  d'un:  itiinistre  et  de  ses  destituables 
est  «bis  k  la.  place  dès  lois.  ^    r        . 

On  distingue  dan^  le  projet ,  assez  obscur,  équi- 
voque et  embrouillé  ^  trois  parties:  savoir  :  les  for- 
mes  pour  l'autorisation  des  couvens  ;  les  droits  des 
couvcps  pour  acquérir  tons  pouToir  aliéner;  enfin 
le  mode,  fort  inutilèm^t  préTu ,  sans  doute ,  de 
partager  leur  succession  extraordinaire,  lorsqu'il 
aura  plu  de. les  r^twçM^r y  c'est  l'expression. naÏTe 
du  projet,  article  6.  0>n  dirait  que  la  loi  n'est  pro- 
posée «qu'afin  de  rendre  les  couvens  ré^^ocables ,  k 
la  volôiité  dès  ministres. 

Je  m'arrêterai  uniquemèntsur  la  première  partie. 
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comme  préjudicielle  j  la  seule  digne  d^une  grande 
attention,  et  la  seule  qui  Soit  mure  pour  la  délibé- 
ration. Je  m'appliquerai  surtout  k  ré&ter  les  ob- 
jections consignées  dans  les  motifs  du  n^iinistère  >  et 
dans  le  rapport  de  votre  commission ,  et  ce  que 
M.  le  président  du  conseil  a  dit  hier  de  plus  re- 
marquable en  faveur  dïi  projet. 

On  nous  fait  espérer  que  nous  n'aurons  plus  en 
France  de  monastères  earemptSj  c'est^k-dire  gou- 
vernés par  un  supérieur  étranger  et  domicilié. eâè 
pays  étranger.  C'est  une  concession  qui  à  besoin 
d'être  garantie  par  la  surveillance  des  chambres  ; 
car  elle  est  positivement  contraire  aux  goûts  mini- 
stériels, au  pur  texte  du  concordat 'du  mois  dé 
juillet  1 8 1 7 .  Les  exemptions  dont  il  s'agit  sbnt  non 
pas  seulement  répugnantes  au  droit  commun  cano- 
nique et  civil ,  eUes  sont  abolies  par  la  loi  {générale 
de  i8ô2r;  et  la  seule  manière  efficace  de  l'eùapécher 
de  renaître ,  c'est  que  vous  délibériez  sur  l'admis- 
sion de  chaque  communauté  ei(^clésiastique. 

Quant  à  la  prohibition  k'  chaque  religieuse  de 
donner  plus  du  quart  de  ses  biens  a  sa  communauté, 
ou  a  sa  compagne  et  co-religieuse ,  c'est  un  projet 
qui  n'est  encore  que  du  regiplissage  propre  k  dé- 
tourner vos  esprits  de  la  question  fondamentale, 
seule  en  état  d'être  décidée.  Que  pourront  donner 
les  religieuses  k  leur  couvent,  k  leurs  co-religîeuses? 

Pour  décider  cette  question ,  il  faut  savoir  ce  que 
seront  les  religieuses  j  si  elles  auront  individuelle- 
ment et  en  corps  les  droits  d'acquérir,  d'accepter. 


\ 
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de  tester,  comme  les  autres  Français,  ou  ai  ces 
droits  seront  transportes ,  commie  ils  doivent  Tétre 
naturellement,  k  la  personne  morale  et  fictive <[u*il 
s'agit  de  ireconpaitre ,  en  un  mot  9  k  la  corporation. 

Si  elles,  conservent  leurs  droits  civila^  que  vien«? 
nent  elles  demander  àrautorité  ?  Que  sigmfie  alors 
Tallégation  de  leur  assujétissement  au.  conseil  de 
pauvreté?  Pourquoi  demandent-elles  des  fictions  et 
une  législation  particulière?  Et  si  le  conseil  de  *paû- 
vretë  s'exécuta  sérieusement ,  qu'ont-elles  besoin 
des  droits  civils  individuels?  A  <)uoi  sert  de  les 
incorporer?  elles  restent,  en  cas  de  renvoi,  h  la 
charge  de  leurs  famillçs*  Que  serait-ce  d'un  couvent 
qui  pourrait  toujours  recevoir  de  la  religieuse,. et 
qui  ne  serait  pas  obligé  envers  elle?  Avant  de  dire 
ce  qu'une  postulante  ou  religieuse  peut  donner  k 
ses  sœurs  spirituelles,  sachons  les.  droits  et  les  de* 
vôirs  du  couvent.  On  sent  qu'il  faudra,  ou  venir  k 
la  mort  civile ,  ou  protéger  les  couvens  sans  les 
reconnaître  corporation  dans  l'état ,  en  sorte  que 
religieuses  et  couvent  ne  soient  liés  que  par  acte 
de  sôdété  ovdii^aire,  je  dis  société  de  vie  commune, 
et  de  totit  ou  de  partie  des  biens ,  société  pour  un 
tems  'fixe  ou  pour  la  vie  entière ,  et  prévoyant  la 
dissolution. 

Mais^ditron,  les  religieuses  ne  sont  pas  reniées  « 
Elles  ont  au  moins  ce  qu'avaient  les  couvens  des 
quatre  ordres  mendians  ;  elles  ont  beaucoup  davan* 
tage.  Si  elles  ne  peuvent  être  pauvres  qu'en  étant 
bien  rentées  comtaae  corporation,  .et  conservant 
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tous  leurs  droits  civflscoiïune  individus,  je  ae  vms 
ri^n  là  de  bvôu  intéressant  k  consolider  par  la  puis- 
sance ptibli(|ue.    ■  :  .  1  :.  '  i 

Là  pnçmière  condition  requis  pour  (boder  un 
cKMtvest^^  etlefairè^légitiiiier^  fut  toujours ,  par  nos 
Idis/ une  nmisoa  eè  un(^:dotàtidn  sufiissoitê  ponr 
InibèÂsier  avec  Pindnslrié  personnelle^  dont  les  sai« 
lâtifes  cfvSd  pôtir  seftiees  loc^x  peuTent^fiubre.pBtzv 
tîe.  Yietmeïit' 'ensuite  ïés  dais\àe  reiig[ion'^el*é« 
glîse  9  dans  ses  cai!kons  probiiDe  oonfime  des  ^ÙB ,  et 
^e  no^  lois  avaient  admises  en  lesiréduisiint  à  an 
VRxiximuMtlxjxk  nummum:  '  ./•'■     :  ^rc 

"  Que  ide  dioses  sont  bien  plus  essetitidles  à  àé^ 
cîder,  avam  de  iirer  >  la  part  disponible  en  &yèar 
de^  coulmxsj  Faire  tjette  fixation  dans  Tëtai  pi^ 
sent^fce serait  mettre ^iieonune  on  4it,  lpdbarr|dtl6 
dévaluât  :k$boeiifs.)i    .  ^  r 

n  'Mais  ije  suppose  que  nous  en  soyons^  à  fixer  cette 
paîrr^  ^et  que- cela  zioiis  ibit  raisonnablement  posr 
$il]^;:al6rs:dit6s-ôàbs>à  quelle  époque  de  ibtiné^ 
te  religà3U9Ç'devra  8e  feireiairoductiott  ondUquîâs^ 
tion  «bla::donatioil;  est-ce  aVant  que 'fat  riftigienié 
soit  ^postulante  ?  drtesJe:;!  :est^ee  au  moment  4ub  n.<h 
viciât  ?  'ditës4e;  est'^ce  ciprèsla  mort  de  la  «eligieMse? 
dites-le  encore;  en  un  mot,  dîtes  comment: serj^sra 
la^  rédRïctiion  j  et  <{uel;«»t  le  mort  ^e  r^énîj^ei?  l' 
f-  >  Ensuite ,  M.'  le  président  cbi>  oonseil  ne  vous  jatt>9 
pas  /dit  qu'en  dëâûf^iiKe  ^iout  peut  6e^tE\ëduk^  k  de 
Ifar^ot^  t^  querles 'iieligieuses.f  qui ^ecctigMMt 

]taS'(it«Mcdâr»po v>ànroir j^^  pitèiie^ttoiM^  me  cmih 
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draittil  peiit-étre  pas  de  vendre  pour  frauder  In 
loi  dô'  h  pan'  dispotiibleîToti^  projet  esi  doàt 
ilkisôit^^ûr  ûeîZe  part  ^  comme  flTest  surlos  formel 
dé  Fnfltërteaiidb.      '        /    v     '    .    ^  ..  ^ 

■ 

OUf  séfatlia  nécessite ,  d*UD  Gode  complet  ^  si  on 
réflëchlît  ooiitt^  )e$  incooT^niens  des  acqubitioas 
ilKmitëesr  d^  .co^iYeiis'^  Voilk  tout  ce  que  prouv<9 
l'article  5  du  projet.  Ce  n'est  pas  en  un  article,  oè 
n*é^  pais<  it  la  hAte  et^h  Titaprovi^te  qu'on*  peut  sta- 
tuefi^  sûr  un  qbjet  si  difficile  e(  si  important.  :  •< 
=1  Reste  le  partage  ptféni  et  réglé  de  la  succession 
d*tiW  couvent  révoque ,  les  répak^titions  arbitraii^es 
des  lttiiii$tres  en  pareil  cas;  c'est  de  la' prudence  et 
de  Ift'  prévoyance  bien  superflues.  -  D'aillpurs  oes 
règles  y  comme  on  les  propose  y  tendent  à  recréev 
les  •aiici«is>et''ncienx  éeonqmats  du  clergé;  <:es 
régies  n*auràent  point  de  garantie,  puisque  leup 
éitëcfttiott  dépendrait  de'Parbitraire  d'i^n^ministte. 
CÔBipceiE' que  tà  japais  en  France  pti  supprime  lea 
monastères  peNr  quelque  mesure  plu^  ou  moins  gé^ 
lidraie  i  on  ne.Qonsultera  pas  vqtce  loi  trop  impuis- 
SBtile,.fi|a»ce'qu'eUe  esttropiprévojantei.  Lamesare 
qui  ëuppiÀneraJts  i^glerait  le  partage  >  copime  de 
tout  tems ,  et  en  1 790  ;  après  discussûm  sqlennelle, 
ondéolata  oon^aV'enues  toutes  les  clauses  de  retour 
ânx;  familles .  des  fondateurs;  et  ce  ne'  fui;  pas  sans 
deto  raisoiinemeins  'ôuvtrè&'fspëcieu^,  ou  tràs-solides; 
Ne  prétendons  pirâuUer^ppur  toujours  nos  descjspr 
dansf  cotes  lapostéi^dté  ne  se  ci'qira point; lîéck 
*'!<  Sieaftiiepouvoiis  doiic  iagi|;pr  ifue^Bjquei^iQn  de 
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savoir  s^il  convient  d'abroger  la  loi  du  a.  janvier 
1817,  en cequ'eUd i^ige^selon lanatutie des cho$^s 
et  la  sagesse  des  siècles ,  la  forme  des  lois;  pour  au- 
toriser tous  étahlissemens  tendai^t  ^  instituer  de 
nouveaux  corps  ecclésiasfiqûes  dans  T^tat; .  et  s'il 
est  nécessaire  ou  avantageuse  de  préférer  les  foriiies 
palliatives  du  franc  arbitraire  ministériel  énoiiéee^ 
dans  le  projet  du  ministre.  ... 

.  Ces  formés,  ousimulaores  de  formes^  sans  douté, 
sont  assez  méthodiques ,  aissez  multipliées  dws  le 
projet;  mais  elles  ne  sont  nullement  tutélaires.  Un 
acte  révocable  y  et  qui  dépend  de  la  volonté,  d^im 
ministre,  n'est  une  garantie  sufiisante^  lupour  t'é:- 
tat,"ni  pour  les.  citoyens ,  ni  pour  les  maisons  de 
religieuses. 

<  C'est  une  chose  singulière  et  difficile  à  concevc^ 
que  l'approbation  de  l'évèque  diocésaii^ ,  presdnie 
article  n ,  pour  les  statuts  d'un  ordre  ou  institut 
qui,  n'existant  pas  encore,  n'a  point  d'évêque.dio^ 
cesain ,  et  qui ,  s'il  existe ,  peut  et  doit  en  avùir  plu^ 
sieurs.  Ce  ser^t  un  point  à  rectifier  par  un  amende- 
ment, si  nous  avions  eu  le  tort  d'adop^r  le  pi^incipe 
du  projet  qui  se  réduit  à  mettre  en  loi  le  système 
du  bon  plaisir.  ;  ? 

Sans  doute,  le  projet  des  statuts  de  l'ordre  méme^ 
et  le  projet  de  fondation ,  et  celpi  des  statuts  pu  rér 
glemens  de  chaque  maison  doivent  d'abord  être 
approuves  par  l'autorité  ecclésiastique.  On  l'a  jus* 
qu'ici  toujours  supposé  ou  exprimé  dans  les  discus- 
sions, parce  qu'il  s'agit  d'établir  un  corps  ecdésias- 
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tique,  Ce  n^est  pa$  c^lte  forme  relative  k  la  religion 
seulemept  qai  peut  maiiquer.  Un  évéque  doux  et 
âge,  4^ordinail*e  pe  résiste  pas  à  la  vive- ardeur  de 
l'esprit  de  fondation.  Le  zèle  pieux  d'un  évéque  le 
porte  assez  à  croire  qu'en  multipliant  les  cou- 
vens  y  il  multiplie  les  saints  ;.  et  il  ne  songe  guère 
aux  'exemples  du. contraire; -il  n'est  pas  insensible 
aussi'à  la  consolation  de  voir  fonder  des  prêtres  ou 
aumôniers  de  plus ,  et  d^9CCPoitre ,  en  plus  d'un 
sens,'  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  obéir  k  ses 
volontés. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  cpi^aux  formes  civile^  qui 
doivent  produire  la-  garantie  civile  et  politique. 
Malgré  le  sens  obscur  de  l'article  8  de  notre  projet, 
les  formalités  des  artides  2  et  3  regardent  i""  lès 
maisons  approuvées  de  fait  par  des  ordonnances  de 
Napoléon;  !)^  celles  approuvées  de  fait  par  des  or- 
donnances royales  depuis  181 4  f  jusqu'kla  loi  du 
2  janvier  181 7;  3°  les  autres  fort  nombreuses  qui 
se  tronvendent  approiuvées  de  fait,  qu^and la  nou-. 
veUe  loi  paraîtrait.  Yoilk  trois  classes  dô.maisons 
dont  il  faut  décider  la  condition  actuelle ,  en  s'oc*^ 
cupant  de  ce  qu'il  faudra  exiger  k  l'avenir,  par 
rapport  aux  couvens  qui  n^existent  encore  ni  de 
fait,  ni  de  droit. - 

Pour  le  passé  comme  pour  l'avenir,- je. prouve 

que  les  fbilnes  de  la  loi  étaient  et  sont  nécessaires  y, 

€t  sodés  suffisantes  d'abord^/70iir  le  passé  y  pour  les 

maisons  antérieures  de  fait  k  la  loi  de  janvier  1817^ 

Avant JKâp<)lé6tt,';des  lois  trcs-*nombreuses ,  tes 
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uneg  antérieures  h  Fédit  du  mois  de  décembre  1 66j&, 
et  alléguées  dans  cet  Miv^  les  autres  postérieureek 
cet  édit  jusqu'à  l'édit  e^lèbtè  de-  î 749  i  oU^nrage  dt» 
d'Agpés^eau,  et  méûaè  jusqu'en  178^9  onv^^pMsfôît 
la  forme'  des  l6ttreB*paften|;)es  enregiistrééi';  pkiur 
autoriser! ehaqtiemaâsoûi?eligieused*hoiiimei9  Qti  de 
febme».  Les  loî$  de  178^  et  ^790  laboliH^t  toifces 
ces  tfiais(H|S /'et supprimèrent  àtoujotirs' les  vomx 
de  religion^,  s^ns  di^mctton  denifqdxsxfpêfpéiuëls 
en  à  tèms.      '  ''  '  ■  ^  r..  .•.  .  .^  ....  .■ 

Des  communautés  se  sont  rétablies  en  trè5*4grand 
sëOftnbre  9.  sans  lois  et  contre  les  loisj  ayant  et  de- 
puis ï8 14.  Napoléon  n'avait  aucun  pouyoirpour 
ci^épr  spnsloi  des  icorps  détruits  et  prohibés,  pour 
ràm^ttre  des  qorps  fbndéssur  xles  vcoui  de  relfgien 
sAiolisvparla  loi.  Ses  décrets^  ses réglçqiens  oôti^ 
tt«i.j«8  (îteient  le  plus  graqdabuV  du  pouvoir,  «i 
né>furienk  pas  plps  çlEcaciÀ  ep' droit  que  soxÉidécFeC 
£i^^eaz7d)es.fi8ptpvisbiis  d'état^  (7est'qiier«bu$:c^ 
san$x:e6sr^  et^ne  peut  ri^i: légitimer ;.  il^^ne  peut 
serviv.id^:fondemenir  alla  prescription,  iqin!  dfdl*!^ 
leurs  nie  s'eâifias  accomplie ,  qui:  serait  interrompus 
par  la  'loi  '  de  iS  vjg  et  qui  :  est  rejftée  \  est  iidati^ 
de  Ibrmes  pokir  1-autorisation  des  éJ^ablisseni^BS 
ecclésiastiques  par  l'article  9  de  l'édic  de  I749*^- 
*^  PaTtpii  {les  djéerëts' usurpateurs  èCniils  du  C6n- 
sulat-et  de  l'etnpire^  on  sait  que  des  imnisti^eS'^  dqs 
juges  tnop^hai^is  en  ont  choisi  arhitrswementqueir 
qçieSHuus  qu'ils  xmt  fkit  exécuteri  Mais  la*  Charte 
ro[)ràle'n^a'Canfirmé^aucuu  ^e  ces  régleménSi;  elle 
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n'admet  de  rë^emetis,  même  du  roi,  que  ceux 
^]  sont  nécessaires  pour  t exécution  des  lois;  eUe 
abolit  les  lois  loéme  contraires  à  la  Charte.  Si 
donc  on  ose  appder  lois  ces  décrets  nuls  des  le 
jbîir  qu'ils  parurent ,  elles  sont  abrogées  ;  mais  elles 
ne^sont  que  des  abus,  elles  ne  sont  rien.  L'art.  8 
en  projet  qui  suppose  le  contt^aire,  n'a  aucune 
base,^  et consëquemmént  3  est  inadmissible; 

Yoilk  pour  les  autorisations  antërieures  h  la  loi 
du  2  janvier  1817.  J'allais  prouver  que  les  autori- 
aaûoos  postérieures ,  comme  contraires ,  non*seu- 
lement  aux  lois  de  1790,  mais  à  cette  loi  de  161 7  9 
ne  sont  légalement  d'aucune  valeur  ;  mais  en  mé-^ 
ditantiè  projet,  en  le  rapprochant  des  moti&etdu 
vapliort  de  la  commission  j  je  vois  que  la  nullité  de 
eêi  antcrisationf  postérieures  à  1817 ,  et  leurs  r&- 
noÉiMlieméns ,  sont  probablement,  compris  diàns 
l'inlèntiAn  du  projet,  intention  qu'il  &ut  pourtant 
dtJiinérVpiiisqne  l'art,  i  "  ne  dispose  <{ue  pour  tOr- 
èeniry.  et  qpe  l'induction  k  tirer  péniblement  île 
Vtrt*  &  ne  j'éténd  point  avec  ass&s  de  clarté  k  ces 
awggfisntiops  données  depuis  le  ia  janvier  ^81.7.  Si 
le  §BÊsd  du  prejiel  passait  en  loi  ,■  'i  faudrait  im  çunen- 
den^DtponPïiippléer  h  cette  lacune. 
-  Ici:^  je  dfflfKande  encore  pourqubi  d||;is  une  ques- 
tîiMil  qni  ^altpoor  1er  deux  sexes ,  et  qui  ne  peut  se 
décidrrcpiepàr  les  mêmes  principes ,  pourquoi  se- 
ptéevixBi.sexe  d'tVeci'autre  dénis  nos  diélib^-* 
?^:Poui*qiioi  "persistbn'dans  cette  séparation  ? 
knpolàStAt  ide  tte  pas  voir  ^  un  artifice  de 
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mauvais  présage.  Ce  n^esi  pa$  tou(.  J'ai  déjà  .deux 
fois,  sans  contradiûtioa,  énoncé' le  fetît  certain  et 
notoire  dé  maison  et  de  régie  unique  pour  lès  deux 
sexes,  néanmoins  séparés  par  un  toijir.  D'après  le 
projet  ^  il  y  aurait  donc  une  moitié  indivise  d'tan 
même  couvent  qui  serait  légitime,  et  l'autre  qui 
demeurerait  illégitime  ,  et  les  deu le  moitiés  conti- 
nueraient à  coexister.  Y  a-t-il  une  én^me  pljis  in- 
déchiffrable? Y  a-t-il  quelque  chose  de,  plus  ab- 
surde? . 

On  ne  veut  point,  disait-iOn  Fan  dernier,  parler 
des  jésuites,  ni  apparemment  s^en  défaire,  suivant 
que  l'exigent  nos  lois.  Mais  en  résultat  nous  au- 
rons par  le  nouveau  projet  des  maisons  religieuses 
d'hommes  et  de  femmes,  par  milliers,  et  en  mèoie 
t^ns.  des  centaines  de  maisons  de  jésuites  et  de  jé- 
scdtèsses,  qui  agitent  le  royaume  par  des  associa- 
tions secrètes ,  sous  toute  sorte  de  n<9ms  déguisés; 
et  la  loi  et  les  citoyens  ne  connaîtraient  ofBcièllei- 
ment  ni  lesistatuts  communs  de  ces  corps  divers^ -ni 
leurs  statuts  particuliers,  ni  leurs  droits,  ni  leurs 
devqîrij.  Et  ces  milliers  de  corps  onéreux  s'ils  tae 
sont  que  mystiques  et  oisife,  mais  s'ils  sont  utiles  k 
l'ordre  temporel ,  ou  s'ils  doivent  Têtre ,  toujours 
inquiétans  e^k  charge  par  leur  multiplication  ex- 
cessive, par  leur  tendance  rétrograde,  par  leur, 
esprit  d'association  et  de  domination  sacrée;  tous 
avec  la  prime  d'encouragemait  pour  acquérir  dé- 
cernée par  la  loi  du  i&  juin  dernier,  dès  avant 
leur  naissance  légale;  tous,  soit  masculàis,iSoit  fé- 
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mibins,  continueraient  d^acheter  et.de  recevoir 
tous  biens  immeubles  et  de  haut  prix  à  la  discrétion 
d'un  ministre ,  sans  pouvoir  les  aliéner  jamais  ;  et 
cela  pourquoi  ?  Précisément  afin  de  mieux  accom- 
plir le  conseil  de  pauvreté ,  qui  est  de  tout  vendre 
et  de  le  donner  aux  pauvres  ;  afin  de  mieux  accom- 
plir le  conseil  de  chasteté ,  qui  est  de  devoir  pour 
tous  tes  chrétiens  hors  du  mariage  ;  afin  de  mieux 
accomplir  le  conseil  d'obéir  k  des  supérieurs  de 
couvent ,  conseil  inconnu  dans  l'Evangile  et  dans 
lestems  apostoliques.  Les  vierges  chrétiennes,  pen- 
dant les  trois  premiers  siècles ,  ont  fait  sans  aucuur 
privilège  civil  tout  ce  que  font  les  religieuses ,  je 
dis  religieuses  les  plus  utiles  aux  malades ,  aux  pau- 
vres, et  h  l'instruction  des  enfans. 

Ces  iàits  sont  exacts  ;  la  justesse  de  ces  réflexions 
est  indéniable  :  mais  je  n'en  tire  pas  d'autre  consé- 
quence y  sinon  que  les  autorisations'  ou  privilèges 
qui  dérogent  aux  lois  d'une  manière  si  grave ,  et 
dont  l'expérience  a  fait  si  bien  sentir  le  danger , 
surtout  dans  les  tems  de  discorde  civile,  ne  doi- 
vent être  donnés  que  par  des  lois  nïêmes ,  d'après 
l'examen  desco-législateurs,  relativement  à  chaque 
ordre  et  k  chaque  maison. 

C'est  Ik  le  droit  naturel,  c'est-k-dire  la  volonté 
du  Créateur ,  manifestée  par  la  nature  des  choses  ; 
c'est  le  droit  positif  du  royaume  avant  et  depuis  la 
loi  de  181 7  ;  c'est  l'intérêt  même  des  communautés 
religieuses  ;  enfin ,  toutes  les  formes  qu'on  veut 
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substituer  &  cdUes  de  notre  lëgislattôn.ne  seraioit 
^le  dérisoires.  :.'.:;.. 

.^Toutes  les  èdrporations  qui  s'appartieÉuieiit  il 
elles  •*' mêmes  9  qui  sont  des  cor^s  ecdésiastîqdes 
mivajoutés:aitx  corps  déjà  légitimes  duidergé  des 
religions  neçueS:  d^ins  rÉtat»  ces  cb]:|>oraiiQn&  «pi 
doivent  être  pierpétuelles^-  et  qtii  peùvrait  toujours 
prendre  des  immeubles  sans  jamais  les  rendre^  tous 
ebs  êtres- ne  reçoivent  là  vie  civile  que  par  des  Gcr 
tions  légales ,  et  ne  les  continuent  que  par  des/pri^ 
vilégeS'  Or  ^  il  ix^y  a  que  la  loi  qui  puisse  cegipliàf 
isement  créer  des. fictions  légères ^  et  qui  puisse,  par 
^s  privilèges  déroger  aux  lois.  Les  individus  ,  les 
familles  sont  des  réalités  que  la  nature  a  doitnées  ) 
elles  existent  sans- loi  civile  et  avant  toute  loi  bu^ 
maîne  ;  -pour,  eux  toutes  les  lois  sont  faites^  34^  les 
corporations  civiles ,  surtout  celles  de  religion  ^ 
sont: uniquement  des  conceptions  deTesprit  d»:.lé* 
gislatem*!  des  fictions  contraires. k  la  vérité  natn- 
felle  et  au.dioit  général- Les  actes  d')èxceptiou.qui 
lès  autorisent^  \eA  ^Krtes  d'exception  q^ui  leur  attrir 
btient  des  prlvil^es  ^  doivent  donè  êtr^  adsâ^is  par 
la  loi^  IjC  pouviMT  àicécutif  ou  administi^tif  est  fait 
pour  exécuter  les  lois  et  no»  pour  y  déroger*  Xes 
dérogations  âiix  lois  sont  des  lois  y, ou  ce  simt.des 
actes  dcc  diespoltisme  et  d'u^orpation  dans  le  gout 
vçrnement  représentatif.  Qu^e  si  le  roi,  commc^on 
VoUs  le  propose^) se  fait  déléguer  i^ar  les  d^asubrei 
le  pouvoir  de  faire  seul  de  tels  actôs  y  les  chambres 
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sé  d«gi^eùl  i  ^ea  préparietit  leur  i^isba^  entière  et 
Yiéhf^ltmmtiân.  trône  j  ai  elles  déjèguedt  leurs 
fpitctiotis  qui'60iit ,  pât  leur  nature  ^  insusceptiUes 
d'être  délegqéed)  notre  4evQir  est  de  cxHicourir 
a^|L  a)3te$  qui  exigent  le  pouvoir  législatif^  dont 
nQ\k9i  (siiosl^  pàrtiees^e/itielh  j  quand  le  pouvoir 
«ôiëcimf  fait  Mul  k  règle  et  qu'il  Teacécute  seul^.il 
y  a  tjrannie^  de  Taveu  des  publicistes.  G -est.  ce- qui 
fauate.  4tiooi?e  en)  Fnàn^re  dans  tout  ée  qui  regarde 
Tinistruction  publique  ;  mais  ce  n'est  pa3  un  exemple 
à 9iii¥i*6 9 . c'est. unirai  ënoitoie k t<irriger. 

.  Gw^tons.  mainlélnaat  les  privilèges  i  attributs 
des  corporations  religieus0s ,  après  le  grand  prir 
yilége  de  leur  i^xistence  civile.      i   . 

Le  premier,  c'est  le  régime  de  leurs  statuts  gé- 
oàraux  et  pàrliculiers^  Là  loi  est  BéceS$£^ire  pour 
ahiGokiserl  soui)  le  rappor (.civil ,  un  clergé  fëmiain^ 
et  des  esclaves  d'obéissan<%  épiscopal0  et  niônar 
dE^^  lé^e^due  jusqu'à  la  réclusion  don^e^Ûque  ^.  çor- 
rè)(^tiopiM31e,i.et  œeiue  à  la  fustigation  ijnévjkaMek 

^PaiaiiS^ane  ^ff^r^  cëlè}>re  jugeas  k  j^oufin  Tan  der» 
fiiefi^ a  y^krédujEÂo^c44ri<K>-fômin^ie  s'^tend^e 
)UI<f|i'k4Mi€^feûim6;^m$uçiéè^.  tenue  au  paiR^t  àTeUii^ 
IJti'joUim^l.  Tien);  de  parler  de;  la  rédusioit  et.de 
l^^l^ît  4e  prî^oftimère  d'une  religieuse  »  native,  de 
men  département,  certifiée  morte  h  sa  famille  penr 
4^at  troil  s^ii^ée^,  et  ressuscitant.^  noyejBibre  jder- 
mèr^jpojtfc*  «e  plaindre  >  par  lettre  9  de  .sa, prison  et 
de  son  <âénuineat«  Cettçjettre,  en  original  3  a  éué 
fournie  par  sa  famille,  et|  depuis  qu'elle  est  pu-^ 
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blide,  les  faits  m'ont  été  attestés  par  Tonde  d'al- 
liance de  cette  religieuse ,  ex-administrateur  de  Tar- 
rondissement  de  Rennes.  J'ai  déjà  parlé  des' abus 
introduits  chez  les  trapistesses  de  l'Orne,  et  de  leur 
maison  suppriqiée  en  conséquence  ^ar  autorité  pa- 
pale. Vous  savez  comme  on  se  plaint  de  la  séduc- 
tion et  du  plagiat  des  enfa^is  impubères.  Des  pri- 
vilèges susceptibles  de  tels  abus  ne  peuvent  être 
sagement  accordés  que  par  la  haute  surveillance  de 
la  loi  même. 

Second  j^rîvilége  :  droit  de  posséder  et  d'acqué- 
rir en  corps  et  individuellement,  par  tous  actes ,  en 
ttOi^  fictif,  des  biens  de  toute  nature. 

Troisième  :  transmission  de  ces  biens  à  la  com- 
munauté ou  k  son  prête-nom. 

Quatrième  :  inaliénabilité  de  ces  biens ,  en  sorte 
qu'ils  ne  retournent  jamais  ni  k  la  famille^  ni  à  la 
société  civile.        • 

Cinquième  :  exemption  de  fait  de  toute  contri- 
bution personnelle ,  par  la  loi  prématurée  et  anti- 
constitutionnelle, des  impôts  d'acquisition  d'immeu- 
bles, d'environ  le  septième  de  leur  prix,  septième 
qu'on  fait  supporter  aux  laïcs ,  et  même  aux  faabir 
tans  des  cabanes.  C'est  iniquité ,  c'est  un  désordre 
anti-constitutionnel  qu'on  ne  saurait  trop  prompte-* 
ment  abolir. 

Sixième  :  exemption  des  impôts  sur  les  muta- 
tions de  tous  biens,  exemption  qui  appelle  une  i 
demnité  légale  de  ces  mêmes  impôts ,  selon'  noi 
lois  anciennes  et  modernes. 


DE  J.-B.   LANJtJlNAIS.  179 

Septième  :  ][>livflége  d^ester  en  jugement  comiai 
corps  légaux.  • 

Huitième  :  ptivilége  d^élre  protégées  dans  lôus 
les  tribananx  comme  mineur  fictif,  en  sorte  que 
le  ministère  public  est  toujours  charge  de  les  dé- 
fendre, et  que  s*il  ne  les  a  pas  défendues,  le  juge» 
meni;  est  nul. 

Un  corps  formé  de  tant  de  fictions  et  de  j9nVi- 
léges  ne  peut  donc ,  par  nature ,  étrecréé  par  simple. 
ordonnance  ;  il  faut  donc  avec  grand  soin  conserver 
la  loi  de  1817,  qui  est  précisément  la  législation 
constante  du  royaume ,  trente  fois  perfectionnée 
et  renouvelée  dans  les  deux  siècles  qui  ont  précéda 
notre  ëpoque. 

Ce  serait  glorifier  Charles  X ,  notre  auguste  mo- 
narque ,  ce  serait  le  servir  comme  il  doit  Tétre , 
avec  un  vrai  dévoûment,  honorer  et  consolider 
son  trône,  que'  de  lui  dire,  comme  Sully  le  disait 
k  Henri  lY  :  «  Sire,  J^ous  oj^ez  deux  mattres , 
Dieu  (ou  la  nature),  et  la  loi  du  royaume.  Si  nos 
mmistres  pensaient  et  parlaient  comme  Sully,  vous 
ne  seriez  pas  dbcupés  de  ',  notre  projet ,  tellement 
coiiça,  qu'il  vous  faut  ou  le  rejeter,  ou ,  Tadmet- 
tant,  Uesser  les  droits  de  la  patrie,  en  vous  blés- 
ant  et  Vous  compromettant  vous-mêmes,  détruisant 
ne  grande  part  de  nos  garanties  sociales.  Voyons 

odle  vaine  s^pparence  de  formes  on  veut  substi- 

ler  k  la  réalité. 

Deux  ordonnances  contre-sigûées  d^tm  'ministre, 

fondées  sur  des  pièces  ensevelies  dans  le  secret 
m.  1% 
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de9:archiYea  du  coosett-d^éMt^'  tiQ  seraient;  que  4es 
actes  sujets  k  responsabilité  légale ,  si  Ton  ol)|Qp«yjû$ 
la.  Gtmm  juw^:;  ce  a^tftieoj  d'aiUe^F^.4J*.  |^^ 
qu:Oll  veuti  r  établir  r^Voc^^^ji  Don/plu$,à':iiQi|jM 
hbikvf^^  S'eât^yrAi,  mah^ous  le^  jttois  moù's^vl^^ 
mi^i^;-6ys^;les  ïrbisi  mois  ^?  ce  sèi'aîfc  atteinte. 9i$$^ 
gravcportée  aux  prérogatives  nécessait^s  k;la  ppîs^- 
s^'c^,d!6xtécatîdai  içii  supp^satjt  iiié^uEUQoîus/qu^dle 
fiâft  jcLcofi^fiéte^te  p.o<ir  iwéer  et  pour  détniire^^vees. 
ordoo^auce^  9  ^t  toutes  lesj  Y^t*ifica.tiOç&  et  les  p^t^ 
tendu6/)«jgeiiieii$  de&  GQti$eiUers-*d'état  ^  fpil  J^;S^^% 
qtie.  dé^  C0^&ultâil$ ,  et  tous  les  avis  etproçès^eiv, 
b^iû  révocable^  dès  comiAis,  des  aous^^^^^m^  Qfc 
des  arrière-commis  des  ministres ,  ne  pç^Vi^tit  jQQQn 
vei^la^meat  ^çfyjv*  de  ba^e  iinique  ^  raiilorisajdlDn 
légMitt<e  4e$:  corporations  les  plus  influentes  e^><)efe 
pJtl*$  privilégiées.,  On  ^it  ;  trop  ^  bien  que- vie-^kTVjW 
dçi.|l(ini$t^tl3,yle$  autorités  Ipc^ès  tont;au}Qur4*b.ui 
çoajpAéftWn^WtiVa»!^  opiniQrilBt  saws  voloiï!^  ;:c«  |âit. 
qvL^i  \es  hom .  avis ,  le§  bcmi^es  |>étitiQns  ^  Jes\  InAâ 
pFQc^-vllTba.^3;r9  les  bonites  délibérations  11$ -isfiwrr. 
qMe^tj^toPiis;  6e  ne  ^Qptqué  desactte  ie,  réguUiri: 
saÉ:iQr\,y'ioio(m^on>6ity  bitt  de  pure  fortoe*^  quwd* 
c^  A^t^fit  doivent  plaire  à  ceux  qiii  i^mnWt  et  qui>^ 
dfQstitueiiti^  Qnmd.piQt>  qui  ont  pour. euos;  les  femeiiii-:^ 
s^pt,  hôVinmi ,  la  gendarmerie- 5  Iqi.police  y  'et  lfj§  9Xrr 
dusift  de  ce^tems-ci  f  et  surtout  qq^nd  leajini^^fK!!!  ^ 
se  sentent  de  force  fl  diriger  iaèxïX'^M^élei^Wi>% 

.  G!«w: »$sç;ïV  je^j?rùis,  pow  dissipera  Ta vi^e 
toutes  lej  objèctiotis  àe^^  motifs  minist^rtelsl  et  du  - 
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rapport. de.  Votre  commission;  cëpendaiH.  je  yexix: 
bidn  leis  p^iTCOurir.         •  -•       ... 

'  I^.Jprepiière  0$t  raunonce  du  penchant  person- 
nel d*ua  n^ÎQÎstre  /K>{«r:^.c(>«f%>/2/ie^  c*est-è-dire^ 
poiii^.les  mwûslreSy  quand  les  Imites  ne  sont  pas 
a^s^loirement  déterminées.  Qu^t-cé  que  le  pen* 
chant'd'uii .n):inistre  quand  il  veut  nous  feire  mar- 
chef  sar  les  cadavres  des  loi^  du  royaume  treute 
iaîi  répétées  dans  ràncîen  régime,  et  renouvelées 
par  Jbouia  XYUI ,.  que  Tauguste  Charles  X  a  dé-; 
ckré  Hffutément  Vouloir  continuer  et  suivre  mot 
pour  mat? 

Y  a^t-if  des  Imites  plus  claires  que  celles  des 
lais  fottndles  anciennes  et  nouvelles ,  fondées  sur 
là  nature  des  choses ,.  et  sur  l'impossibilité  ré^e 
d'assurer  l'existence  tranquille  des.  citoyens  .et  das: 
cdouaunaulés  religieuses  dans  un  autre  rsyistëiBé? 

Mais  la  loi  de  janvier  1817  «^t'cootraîre  â'ia 
pQseeseibn  de  idiQ  >et  .des  apnéei  plrécédenles.  U 
est  ittste  çottim  ({u'eu  ditiit  publie^  '  là  possession 
n'es^  rjfcn  st  elle:  est  contraire  à  des  lois  prohibir 
tives^  et  b  ntie  législation  de  deju^i^  sièges ,  ant^ 
rjjéufe  h^ï^Ue  prohibition  ;  si  enfin  ceite  pdssessiof^ 
esi:.*ldi^li$tûte^:par  ù^e  loi  contrsaire^qui  n'a  queeept 
aoaée»  de  date  :  sirce  n'est  qu'une  pbssession  antl^ 
légnie'^  «t  troublée  y  dè3  t8i3,  par  lés  discusisibnà 
de.cAlSe.ai»aée>  et  parcelles  de  iS'xJ^.  TeOe.est  la 
Yërilé  «onmte^detôuSi. . 

(|q  coodûiine  :i£«i  Ic^xk  1817  ^Ipèu  développée 
diBoA  la  4isieiisakm*  CTest  Ik  une  trop  faiMe/excefi>^ 
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tion  contre  Tempire  d'une  loi,  que  les  ministres 
ont  fait  sanctionner  h  loSir.  Si  la  discussion  fut 
courte,. elle  eut  lieu  k  plusieurs  séances ,  où  VoA 
se  plaignait  (et  je  suis  un  des  plaignans)  des  appa- 
ritions des  monastères  et  des  couyens  sans  loi  et 
contre  la  loi  prohibitive ,  et  contre  Taiicienne  lé- 
gislation bien  connue  du.  rapporteur,  et  qu'il  ap- 
prouvait dans  son  opinion  personnelle ,  pour  Tin- 
térêt  même  des  religieuses ,  suivant  ses  propres 
connaissances  ^t  son  expérience  dans  cette  matière. 
Mais  il  n'y  avait  aucun  besoin  de  grands  dévelop- 
pemens  sur  un  point  que  ne  crut  pas  devoir  con- 
tester un  e:t-ministre ,  le  plus  perspicace',  le  phis 
instruit,  et  qu'on  a  vu  porté ,  par  caractère  et  par 
habitude ,  plus  k  étendre  qu'à  restreindre  là  pré- 
rogative royale. 

Je  dois  convenir  que  cet  habile  rapporteur  ob- 
serva que  les  étàblissemens  ecclésiastiques  y  non 
reconnus  par  la  loi ,  pouvaient ,  en  les  repu  tant  à 
l'avance  étàblissemens  légaux  et  utilité  publique , 
en  leiur  appliquant  un  décret  hasardé  de  1 804 ,  6t 
l'art.  91a du  Code  Civil,  receyoir  des  donations, 
c'est-k-dîrc  accepter  seulement  des  meubles  et  des 
rentes  sur  l'état  ;  mais  la  loi  du  2  janvier  1817  leur 
donne  ^  et  seulement  quand  ils  sont  reconnus  pcr 
la  loi  y  le  droit  d'acquérir,  par  toutes  sortes  d'actgs^ 
nbn-^iseulem'ent  les  rentes,  mms  tous  immeubles.  H 
est  donc  fort  inutile  d'avoir  cité  dans  le  rapport  1^ 
procès-verbal  de  la  séance  du  :à6  novembre  1819* 
Nous  sommes  sous  l'empire  de  cette  loi  de  1817* 


•  . 
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Pour  échapper  k  cette  loi  y  le  ministre  des  cultes, 
apparemment  en  désespoir  de  canse ,  soutient , 
page  II,  que ,  dans  cette  même  loi ,  la  clause  ^oiu 
étiibUssemens  reconnus  par  là  loi,  est  générale  et 
ne  contient  pas  nécessairement  le  cas  particulier 
des  corps  et  communautés  religieuses .  Générale! 
mais  jusqu^à  présent ,  en  langue  française ,  le  mot 
tous  est  un  terme  universel  qui  ne  souffre  Texcep- 
tioù  d^aucun  co^.  La  loi  de  1817  ®^  donc  univers- 
selle  et  non  générale.  J^ajoute  :  deux  miUe  et  cent 
maisons  ne  peuvent  pas  former  un  cas  particulier; 
ainsi ^  à  tous  égards ,  uousprenons  ici  en  défaut  et 
la  lexicologie ,  et  la  logique  des  motifs ,  et  nous 
mettons  au  plus  grand  jourrextréme  embarras  où 
s^est  jeté  le  ministre  pour  défendre  son  déplorable 
système. 

Autre  objection,  autre  aberration  non* moins 

difficile  à  comprendre.  Le  ministre  affirme  que , 

sans  subtiliser  sur  les  mots ,  ei  les  prenant  dans 

leur  véritable  signification.^  on  peut  bien  açfoncer 

que  JAMAIS  ^  (kais  le  langage  de  la  jurisprudence 

canonique  ou  cii^ile ,  on  n'a  désigné  une  maison 

religieuse  de/èmmes  sous  le  nom  Rétablissement 

ecclésiastique.  On  appellera ,  dit-il ,  de  ce  nom  un 

i{^éché,  un  séminaire,  un  chapitre,  une  cure,  une 

société  de  missionnaires,  une  société  comme  la 

Sorbonne.  Mais  jamais  on  n  a  qualifié  d*établisse« 

ment  ecclésiastique  un  doutent  de  carmélites,  une 

maison  de  sœurs  de  charité,  un  monastère  de  char- 

treuxoude  béfiédictins .  Cestun  ministre  des  cultes 


.  • 


qui  parle  ainsi!  .Gepeudant^  à  cesdeii^  jtmuds  si 
.aéopikaMes  y  substitues  ^ttgmu^Sy  le  toui  ipour-  ^e 
noti^MSties  jphrases  &i'miuislre:seront  exactes^  ei 
\m  iavemr.des  lois  qiie  \^  détends,  et  *rou8  Meàivéz 
•  vâtosivles  deax  assenioiisv  mkiifltérieUes.  un  'bcnrfirag- 
JBentpôiik*  le  dictiç^airedenotTe  Aoa'dénijnF^ 
içaisev  Toyjez.  riatituljé;  et  ï(s&  articles  dcq^ë^îts  de 
--^cenibre  i  566,  et  les  articles  de  Fëdit^d'aote  1 749» 
iROusiIrouvére^  partout  ^  au  novabte  Aes^tûhUssé' 
nt^HS'  ecclésiasiiqu&â y  qui  ne  peuvent  être' aiiio^ 
•^îsiéÀ  qu'ayec.  les  formes  de  la  loi ,  vous  trouvêrse 
itotitiL^la-Bfok)les  deux  catégories  que  le  ministre -a 
jcrusf  difiëréntesetsioppQsëes.  Voyez  encore  Tar- 
MdAétabUssemenSy  dans  la  collection  de  Dêni^ft, 
entièrement  refaite  et  rédigée  par  nos  jJiislia&lês 
canonistes  et  jurisconsultes  de  la  On  du  déifier 
f^icde.*  Voyez  tous  les  livres  de  droit  canorn^ue^qui 
distinguent  un  elergé  séculier  et  un  clergé  monacal^ 
jm  régxûier,  \in  clergé  masculin ,  et  un  cierge  fé — 
œinin^.  Gela  n*est  pas  de  TËvangile  ni  des  àpôtues  * 
':J*^eii.Goi\vieii^;  maïs  le  zèle  ou  Tintérêt  des  préht^ 
riront  irouln  ainçi depuis  des  ^èdes.  En  France,  I&£ 
onaisons  de  religieuses  ont  toujours  éié'de%  établis — 
semsHs  €cèlésiastiques.  Voyez  les  Mémoires  rfr^ 
fl&rg^  et  les  procès  -  verbaux  des  asssembléës  dt:^ 
lûleÉgé  de  France. 
-■■■  C'est  donc  ;un  point  irréfragable ,  que  là  -  loi  d^ 

•  ^  • 

^*fti 7,  tf accordant  les  droits >civîls(,  la  possessions'^ 
l'aéquisiûon  des  immeubles  qu'à  toùsles^^tô^^/Sr^j;^'' 
ïMéfts  wdéàiastiques  reconnus  p€U<  là  lui /h  Mfiis^^ 
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cë&la  faveur  aux  convâus  de  feiniiies ,  simpletneui 
auftorb(^  .][>ac'Oi)dohnaiic6  ex^utnre«\G'*e8t'd)ni9Ctt 
«ém. J|ue4'aïtte»déiiiei)t  fàt  propose, ^et  o^estdans 
er  6eçs*qu*!ii{ut  aècepb^v  i^^i',  lès  deoicuinUetseiit 
QiaisEohs -de ïfeiuhiés',  et  toutes  ceHésfl^honiipësy  et 
les'kdci^tësde  nûsstsnuaires ,  et  les  noiweaoïc  doc^ 
tefafsrdel^XiouveUe^Sorli^oiioe,  ettoué  les  mena- 
sières.^fl'liomsnesV  ^t  même  le  chapitre  de  Sainte- 
Gënëti&vp/'Datgf  and  besoin  de  loi  pour  derentr 
desiiceorporàiiou^lëgitimès  dansle  roys^me. 
:  *Les  >miiiistFes  ne  veulent  pas  souffrir  cette  loi 
deir8i7y:eQmiue  ils  ne  yeulent  pas  et  n^ont  pas 
-ro^lii'jbuffnr  nofaibre  d- articles  de  la^  constitution 
pirée:  C?içst>aipsi  qu'ils  attaquent  les  h3is  qu'ils  ont 
jfuré  d^observer,  et  puis  ils  nous  tourmentent  pour 
nous  faire 'adopter  leurs  empîétemens,  et  puis  ils 
veulent  'des  >  peines  atroces  contre'  certains  sacri- 
lèges. Il  faut  donc  quelquefois  s'abstenir  de  Êtirç 
et^ '^qu'ils  disent^  et  ce  qu'ils  font. 
'  '  £iependant^9  votre  commission  les  soutient  «spë- 
^âalâmôeat  dànS'Xiptre  espèce  ;  elle  vous' as^re  même 
tiièfi4esteàient  que  si  vous  n'adoptez  pas'les  formes 
îl^risois^bs  du  projiat  subversif,  les  ministres  conti- 
nuéroçt  à  mépiriser  la  loi  de  18 1  ^^  conformé  k  notre 
^ancienne  législadon.  Que  faire  alors?  S'adresser  a 
notfae'gédéijètix' monarque^  et  lui  decoander  l'exé- 
cution de  k  loi  deia  nature,  de  la  loi  duitoyaûme, 
«t'vons  ^obtiendrez  de  sa  justice  et  de  sa  bbnté. 

Je  cbntiaaé  k  parcourir  les  objections.  Celle  que 
voîdueat/db  la' même: force  que  lès  pi|[À^deates; 
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mais  elle  est  de  TOtrc  commission ,  qui  a  cru  y  veir 
une  démùnètraiion  tpQ  l^autorisatioq  des  mona» 
stères^  est*  devenu^ ,  au  dix-neuvième  siècle ,  ^  dih 
mainé  exclus^  de  F axitorité  exécutwe  ;  ^t  ^oui^ 
quoi?  parce  qu^dvant  de  passer  la  loi  d^admission^ 
et  pour  décider  en  connaissance  de  cause  ,  il  faut 
avoir  sous  les  yeux  des  pièces  qui  supposent  des 
correspondances  avec  les  autorites  locales.  Vous  le 
voyez  9  nos  commissaires  ne  sont  pas  trop  difficiles 
en  vérités  démontrées  j  ici  est  démontré  par  eux  ce 
qui  leur  plsdt.  Peuvent-ils  ignorer  que,  dans  toutes 
les  lois  de  haute  administration  dont  vous  ètes'hahi^ 
tueUement  occupés ,  et  dans  la  loi  du  budget>  et 
généralement  dans  la  discussion  de  presque  tout^ 
les  lois,  il  faut  s^occuper  d*avis,  de  renseignemens 
des  autorités  locales?  Cet  accident  si  journalier  ne 
peut  donc  pas  être  dén^mstroJtif  de  notre  incom^ 
pétence. 

Je  sens  que  je  pourrais,  que  je  devrais  peut-étf^ 
abandonner  k  votre  sagacité  des  objections  si  futi- 
les; mais  jo  défends  une  cause  du  plus  haujt  intérêt 
pour  réjtat  et  pour  vous,  et  j'ai  en  tête  des  adver^ 
saires  puissàns ,  qui  tirent  avantage  même  de  ce  qui 
esttout-à^feit  décisif  contre  eux.  Veuillez  donc  m'ac- 
corder  encore  quelques  minutes.  Votre  commission 
nous  répète  cette  année  cette  argutie  d'école,  qu'une 
loi  doit  être  unwerseUe,  ou  regarder  une  uniç^r-" 
saUté  de  personnes.  Eh  bien  !  j'ai  donc  eu  raison 
d$i vous  citer,  l'an  dernier,  la  maxime  qu'on  re- 
trouve jusque  dans  le  catéchisme  des  modernes  sé^ 
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minaireSy  les  confëreûces  d'Angers ,  portant  que 
la  loi  qui  regarde  tin  coi^  est  une  vr€de  loi.  Yoilk 
le  principe  étemel  de  vos  lois  journalières  de  haute 
administration;  Toutes ,  et  spécialement  les  auto* 
risatious  d'ordre,  ou  d'institut,  ou  de  corps  et 
communauté  religieuse,  chacune  regarde  un  corps 
et  rùnti^rsalùé  des  individus  de  ce  corps  j  ou  elles 
regardent  plusieurs  corps  ^àds  centaines  de  corps 
k-la-foi$,  quand  il  s'agit  d'autoriser  une  maison 
dief-d^ordre.  Ajoutons  que  la  loi  qui  admet  un 
seul  couyent,  intéresse  plus  ou  moins  l'universalité 
des  babitans  k  une*  et  plusieurs  lieues  k  la  ronde. 
La  loi  proprement  dite ,  nommée  statut  en  Angle- 
terre, n'est  souvent  relative  qu'k  un  seul  cas  par- 
ticulier intéressant  directement  uîi  seul  corps ,  et 
quelquefois  directement  une  seule  personne .  C'est 
le  professeur  .anglais  Blackstone  qui  l'enseigne  dans 
ses  qumze  éditions  consécutives ,  et  c'est  la  pra- 
t><{ue  la  plus  constante  sous  les  gouvememens  con- 
stitutionnels. En  France ,  ne  sont-<;e  pas  dçs  lois 
4^e  nos  loi»  pour  une  commune,  ou  pour  les  limites 
d'un  hameau ,  que  nos  lois  d'échange ,  d'emprunt 
^t  de  société  la  plus  temporaire  pour  un  pont,  pour 
^n  chemin ,  pour  un  canal ,  pour  une  chaussée , 
poiir  un  seul  dessèchement  ? 

fiien  k  tort  M.  le  ministre  des  cultes  objectç  que 
ies  sociétés  de  commerce ,  selon  le  Code  dé  Com- 
merce, etpar  le  fait  lès  sociétés  de  Sciences  ou  d^arts^ 
les  sociétés  d^ agriculture^  de  bienfaisance  et  de 
rA/zri^^^  existent  par  simple  ordonnance  du  roi^  et 


jôtiiss^t  quel^e$-utiës  de  qaelques  droits  cmU^ 
Soà&té-réiigiéme;  a)otit«;Jc  tnmîstre,  qvlïmparïe? 
là  loi  gëhëY^âte  trùc^  hs  régies*,^  lè'roi'lB^  flp^ 
pliquei  'ÈI'ciès  Règles  sèraièrit  le  l>on  |>klsir  d'un 
niîitisire  et  de  àes  réVôcaMeS  !         '      > 

■  Lrf  têpmst  n*6st  pas  difficile.  H  y  aUneloipour 
l^'àocîétëi  àè  côttinDaPce'y  et  cette  loi  e6t  raiBbâ-'^ 
iiaMe  9  'elle  est  fcmdée  sur  la  nature  jié  <;ës  sôoiétës 
triuitipiiëéfe  k  rinfirii  /  et  l>orï*Be^  h  un  |em»  {>ar  la 
ihort^des  assOcîës,  par  les  intérêts'  des  héridèrs, 
piar  lé  ^enré  des  entreprises,  et  toutes  contractsfes 
pbur  augmenter  le  comnierce  et  Titidustrîc  laîcàle,' 
qui  -font  l^bbjct  premier  des  gbuverîi^mcns  ;  (îei 
îtociëtés  ont  pour  eflfet  direct  la  prôspërité  dvilèïfe 
toute  la  nation,  et  ne  prëtend  point  hî' tous  privi- 
lëges  înquiëtàns  dés  monastères  ,*  pour  Vàia^tsai-* 
tiôcr  idésquels  la  loi  et  Tantique  législation  vètdl^ût 
une  loi.  .      ■ 

Les  sociétés  d'arts,  et  de  sciences,  et  de  bicfH 
faisance  n'eitistènt  point  pour  elles ,  mais- pOuf  Pi- 
lât,' elles  ii'ônt  point  de  droits  ctifilâ  par  lèi^  na- 
ture,  et  leurs  biens  ne  consistent  qu'en  des  salaires 
et  gratifications  de  l'état,  ou  quelques  fondations 
de  prix ,  ou  en  des  contributions  eonimunèis  <fes 
associés;  enfin  ces  sociétés  ne  s'arrogent  atiitun 
cbrnn^andement ,'  atictm'  <lroit  de  réclusion  ;■  elles 
n'exigent  de  personne  une  *  obéissance  pksàive  :  ce 
sont  des  sociétés  de  gens  ôiariés ,  et  qui  otit  Itt'îfltt- 
part  dès  enf  atosfellés  ne  peuvent  raiKohniableinéDtlse 
iiompâ^ër  anx  monastères.  D'ailleurs  i)  lie -fê^t pas 
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4^*gmiieal6r  4e ..  q^queç  entreprises  ^liui6térildles 
ev  4**^^^^^*^  A^  autorisées  par  laloi,  pourdé* 
fjTutrQ  lupicf^rdire  Hàturd  et  sage  établi  par  les  lois 
ai^ieimesi  ^lodern^s ^et  récentes. 
,  Jthms  lei^  jéta<s  coustitcitiôniiels  pn  ne^soufft^e 
ps>mt  VinltQiiucùm.  des:  anomalies  semblables  ;:il 
&iit  iune  l()i  même  pour  (ies  sociétés  de  sciences  et 
de  bîëiifaifiazK^e.  On  n^érigepas  en  lois  de  Tétâl  les 
moxkYd^k^pi^nehanâ  d'^uu  ministère  ;  Tédit  de  1749 
poiii*  lâ'bouveaux  établissemens  et  corps  mêmie  m 
&ît:aucudeiaxception.  Yoilk  sur  quoi  devraient  ré^ 
fléchir  -  les  Quntstreà^ 

•:  "On?  YOÙB  a4€»!ïguement  et  a  plusieurs  fois  entre- 
ièaui'd^un  autre- subterfuge  que  votre  conimissioti 
rcdiiit  k  deux!  pk)ints  y  mais  toùt-à-*&it  insoutena- 
bles y  quand  on  les  rapproche  de^  lois  et  de  Tusage 
coDstànt 'SUr<  k  nécessité  ët:la  nature  de  Tenrègis-' 
4ifenàënt  où  de  la  vérification  des  lois  ^ans  les  an- 
ciennes'cours  souveraines.' 

il  . Ges  detax ' points  lés  voici  :  1^  renrégistremènt 

•était  xUïeybrwk^  tie  publicité ,  et  non  ùncomplé- 

^lent  ?de  lettres^pàt;eùt€^  ;  a""  Tobténtion  dé  Ficnre- 

gia^pem^t  des*  lettres*-patentès  avait  lieu  pour  des 

cjjjets'^i  n'étaient  pas  d'un  intérêt  général,  et 

qni  étaient  t  en  conséquence  susceptibles  de  rop- 

-position 'des  parties  intéressées. 

.'  '  Jd  réponds  :  Quand  les  anciennes  lois  exigeaient 

des  lettres-patentes  enregistrées  sur  les  *ùonclu^ 

usions  et  réqidsitoires  du  pwtcureur  général  y  pour 

■autoriser  unno^^eàu  corps,  colié^èyou  commu^ 
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nauté  ecclésiastique,  bu  autre  de  main^mortè,  ée 
TL^était  pas  une  forme  de  publicité  seulement , 
puisque  les  formes  de  publicité  ne  commentaient 
qu'après  Tenregistrement  ;  c'était  bien  une  foÉinc 
d examen  et  de  "vérification  absolufnent  la  même, 
qui  ëtait  requise  pour  les  édits  et  déclarations  de 
l'intérêt  le  plus  universel.  Il  fallait  de  la  part  des 
magistrats  le  même  examen  et  la  même  délibéra- 
tion libre  que  pour  les  autres  lettres-patentes;  et 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  les  modifications 
de  la^  cour  devenaient  loi,  même  pour  le  conseil- 
d'état.  Voyez  les  Maximes  du  Droit  public  de 
France.^ ^l  tout  ce  que  nous  avons  d'écrits  sur 
l'enregistrement  ce  n'était  donc  pas  une  simjde 
forme  de  publicité,  c'était  une  vérification  libre, 
un  véritable  complément,  et  fort  souvent  par  les 
modifications,  un  \évit2Îh\e supplément  de  la  loi. 
Doiic  les  corp§  ecclésiastiques  n'acquéraient  d'exis- 
tence que  selon  les  vraies  et  les  uniques  fcwmes  des 
lois  plus  où  moins  uniç^erselles  >  C'est  Ik  tout  ce  qui 
est  décisif  dans  notre  discussion.  Les  lettres-pâr 
tentes  de  l'intérêt  le  plus  général  s'appelaient  ordi- 
nairement Vc&V^  et  déclarafioris  y  et  les  lettres-por^ 
tentes  ou  lois  pour  former  dans  l'état  un  corp^ 
ecclésiastique  ou  laïc,  ces  lettres -patentes  d'u*:^ 
intérêt  moins  général  gardaient  le  nom  de  lettres^-^ 
patentes ,  qui  était  le  nom  générique  de  toute  1 
k  vérifier. 

Les  oppositions  aux   édits  et  déclarations  1 
plus  universelles  eurent  lieu,  jusqu'en  1678,  côm— 
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me  les.  oppositions  ^ux  simples  lettres  -  patentes. 
L?hi6t(»ire  parle  des  oppositions  reçues  même  con- 
tre Tordonnance  d*Orlcans  9  et  contre  plusieurs 
édits  et  déclarations;  et  la  révolution  a  trouvé  la 
({uestion  de  la  légitimité  de  ces  oppositions  con- 
testée ,  mais  encore  indécis ,  au  parlement  de  Pa- 
ris. P^ojrezhi  Collée tion  de  Denizart,  nouvelle- 
ment rédigée ,  tome  y II,  au  mot  enregistrement. 
U  est  donc  vrai  que  les  oppositions  admises  aux 
lettres-^tentes  dVdmission  de  nouveaux  corps  eç- 
d&iastiques ,  ne  prouvent  point  que  ces  lettres^ 
patentes  fussent  des  actes  privés  du  caractère  in- 
trinsèque de  la  loi,  qui  est  un  intérêt  national  ou 
un  intérêt  de  corporation.  Ce  dernier  intérêt  est 
bâtéparable  des  intérêts  de  la  partie  de  population 
({tti  doit  profiter  ou  souffrir  de  la  corporation  nou- 
velle. N 

On  finit  par  hasarder  cette  réflexion  très-mal 
fondée  :  On  dit  que  la  forme  de  Tancienne  légis- 
lation et  de  la  loi  de  janvier  1S17  n'était  bonne 
que  pour  le  tenu  où.  les  corps  ecclésiastiques  sqnt 
trop  nombreux  et  peut-être  aussi  trop  riches  y  et 
non  k  présent ,  où  il  faut  les  encourager  et  le^ 
préserver  dun  dénûmsnt  absolu.  Reprenons  tout 
cela. 

Qu'est-ce  donc  qu'on  redoute  de  la  forme  des 
lois ,  qui  seule  peut  exempter  les  corps  de  révor 
eation  arbitraire?  Est-ce  encourager  les  corps  de 
dlecgé  féminin,  que  de  les  rendre  à  toujours  in- 
certains de  leur  stabilité?  Est -il  donc  vrai  qu'ils 
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ne  sont  pas  enook*€^atee2^f2<>/^nm2!jlf:>fsqu*âr.y  «a 
a  deux  mille' cent  9  et  (^ns  un^  seul  départ^miSii 
plù$  de  deo:ic  cébts?  lorsquVil  les  Toit  daiis  ti  ca»4 
{Vitale  pltis  n6inbreus:qu*àtant'la  rëvolutîonî  Dftfà 
vient  le  t'éiard  de  leur  autorisation  valable?  Estni 
de  ïiotrè  feit^'ou  n'est-]!  pas  du  seul  fait: des  mi^ 
uistrés,  qui  bnt  ôOMïnenco  par  dire  èn^  18 1^  r.cc-Lais^ 
séai-iit)us  essayer  les  nouveaux  corps  rëfigièux; 
tei^z-nobs-lefs  admettre  provisoirement!,  ppuat 
éprouver  s^il  faut  leur  dotmer  par  la  loi  uçe  eâ^ 
téncè  dëfinfitive?  ^  et  qui  disent  ensuite,  çotttreb 
loi  vivaùte  et  contre  la  raison  et  l'ancienne  IcgisN 
lation ,  que  lalëgitimatibn  de  ces  corps  est  un  droit 
éxcltisif  dfu  pDutdir  éiécutié',  et  qœ  les  chambres 
n'oMptjiiit  ^  y  participer  ;  et  qui  vous  font  dire  par 
votre  commlsrîon ,  qu'ils  n'obéiront >point  t  laid 
de  18 17  comprise  dans  leur  serment  civique*^  et 
qu'ils  aimeraient  mieiix  voir  les^  corps  dont  il  s^agit 
k  jamais  incertaWIde  leur  sott,  que  de  rie  pas  bon* 
fMUei^  sàïiâ  ces^  «Ptîonti'istei*  lés  citoyens^  ert  k  vous 
éômbatttne'  et' tbutirtenter ,  pour  maintenir,  poup 
étendre  de  ^pius  m  plus  lé  monstrueux  i^maine^dd 
kfurpuissg^ce  arbitraire.  Maîtres;  dés  élections  par 
âès^mbyëiiS  Ittip  connus  et>  par  là^  septi^nalité ,  ils 
se  croient  maîtres  des  chambres,  et  désavouent  pan' 
k^ûT  conduite  les  belles  paroles  4e  notre  ^mol^r- 
que.''^  •■■  -'v  -^  '^■''  •  •  .  ■  ■  •  '  ,  '■■•■■'■•■  ■'  ':r.  .  :' 
' ' Mais  oà a-iN>n  pris-que  les  lois  des'dciix  stèc 
aniérieuFS  k^  la  i^i^olu^tidn  né  furent  faites  >({bè{w»iiF 
é^  maîsotis  atidiebnës  ét^^MVi^/t^^^vr^Cèsten  fei^ 


':   * 
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kiplii^giw»dbejrireur4LU6iiIes  édiiay.vc^  verres 

fitieî]aur:  règle  ei^  faite  sùrvwk  par  les  maisons  a^ 

einffées}  qjie  Ja,  presbripticoi  même  ne  pouy.c^û  piA 

sauyer.f.  vous  .Yerse^. qu'elles  août  faites  pour.  \g^ 

lâiiifiDJDS  pawres  >  car  iei  quatre  ordres  mendîai)^ 

Beifiireiii;;jdinai$:rklies.        '      ;  ..'!:. 

.  Eti^uant  à  QeUteqjuiioxistent  JcnàjatenaiU;  à^î^\tf, 

eUesM^Umifent  d'ac^uérif^Je  président  du  cqq^î} 

leuf  lacàorde  tojis,fes»sîx  mois  les , délais  uÀ^essaû^^ 

{Kiur^^oiiir^dd  rexétxiptîoii' di^'Se^ièfne  du.  pmx  f. 

înscpi!èbice  qtijelles  doient  légitimées  ^  RecoiVi]iaissezr> 

T/Mis?f  k  cette  réserve  fiscale  «  les  caraotèrei^.de.'ts^ 

|Ktfsetàt«ii.légîtînie?  Quoîqtiie  les  couveûs  :Soti^i; 

QombnihX)  îainaiâ.eiiaubun  temps  les.^Qclosiei  \^ 

édifi|}é<:fdes:CQUT.eii5.>:  dobt  quelque^uns.  y0l)99t 

ite^bbo  .^€1»  >et  Soo^oôo  fraues  '(observe^  ce  x:|v[i 

eânoièire}^,  ne.fiiretjit  mieux, constriiiits  et  luieuK 

OBtreienns  ;;  que  j&eaaÎB  ks^  c^ilvens ,  les .  reUgieujj  ^ 

^^^rdigieuses  j .  n'eureat  mieux  le  uëcas^aire^;;  et 

^>êbîicoup  possèdent  ie  superflu  4  Tout  c^a, ,  yoi^is^ 

^^\  aàseai. .  copnu  ^'  et  et  ne  serait  rieâ  vous* .  apS 

(Rendre  qiiè  derir.ousi expliquer  lei pti^uf quqi. . .,  ,«, •  • 

J[lt;resié  detixiiobjeetioi^,  rùuis^d^^]^  I^rpçésif 

^^oitâtt'iconseîJL  desmifaistreai^  rautr!e>  d'un.  r^\A^, 

^^r  entendu  hier  ë  cètie-  l^ibune». .    • .  » .  ' 

■   Xia:pM(CBdère^e^^  que;fe:consisiki']^ai(;e^S!<^i^gé 

^^  d'bttribûbkiris  foirt  déiîeatêft4an«  la  :  y  eri8c4^>!i; 

* 

-  '  ^%h  1  dîoù  "vi^nt  icette  àlttihutioa  .délioale?  ^ir 
UiQ'id^tas  Ii1bsp0il  de  >  noires  rëgîmeiCdnsMni tj|Qi9:iel .?,. 
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Non;  toute  loi  qui  attribue  au  corps  desconsultans 
de  la  coui^otine  des  fonctions  ou  .judiciaires  ou  lé- 
gislatives.,  est  le  plus  grand  des  abus  et  le  signal 
d*une  dissolution.  Je  n*ai  pas  besoin  d^insister  sur 
cette  observation ,  dont  chacun  connaît  la  justesse 
et  Timpor tance ,  et  qui  répond  k  une  objection  ha- 
sardée I  mais  nullement  décisive  dans  notre  affaire. 
L'autre  objection  consiste  k  dire  qu'il  y  a  des  se- 
ctétSy  des  doctrines  de  couvent,  qu!il  ne  faut  pas 
soumettre  k  la  discussion  publique.  Ces  doctrines 
sont  chrétiennes  9  ou  ne  le  sont  pas ^  Si  elles  sont 
chrétiennes,  elles  sont  contenues  sous  lè  précepte 
divin  :  «  Ce  que  je  vous  ai  dit  en  secret ,  dites-le  sur 
les  toits.  »  La  religion  ,  selon  vous,  peut-elle  con- 
naître des  secrets,  quand  vous  livrez  aux  publicités 
du  Gode  Criminel  les  détails  les  plus  cruels ,  détaib 
sur  le  mystère  de  charité ,  le  plus  vénérable  et  le 
plus  méconnu  par  les  dissidens?  Si  ce  n'est  pas 
assez  encore ,  ressouvenons-nous  que  tous  les  se» 
crets  dont  on  nous  parle  étaient  soumis  a  la  puUi- 
cité  par  redit  si  mémorable  de  1749^  qui  faisait  jil^ 
ger  non  pas  dans  le  secret  du  conseil-d'état,  mais 
dans  les  audiences  les  plus  solennelles  des  park- 
mens,  toutes  les  questions  d'opposition  k  Tadoii^ 
sion  de  toute  communauté  religieuse. 

Je  finis  en  deux  mots  :  j'ai  réfuté  complètement 
et  solidement  le  système  et  les  objections  du  mi- 
nistère et  celles  de  votre  commission  \  ce  système 
n'est  piàs  meilleur  en  idâS  qu'en  1817,  en  i8a3  et 
en  1824.  On  n'a  trouvé  aucune  raison  de  s'écarter 
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de  notre  législation  durant  les  deux  derniers  sic- 
clés  de  la  monarchie,  ni  d'abroger  la  loi  de  1817. 
Les  formes  qu'on  votidrait  substituer  à  celles  de  la 
loi,  ne  pourraient  garantir  que  Textension  du  des- 
potisme. Les  articles  du  nouveau  projet,  étrangers 
aux  formes  dé  Tautorisation  des  eouvcns.  sont  in- 
signifians ,  insulfisans ,  et  trop  peu  développes ,  et 
ne  sauraient  obliger  les  législateurs  futiu*s.  C'est 
assez  pour  que  vous  persévériez  dans  vos  premiers 
avis ,  ^en  refusant  le  projet  en  entier . 


S4JR    UN    PREMIER    AMENDEMENT. 
Addition  essentielle. 

On  avoue  soixante-quatre  maisons  c^hefs  d'ordre, 

et  deux  mille  cent  maisons  affiliées ,  plus  qu'avant 

1789.  On  demande  qu*il  n'y  ait  point  de  forme 

ieloi  >  I*  pour  ces  deux  mille^  cent  ;  2*  pour  toutes 

les  affiliations  futures;  3*  pour  tout  chef  d*ordre 

nouveau  ou  maison  nouvelle ,  qui  a  demandé  Ta- 

gi^ment  ministériel.  On  veut  que  tout  cela  soit  fait 

i.      par  nous  k  Taveugle,  en  laissant  au  secret  touâ 

statuts  et  réglemens  ;  et  Ton  ne  voit  pas  que  cet 

^      amendement  équivaut  au  déplorable  projet ,  et 

^-     ^'il  préjuge  les  jésuites  et  autres  maisons  d'hom- 

0: 
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DISCOURS 


coutib  lb  routbau  projbt  db  loi 

ê 

RELATIF  AUX  DELITS  DE  LA  PRESSE* 


[822.  '  , 

Lbx  immanis  leges  parit  immamorêt, 
qum  noeent  nmUumJ  jïivtukt  mikil^  turiiu 
veto  mùuitUur,  ft  eommovtnî. 


Messieurs, 

La  France ,  contristée  par  un  long  cours  d'arbi- 
traire et  de  mesures  d'exception,  ressent  plus  vi- 
vement que  jamais  le  besoin  de  lois  strictement 
conformes  k  la  Charte  royale,  à  la  natui:e  et  à 
l'objet  du  gouvernement  représentatif  dont  il 
n'existe  qu'un  simulacre.  Avec  la  .censure  et  l'irré- 
gulière  influence  des  préfets ,  et  une  majorité  com- 
posée d'abord  de  cinq  ministres ,  et  des  scènes  de 
terreur,  et  un  système  d'exclusion,  l'on  est  par* 

venu  k  dénaturer  les  élections,  et  a  s'assurer  *  dans 

••:  r-      .  ^    '  '  •      •■  •■  ■■'"■•  ■ 

'  Ce  discours  aurait  pu  être  placé  dans  le  volume  pre'cédentJODl* 
mis  ici  à  cause  de  la  critique  spéciale  quHl  contient  contre  le  délit  ^our 
trages  aux  religions  reconnues.  (Wote  de  VEcUteur») 

^  Le  mal  avait  commencé  en  iStST,  par  Fôrdonnance  anti-légale  ^^' 


*  ,  " 
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là  chambre^ëlective  ime  majorité  composée  en  rai- 
son inverse  des  intérêts  constitutionnels  de  Tim- 
mense  majorité  nationale. 

Ne  pouvant  plus  maintenant  ou  n^osânt  plus 
soutenir  tout-k-fait  la  censure,  le  ministère  et  sa 
majorité  factice  essaient  de  continuer  et  d^étendre 
l'arbitraire,  et  d'assurer  Tancantissement  réel  de 
la  liberté  de  la  presse ,  par  deux  projets  de  loi  dé- 
ceptifs,  dont  Tun  stipule  la  suppression  des  jour- 
naux à  volonté ,  avec  la  £aiculté  libre  et  perpétuelle 
de  rétablir  la  censure;  et  l'autre ,  qui  doit  seul 
nous  occuper  aujourd'hui,  abroge  la  nature. con- 
stitutionnelle  de  V autorité  présente  du  roi  et  de 
celle  des  chambres^  supprime  le  jury  pour  les  dé- 
lits^ de  la  presse ,  défend  de  prouver  par  témoins 


«spprimant  riiidemnitë  des  difpuUs ,  réduisit  de  fait  les  doaze  mille  ëlî- 
gibles  de  la  Charte  k  moins  de  neuf  mille. 

Le  mal  a  continué,  i**  par  le  privilège  anti^constitutionnel  du  double 
Yate;*9^  {Mir  rétablissement  et  le  merveilleux  artifice  des  arrondisse' 
mens  ;  3*  par  l'influence  irrégulière  et  souvent  illicite  des  préfets  sur  les 
Sections;  4^ par  le  retranchement  arbitraire  de  vingt. mille  électeurs,  au 
nM^en  des  dimmntions  à  volonté  sur  la  contribution  foncière. 
*     Dans  la  réfinrme  de  ces  cinq  griefs  serait  le  remède ,  le  seul  remède  à 
tous  les  mécontentemens ,  à  toutes  les  agitations  de  la  Franqe.  11  n'y  au- 
Tait  pas  de  remède  légal,  d'après  les  deux  projets  sur  la' presse  ordi- 
naire et  périodique  !  Les  lois  de  mai  et  juin  18 19  sont  plus  que  suffisantes 
<M>iitreief  abuf  >  si  Ton  veut  exécuter  de  bonne  foi.  Quant  aux  joiunaux, 
U  y  a  des  mesures  prévèntives^apmbreuses  et  assez  efficaces  ;  les  j.ournùix 
doivent  être  permis  par-la^J|$Jl^e  et  porter  le  nom  des. imprimeurs  ;  les 
im^ikckefais  sont;  brevetés  /  ^^ii3pection  peut  élilre  journalière  dans  leurs 
ateUcTf  ylfnEScautionnemens  sont/én^rmes,  ienfin- la  saisie  de  toute. page 
en  dâit  peut  .avoir  lien  presque  aussitAt  après  l'émission.  Si  l'on  ne. veut 
que  de  rondie  et  de  la  justice ,  il  y  a  déjà  du  luxé  dans  la  police  de  la 
H         ftsiÉoet  des  journaux. 
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les  crimes,  les  délits  f  de  peur  de  diffamer  les  mal- 
faiteurs ;  érige  en  corporations  toutes  les  dasses 
d'hommes  imaginables,  rétaUit  toutes  les  branches 
du  crime  absurde  de  lèse-majesté  divine  an  premier 
et  au  second  chefs,  aggrave  les  pôineS  toutes  arbi*^ 
tràires  des  délits  de  la  presse,  délits  tous  arbitraires 
par  Iç  vague  de  leur  définition ,  et  ajoute  enfin  k 
ces  rigueurs  des  raffinemeûs  de  rigueurs ,  destruc- 
tifs de  toute  équité,  de  toute  prudence,  de  toute 
justice  :  en  sorte  que  le  fruit  certain  de  Qe  projet 
monstrueux  serait  une  nouvelle  constitution  toute 
servile ,  et  une  nouvelle  législation  toute  barbftre , 
toute  oppressive  et  ridicule. 

Je  me  hâte  de  reconnaître  que ,  par  un  amen^ 
dément  subit  et  imprévu  ^  il  existe  dans  ce  prpjét 
une  seule  disposition  sage  :  c'est  celle  de  l'art.  11, 
désiré  depuis  long-tems ,  et  proposé  par  les  deux 
chambres. 

Cet  article,  en  reconnaissant  que  la  presse  peu^ 
^isémient  guérir  les  maux  qu'elle  aurait  faits ,  dé- 
montre par-là  même  combien  sont  odieuses  et  s*^' 
perflues  les  rigueurs  des  autres  dispositions  d^ 
projet ,  qui  repousse  en  entier  le  régime  côhstitti- 
tîbnnel ,  qui  supprime  les  jurés  pour  les  délits  ^^ 
la  presse  ;  qui,  sans  nécessité,  sans  justice ^  ni  é^^it^) 
ni  prudence,  nous  accable  et  nous'eiilace  par ^3^ 
nouveaux  délits  vagues  et  obscurs,  et  par  des  wc^ 
raffinés  et  absurdes  de  peines  et  de  rigueurs  tout-** 
feit  inadmissibles  ;  enfin  par  un  article  final  qui  hsl 
ime  vraie  monstruosité  législative.  ^    .•>   '■ 
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!No9s  possédons  sur  le  papier  uhe  conslitulîou 
écrite  et  cent  fois  jurée;  mais  nous  avons  osé  I» 
modifier  par  des  lois ,  nous  Tavons  dé  fait  ébranlée 
toute  entière.  Cependant  on  IMnvoque  aujoiird^hui 
même  9,  et  nulle  puissance  au  monde  n*a  droit  de 
nous  ra^ir  ce  bienfait  royal  acheté  par  tant  d*ef<^ 
forts  y  tant  de  malheurs ,  et  si  nécessairjB  h  la  paix 
publique.  Nous  avons  une  loi  récente^  celle  du 
17  mai  1819,  qui  protège  par  des  peines  tressé- 
TèreSy  t autorité  constitutionnelle  du  roi  :et  des 
chambres  contre  toute  attaque  publique  verbale 
ou  écrite. 'On  nous  propose  de  modifier  cette  dis* 
position,  en  l'insérant  dans  le  nouveau  projet, 
art.  2  ,  mais  en  abrogeant  la  qualification  constitu»^ 
tiofinelle.  En  même  tems ,  on  produit  la  fausse  et 
dérisoire  doctrine  de  P  omnipotence  parlementaire) 
en  même  tems  on  ose  diretjue  la  dictature  est  dans 
la  Charte;  en  même  tems  on  vante,  on  prédit  lèà 
remèdes  héroïques  i  les  coups  d'état  :  voilà  donc  la 
constitution  servile. 

Attaquer  y  c'est  critiquer ,  c'est  improuver  ron 
vent  donc  punir  ceux  qui  blâment,  qui  imprquvèut 
las  jnconstitutionnalités.  On  ;veut  donc  nous  sou- 
mettre absolument  et  sans  restriction  à  l'autorité 
non  constitutionnelle  y  au  pouvoir  arbitraire  exercé 
an  nom,  du  roi  ou  des  chambres  ;  en  un  mot ,  on 
proclame  ainsi  qu^il  n'y  a  pas  de  constitution,  que 
la.  Charte  et  nos  serm^s^ne  furent  que  des  actes 
d*hypocsrisie4  • 

TïjoUe  excuse  no  saurait  couvrir  un  njtteiitat  si 
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afOigeant,  une  doctt'inesi  perverse,  un  cri  de  guerre 
aussi  alarmant. 

En  vain  Ton  a  dit  :  Nous  ne  voidons  que  faire 
respecter  Tautorité  du  roi  dans  le  iemsantérieurk 
la  Charte;  Ainsi ,  pour  honorer  le  tenis  qui  û*6st 
plus,  le.  tems  abandonné  de  sa  nature  aux  jugemens 
et  aux  disputes  des  hommes,  vous  déshonorez, 
vous  déshérif ez  le  tems  présent  et  le  tems  futur; 
vous  les  donnez  en  proie  a  Y arbifrairemcosripatïtAe 
avec  le  gouvernement  légitime  :  vous  anéantissez 
les  lois  fondamentales,  qui  sont  le  plus  ferme  appui 
du  trône  et  de  l'état.  Loin  de  nous  ces  artifices  jé^ 
suitiques,  ces  tentatives  qui  soulèvent  Topiiiioù, 
qui  sèment  les  tempêtes. 

Le  tems  antérieur  k  la  Charte  appartient  a  l'his- 
toire, et  non  h  l'empire  de  nos  lois  présentes»  ou 
futures.  Déjà  cette  hist(jire  est  écrite  en  France  et 
bien  aîlLeurs  ;  elle  continuera  de  s'écrire  avec  li^ 
berté  sur  Je.  globe;  elle  ne  respectera  que  le  vrai 
qui  n'a  rien  d'Qffensant  pour  notre  auguste  monar- 
que, et  toujours  elleilétrîra  le  souvenir  des  honime^ 
qui,  par  une  législation. astucieuse,  rétroactive, 
auraient  voulu  réglementer ,  prévenir  et  punir  le^ 
récits  et  les  jugémens  de  l'âge  présent  et  de  la  pos-^ 


térité. 


Mais  Texcuse  alléguée  n'est  qu'un  vain  cominen^ 
taire  qui  ne  serait  pas  dans  la  loi,  qui  ne  sadraiç- 
donc  en  détruire  le  sens  naturel  :  ce  sens  dérégla 
resterait  dans  toute  sa  perversité  ;  il  serait  défendu, 
sous  des  peines  graves,  de  critiquer  les  actes  incon— 
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stitutioimels  dmroi  et  des  chambf*es..  Ce  serait  doQc 
un  devohr  al^solu  d'honorer  ces  actes,;  de  leur  obéir  ;  < 
eu  un  nxot,  il  n'y  aurait  plus  de  constitution  écrite 
et  obligatoire.  Est-ce  là  ce  qu'on  veut?  Lea  doc-; 
trines  de  Tomnipotence  et  celles  de  la  dictatiure  et 
des  rejnèdp^  héroïques  ne  peuvent  passignifîer  autre 
çhosp.      .  

Injustice  ei  inçonstitudonnaliié  de  l'art,  4* 

I-  •   •  • 

Et  j  afin -que. vous  n'en  doutiez  pas  y  rarticle  4 
explique  et  déclare  Tunique  domaine  rcseryé  dé- 
sormais à  ja  discussion  et  h  la  censure  des  citoyens. 
Ce. seraient^  entre  les  actes  publics ,  seulement  les 
actes. des  ministres;  ce  ne  seraient  plus  les  actes 
qu'ils  auraient  mal  conseillés  au. roi,  sous  leur  res- 
ponsabilité, ou  injustement  obtenus  de  l'une  des 
chambres  ou  deç  deux.  U  semit  toujours  criminel 
cLe  discuter  et  de  critiquer,  le  plus  respectueuse- 
xaent ,  les  lois  et  les  ordonnances ,  les  fautes  du 
^ou^^ernement  du,  roi ,  considéré  selon  le  sens  de 
la.  Charte  <{0'estrà-dire  dans  les  actes  du  roi  dont 
vn  inii)islte  ,  est  l'esponsable ,  et  dans  ceux  des 
«hambr/es. 

Injustice  et  inconstitutionnaiité  de  l'article  lo. 

Dans  un  td  système  il  est  tout  simple  de  ressusci- 
'ferles  corporations  de  la  ];ioblesse  et  du  clergé^  in- 
^compatibles  avec  le  gouvernement  constitutionnel, 
^t  d^autres  encore  non  moins  anti-légales,  et  de 
Veur  assurera  toutes,  ce  qui  ne  peut  af^artenijç 
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qu*aux  corps  consdtutiomieb  -el  h  ceax  qui  <nA  èiè 
reconntis  par  la  loi ,  le  cbroît  d^fttre  dëfeodiies  dW- 
fice  y  et  individuellement  et  collectÎTement  dans  ks 
tribunaux.  C^est  ce  qu*on  vous  a  proposa  subtile^ 
ment  dans  Tarticle  i  o ,  sous  le  nom  de  classes  de 
personnes.  On  convient,  dans  les  fnoi^i  qn^OD 
a  en  vue  les  nobles  et  les  préires  ;  c^est  donc  k 
rétablissement  des  corporations  supprimées.  Non, 
répondent  les  partisans  de  la  loi ,  le  mot  classes 
ne  signiOe  que  les  personnes  considérées  eoUectir 
i^ment  de  toute  manière  ^  voyons  les  conséquences^ 
y oilh  donc  toutes  les  manières  ou  tontes  les  espèces 
de  collections  d^hommes  légitimées  ou  légalement 
incorporées  :  car  la  loi  sans  doute  incorpore  tout 
ce  qu*e]le  commande  aux  tribunaux  de  considérer 
et  de  venger  collectivement. 

Ainsi ,  outre  la  noblesse  et  le  clergé ,  légalement 
existanis  comme  individus,  et  incorporés  par  ce 
projet,  voilk  encore  incorpoi^'s  et  légalisés  tous  les 
monastères ,  les  congrégations ,  les  coniréries  iUé« 
gales,  les  affiliations,  les  sociétés  secrètes,  et  celle 
même  des  jésuites,  que  tant  d^édits  et  d*arréts  ont 
ci-devant  proscrite  comme  incompatible  avec  toute 
autorité  légitime  spirituelle  ou  temporelle.  On  a 
donc  eu  raison  en  plus  d'un  sens ,  lorsqu'on  a  dit 
que  le  projet  est  la  subversion  de  notre  Gode  fon- 
damental et  de  notre  droit  public  secondaire. 

Je  reviens  k  ces  mots  les  collections  de  pèt*somies 
considérées  de  toute  manière.  Voilà  ce  que  te  oAr* 
nistëre  pviblie  dans  nos  tribunaux  protégerait  eoir» 
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léèiwemeni  eonire  la  haine  et  le  mépris.  Yoîlà 
donc  tout  tt  qa*il  y  a  de  criminels,  et  de  malfai- 
teurs^ et  de  gens  vicieux  ou  dëréglës  dans  leur 
conâiiitey  voilk  tous  les  individus  les  plus  mëprisa- 
Mes  y  les  plus  haïssable^ ,  les  plus  ridicules ,  incor- 
pores et  priyflëgies  daDs  les  tribunaux  contre  le 
mépris,  la  haine  et  la  dérision  qui  les  poursuivent 
de  toutes  parts  ;  h  force  de  vouloir  être  fins  et  ha- 
biles ,  les  auteurs  de  la  loi  sont  tombés  textuelle- 
ment dans  la  déraison  et  Timmoralité  manifestes , 
et  de  plus  dans  un  ridicule  inextinguible.  Je  dois 
trop  de  respect  k  la  chambre  pour  imaginer  qu'elle 
soit  t^apable  {l'autoriser  un  tel  délire. 

4rL  12.  Cetuure  des  dessins^ 

Elle  ne  voudra  pas ,  a  titre  de  répression  ^  seule 
autorisée  par  la  Charte,  el  jsous  le  faux  prétexte 
d*abolîr  la  censure  contraire  à  la  Charte ,  adopter 
Tart.  12  du  projet,  qui  établit  formellement  et 
pour  toujours  la  censure  de  tous  les  dessins  et  de 
toutes  les  lithographies,  sans  la  moindre  exC^- 
tîon;  en  même  tems  qu'un  autre  projet  de  loi  éta- 
blît pour  toujours  la  censure  en  puissance  pour  lés 
journaux. 

Art.  i4  et  i6. 

Elle  ne  voudi*a  pas,  contre  la  justice,  couti^e  sa 
projjrê  dignité,  contre  la  Charte  même,  enlever 
aux  citoyep^- l^r$  jugç$  naturels,  constituer  juges 
et  parties,  dans  leur  cause,  et  hors  la  police  de 
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Taudience  ou  de  Texercicè  publiq  d^  leurs  *fpnc- 
lions,  et  à  çenx  lieues  ou  deux  cents  lieues  de  leur 
ressort ,   tous  les  tribunau^c  du   royautnet ,  même 
ceux  d'attribution  et  ceux  qui  sont  sujets  à  lîappel^ 
elle  n'approuvera  pas  que  ,  sous  prétexte  d'infidérf 
lité^  ou  de  mauvaise  foi  dans  le  récit  de  séances 
ou  d'audiences  quelconques,  désordre  qui  a  déjà 
son  remède  innocent  et  le  plus  efficace  dans  l'arti- 
cle II  du  projet,  on  attribue  aux  chambres  «t  à 
tous  les  tribunaux  une  compétence  sur  les  délits 
commis  dans  tout  le  royaume,  avec  autorisation 
de  condamner  sans  .formes  et  sans  défenseurs ,  et 
comme  juges  et  parties,  à  6  ou  12,000  fr.  d'amende 
et  trois  ans  de  prison;  et,  en  cas  de  récidive,  à 
48,000  francs  d^amende  et  dix  ans  de  prison ,  et  à 
ciiîq  ans  de  surveillance ,  et  en  rejetant ,  pour  mo- 
dérer les  peines,   toutes  les  circonstances  atté- 
nuantes. Voilà  ce  qui  résulterait  des  art.  7  et  i3 
rapprochés  des  art.  14  et  16  du  projet ,  et  analysés 
d'après  lès  plus  exactes  règles  de  graipmaire  et  de 
logique  \i 

Vous  ne  voudrez  pas ,  rétrogradant  sur  vos  pro-: 
près  actes  les  plus  sages  et  les  plus  récens,  les  plus 
constitutionnels ,  en  supprimant  les  jurés  dans  les 
délits  de  la  presse ,  renvoyer  ces  délits  aux  tribu- 
naux correctionnels  sans  jurés. 

^  Si  Ton  préseatait  pour  chaqae  article  da  projet  le  tableau  démaa^ 
de  toutes  les  peines  qu'il  établit  ou  suppose  ,  il  y  aurait  de  quoi  tùoff' 
pour  les  auteurs ,  et  de  quoi  frëmir  pour  tout  lecteur  honnête. 


I 
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Art.  i*]  du  projet, 

s.  he  jury  est  nécessaire  pour  les  délits  de  la  presse 

parce  qu'ils  sont  indéfinis  et  indéfinissables  ^  et  que 

ce  son  t.  des  délits  politiques  se  changeant ,  dans  la 

poursuite ,  en  véritables  débats  entre  le  pouvoir  et 

la  liberté.  Le  jury,  c'est  l'opinion  générale ,  c'est 

la  sociétd;  ainsi ,  déclarer  le  jury,  hostile  au  jiou- 

voir,  c'est  déclarer  le  pouvoir  hostile  a  la  nation. 

Par  un  abus  impérial  encore  subsistant ,  c'est  le 

pouvoir  qui  choisit  les'  jurés.  Comment  le  pouvoir 

ose-t-il  repousser  les  juges  même  qu'il  choisit  pour 

diaque  aJOFaire  dans  le  carton  des  accusations  et  dans 

celui  des  absolutions ,  dans  le  cercle  de  ses  affidés , 

de  ses  salariés  et  de  ses  fournisseurs?  Comment  se 

dénonce- t-il  ainsi  lui-même?  . 

Préférer  les  tribunaux  correctionnels,  c'est  don- 
ner  les  agens  du  poqvoir  pour  juges  arbitraires  de 
la  nation  et  de  la  liberté,  c'est  recréer  une  tyrannie 
systématique  et  permanente,  l'ancienne  servitude' 
<p»ela  France  avant  1789,  que  le  roi,  le  ministère 
^tles  chambres,  en  1819,  ont  unanimemait  jugée 
insupportable. 

Si  lès  jurés  se  trompent,  leur  méprise  n'a  point 
de  conséquence  pour  l'avenir.  Leurs  oracles  n'ex- 
priment  point  de  motifs  ;  ils  n'^effraient ,  ils.  ne  ras* 
surent  personne.  C'est  tout  le  contraii^e  chez  les 
Pges;  leurs  habitudes  sont  de  condamner  ;.  leurs 
^eurs  deviennent  des  précédens;  elles  forment 
^&^ doctrine,  et  bientôt  des  lois  sous  le  nom  de 
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jurisprudence.  Rendre  aux  tribunaux  sans  jurés  les 
délits  politiques,  ce  serait  les  abaisser  au-dessous 
des  tribunaux  réyolutionnaires,  où  des  jurés  étaient 
juges  du  fait  9  et  sauvèrent  souvent  des  accusés 
qui  eussent  péri  par  les  suffrages  des  juges;  ce  se-^ 
i^t  enjBn  ériger  Tordre 'judiciaire  en  quatrième 
branche  des  grands  pouvoirs  politiqui&s ,  rendre 
les  juges  inquiétans  pour  le  ministère,  pour  les 
chambres,  et  par^Ik  mêmei  k  coup  sûr,  compnv^ 
mettre  l'inamovibilité  des  juges.  En  Angleterre, 
*  il  y  a  des  jurés  pour  tous  les  délits,'  et  cependant 
l'inamovibilité  des  juges  cesse  k  la  demande  d'une 
seule  chambre. 

On  ne  me  rassure  point  en  alléguant  les  vertus 
privées  de  nos  juges  :  ils  auront  toujours  trop  die 
penchant  pour  le  pouvoir,  toujours  trop  k  craindre 
et  trop  k  espét*er  du  pouvoir  qui  les  nçmme,  qui 
les  avancé  eux  et  les  leurs.  La  chambre  étoiléed^An* 
gleterre  mérita ,  par  ses  lâcbes  complaisances  pour 
les  ministres ,  Texécration  du  peuple  anglais  et  le 
mépris  de  la  postérité.  Cependant  on  y  comptait 
beaucoup  de  juges  qui  ne  manquaient  pas  de  pro* 
bité  :  tous  les  pairs  en  faisaient  partie;  et,  pour 
parier  comriie  aujourd'hui,  les  membres  de  cette 
haute  cour  étaient  bien  pensans;  mais  ils  n'avaient 
points  de  jurés.  Voilk  le  principe  de  leurs  iniquil«5 
et  de  leur  honte.  Les  jurés  seuls  peuvent i  arec 
avantage  pour  le  maintien  de  la  constitution^  ^ 
avec  le  moinsd'incohvéniens  sous  tous  les  fappoPtsi 
apprécier  les  délits  et  les  crimes  pbli tiques ,  et  sur* 
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tout  infliger  èi  de  y^gues  délits  des  peines  graves  et 
arbitraires.  C'est  1^  le  droit  commun  de  la  nature 
des  choses  et  des  gouvernemeûs  représentatifs. 
Voilk  celui  que  reconnut  même  le  gouyerneihent 
de  fait  dan^  les  cent  jours.  Ce  que  nous  savons,  ce 
que  nous  voyons  â  trop  jusMfiéla  réforme  de  i8igi. 
Les  juges  étaient  choisis  par  le  peuple,  et  les  peines 
correctioimolles  étaient  fort,  modérées  quand  on 
laissa  less  délits  de  la  presse  aus:  tribunaux  sans  ju-^ 
rés.Nous  ne  pouvons  revenir  au  droit  commun  du 
despotisme  de  Napoléon.  Louis  XYIII,  par  U 
Charte  ^  nous  a  rendu  la  théorie  et  les  principes  de 
nos  libertés  suspendues  ou  détruites.  Il  nous  a 
donné ^ur  le  jury  un  espoir  d'extension  et  de  per* 
fectioiinement  que  sa  majesté  a  réalisé  avec  notre 
concours.  La  loi  du  â6  mai  1819  a  été  rendue  sur 
im  rapport  très-approfondi ,  et  après  les  débats  les 
plus  solennels.  Le  jury,  antique  institution ,  appli«- 
quée  par  nos  pères  à  tous  les  crimes  et  k  tous  les 
délits,  est  au  moins  indispensable  pour  les  délits 
politiques.  L'expérience  n'a  pu  rien  encore  décider 
sur  ce  rétablissement  ;.et  si  Texpérience  un  jour  pou^ 
vait  lui  paraître  contraire ,  ce  ne  serait  pas  à  Tin- 
sdlution  qu'il  faudrait  s'en  plaindre.  Certes,  ie  mal 
et  le  remède  seraient  ailleurs  :  vous  me  comprenez 
sans  que  j'aie  besoin  de  m^expliquer  davantage. 
Au  moins  nous  ne  pourrions  dès  maintenant  dé- 
truire notre  ouvrage ,  sans  confirmer  des  soupçons 
qui  ne  sont  que  trop  répandus,  sans  donner  le  si- 
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gual  des  plus  justes  alarmes  j  sans  mériter  le  blâme 
de  nos  contemporains  et  de  la  postérité.^ 

Dès  i8i6V.il  fallait  à  certains  hommes,  contre 
la  licence  et  surtout  contre  la  juste  liberté  de  là 
presse,  il  leur  fallait ,  comme  a  dit  un  de  leurs  écri- 
vains les  plus  distinguas ,  lex  immanù ,  des  lois 
crueUes.  On  leur  a  donné  celles.de  1819 ,  tr<ç 
dures  sans  doute  en  certains  points ,  malgré  la  sa- 
gesse et  la  modération  personnelle  des  rédacteurs 
qui  ne  purent  pas  vaincre  en  tout  la  violence  des 
tems.  Dès  1820,  une  loi  plus  sévère^  immanior^^ 
été  réclamée  sans  que  rien  justifiât  cette  exigence; 
et  la  voilk  qui  nous  apparaît  après  des  discussions 
qui  ne  lui  ont  pas  été  favorables.  Si  le  mouvement 
Continue ,  Ton  voudra  bientôt  qu'elle  soit  lex.  im* 
manissima^  une  -loi  de  supplice  et  de  sainte  inqui- 
sition ,  comme  autrefois ,  pour  punir  et  xîélébrer 
dans  les  tribunaux  les  indécences  anti-religieuses 
sur  lesquelles  il  faudrait  se  taire  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  trouble  public ,  ni  provocation  ni  excitation 
réelle  k  aucun  délit.  Ceci  m'amène  aux.  désordres 
nouvellement prévuà  par  l'art,  i"  du  projet,  et  res- 
suscites en  délits  légaux ,  comme  du  tems  dé  l'in- 
quisition papale,  épiscopale^,  seigneuriale  et  royale. 

Examen  de  Vart^  i  du  Projet,  , 

Jlapprécierai  ^cè  double  délit  d outrage  aux  rè^ 
ligwns  -^Ciyitmu^Si  '^:" oe  délit'  qu'on  nous  ressuscite 
après  trente  années  d^abandon^^si  long^tems^cou- 
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seillé  en  vain  et  ayant  et  depuis  le  supplice  du  cfae- 
yalier  de  ht  JBarre.  J'examinerai  les  peines  princi- 
pales qu*onlui  assigne,  je  dévoilerai  les  aggravations 
terrjibles  qui  viennent  s'y  joindre,  ainsi  qu'aux 
douze  premiers  articles  du  projet;  et  j'aurai  fait 
voir,  par  un  seul  exemple,  que  le  projet  qui  nous 
occupe  est  tout-à-fait  inadmissible  comme  superflu , 
injustement  persécuteur,  contraire  k  son  but  osten- 
sible ,  et  dans  la  création  du  nouveau  délit  qui  est 
vague ,  obscur,  arbiti*aire ,  et  dans  les  pénalités  qui 
sont  excessives  par  le  concours  des  emprisomie- 
mens  trop  longs  avec  des  amendes  trop  ruineuses , 
et  enfin  le.s  raffinemens  de  rigueurs  et  d'exceptions 
vexatoires  qui  rendent  la  loi  outrée,  inique,  ab- 
surde,  insusceptible  d'exécution. 

Messieurs,  la  bonté  du  Oéateur  a  placé  dans  la 
nature  des  personnes  et  des  choses  une  force  con- 
servatrice qui  lutte  sans  cesse  avec  succès  contre 
les  lois  injustes  et  outrées;  souvent  elles  tombent 
d'elles-mêmes ,  sans  qu'il  y  ait  eu  possibilité  de  leur 
donner  seulement  une  apparence  de  règne  partiel 
et  temporaire.  Mais  l'histoire  implacable  écrit  les 
noms  de  ceux  qui  ont  voulu  ces  mesures  oppres- 
sives. C'est  à  quoi  les  législateurs  instruits  par  tant 
d'exemples  fameux  doivent  se  rendre  attentif,  par 
prudence,  au  moins ,  si  ce  n'est  par  justice. 

Il  ne  s'agit  ni  deprovocation,  ni  d'excitatioin 
réelle  aux  délits;  il  ne  s'agit  point  d'outrage  aux 
cultes^  aux  ministres  dés  cultes ^  aux  .objets  des 
cultes  r  tout  cela  est  prévu  et  puni,  ici  et  ailleurs, 


2*S      *  OeUVRES 

avec  des  aggravations*  Tout  outrage  à  la  religion^ 
aux  religions  reconnues/  c^est  une  formule  d'uDe 
latitude  effrayante  ^  parce  qu^elle  est  infime*  Elle 
contient  précisément  toutes  les  paroles  publiée^, 
tous  les  actes  faits  publiquement  que  la  supersti-- 
tion  et  le  faux  zèle  du  tems  d'ignorance  punissaient 
comme  prétendus  crimes  de  lèze-majesté  diwne^ 
au  premier  ou  au  second  chef.  Nos  pèreâ ,  &ï  ce 
genre,  prétendaient  follement  venger  Dieu  des 
fautes  secrètes  qu^on  pouvait  découvrir  ^   au  lieu 
qu'on  ne  vous  propose  de  punir,  quant  k  présent, 
que  les  outrages  commis  pair  des  actes  publics^  par 
des  i^rits  publiés.  Ainsi  ^  le  mal  de  la  législation 
ne  serait  pas  encore  au  comble.  Ces  outrages  y 
même  publics ,  ont  dès  branches  très^nombreusesj 
ce  sont,  au  premier  chef ,^  toutes  les  paroles^  tous 
les  actes  publics  renfermant,  formellement  ou  în- 
terprétativétnent ,  athéisme,  ou  apostasie ,  oii  hér^ 
tésie ,  ou  schisme ,  ou  parjure ,  ou  blasphème  f  ou 
inj^ure  contre  Dieu ,  la  sainte  Vierge  oq  les  saitit$, 
ou  soi-disant  magie  et  soi-disant  sortilège  ^  ou  la 
honteuse  imagination  des  incubes  et  des  succa* 
bes ,  etc. 

«Au  second  chef,  ce  sont  les  paroles  et  les  écrits 
publics  approuvant ,  de  près  ou  de  loin ,  les  sacri- 
lèges ,  la  violation  des  sépulcres ,  ou  celle  des  fêtes 
et  dimanches,  les  outrages  aux  prêtres,  aux  objets 
de  culte ,  la  simonie  ou  la  vente  des  choses  saiate»^ 
enfin  V usurpation  des  biens  d église  s  notez  ui^ 
peu  cette  vieille  rubrique ,  elle  n*est  point  pasr— 
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sëe  de  mode  !  comprenez  ce.  qu'elle  peut  signiâer. 
^«  y oflk ,  messieurs ,  ce  que  c!est  que  les  outrages 
h  la  religion ,  telis  qu'ils  sont  déi^nis  par  les  lois  y 
les  canons ,  les  criminalistes ,  la  jurisprudence  d V 
vant  1789  ;  tous  ces  délits ,  plus  dangereux  dans  la 
rqpression  que  dans  leurs  actes,  le  projet  les  prend 
cosnme  ils  sont ,  comme  ils  étaient  ;  il  n*y  change 
rien ,  il  ne  les  restreint  pas ,  car  il  ne  les  définit 
pas..  Tous,  riiez  donc  retomber  dant  le  chaos  des 
mânTaiôes  lois,  des  lois  de  fanatisme  et  d'exécrable 
persécution. 

J'ai  nommé  le  parjure ;^  il  est  certainement  cont^ 
pria  dans  notre  article  premier,  sans  exception  du 
parjure  pcdîtique.  Le  parjure  polit iqite  est  un  par- 
jure pire  qu'un  autre.  Le  parjure  contre  le  pacte 
social  est  mis ,  dans  la  Bible  ■ ,  au  rang  des  plus' 
grands  outrages  qu'on  puisse  faire  à  Dieu  ou  k  la 
rdigion^  Cependant  c'est  là  le  vice  qu'on  articule 
généralement  contre  le  projet  qui  nous  occupe ,  et 
celui  qu'on  reproche  encore  à  plusieurs  de  nos  lois. 
Suivant  ce  qui  est  écrit  dans  les  livres  saints  de  la 
religion  de  l'état  et  de  toutes  les  religiqns  chré- 
tiennes ,  Dieu  même  a  dit  aux  pharisiens  :  n  Vous 
^  liez  sur  vos  frères  des  Ëirdeaux  que  vous  ne  toù- 
>»  dbes  pas  du  bout  du  doigt  ;  vous  n'entrez  pas 
y»  (dans  l'alliance)  ;  et  par  vos  rigueurs  et  par  vos 
1»   ezemjdes  vous  empêcher  d'y  entrer;  vous  nér 
3»  toyéz  les  bords  du  vase,  et  la  souillure  est  au 

'  Vayes  les  rrophéiiei  étlnHé, 

m.  14 
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M  fond-*..  »  Ces  soaTenirs,  je  dois  les  abandonner 
\ê  fps  sages^  réflexions;  niais  il  ne  fmi  pas  lès  bu-» 
bKër  dans  VétM  présent  de  nos  circtonstaiicM  et  dé 
Fo]|Mnion  pnbËqoe. 

U  y  mmt  déjà  trop  de  vaîgue  et  d'impprûdcnce  h 
iouloir  punir  tout  outrage  à  la  momie  pubtiqjtàe 
mi  religieuse;  car  on  ne  voit  pas  bience  qnecî'esi 
<juë^te  do«bfe  morale.  -       '  ' 

'^  Il  est  aisé  de  dire  comme  notre  rsjiporteui^  ateç 
Yattel  :  Tàush^hàmme^  et  là  nation  entière  éok 
{^ent  serifir  Dieu;  et  qu'est-ce  que  servir  Dvnf9it 
est  aisé  aussi ,  <}uand  on  }r.  pense  légèrenusnl,  de 
êihe  :  La  morale  pubtique  esl  '  unei^   étenieHe  i 
immiable^  «uiverscflle.  La  nK)rale  réKgiçuse  ^  jn 
nloîns,  esl  donc  .positivement  détermkiée  idf  Tani 
Ittlot.  Les  délits  mudnibrablés  cpie  nous  efiteiidbiis 
pàinr^  sonli  doiscassea^  clairs  et  précis  d»as<n9t>e 
piteniier  article?  Mais  ceu!z  quine  se?  paient  jrnbt 
de  vaines  paroles*  9  et  qui  1p:*embh3nt  qki.'ow  ne  fasse 
pleuvoir  des  loÎ8<  iïmestes ,  en  abusant  despibts^ 
commerj!  est  arrivé  dans  tous  les  tems^  ceuit-rlà  ont 
observé  que  la  nwtale  publique  esl  ûi  Va$ie,  qûîcîDe 
ne  céndamné  pas  absolument  Tathéismé^  le^^ptie^ 
suivant  les  vices^  de.  nds  habitudes^  Ise  corraptibn 
de  nos  désirs  et  Fardeur  de  nos  pasedonîs ,  Hccttrilàh 
raie  semble  f  pour  ainsi  dare ,  mx  ^iBtbÉnsé  ïdei  omtrp^ 
venses^  du  les  Tentes  stont  tf  e^itsmiyeiitiiOj^eBrdBED 
les  di^utes;  Entrelz  ^au,  sénat  de^  AonÊLe';  César 
affirme ,  sans  scandale ,  qu'après  la  mort  il  n'y 
plus  rien;  allez  dans  ime  cbambre  d^  i['$!;t3 ^  von 
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pourrea  y  entieudre  nier  Texistence  du  droit  na- 
turel. Celte  fausse  philosophie  a  pénëtré  ailleurs  à 
ma  Qonnaisaance.  Tous  les  apologistes  de  la  reli- 
gion chrëlieime  se  perdent  en  réflexions  9ur  rol> 
scuritë  du  droit  naturel  y  quand  ils  établissent  la 
nécessité  d'une  révélation  qoe  G)n&icius  ec  Socraie 
otit  êUirement  aussi  paru  désira.  Lde  droit  entre 
les  nations ,  cette  grande  partie  de  la  morale  pu- 
blique ,  est  controversé  entre:  les  publicistes  sur  les 
poiats  les  plus  importans  ;  c'est  ce  que  Ton  peut 
Toir  dans  Yattdi,  dans  Martens,  Kluber  et  tant 
d*autr^.  heé  congrès  de  la  Sainte-Alliance  en  Eu- 
rope^ Vérigeant  en  écoles,  ont  prétendu  construire 
et  pratiquer  de  la  morale  publique  :  cepiendaut  leurs 
partages  d'sun^?  ^t  àH autres  actes  encore,  ont  BO\h 
levé,  contre  eux  bien  des  sages. 

Quant  k  la  jnorale  religiei^se,  )e  ne  la  trouve 
certailie  et  définie  que  dans  le  judaïsme  et  le  càtho- 
licispiôé  Parmi  fceux  qui  la  croient  séparable  des 
dogmes  et  qui  rejettent  la  voie  d'autorité,  il  peut 
exister  autant  de  systèmes  différens  de  morale  qu'il 
y  a  de  oerveaux<  Nous  avons ,  même  dans  le^catho- 
lièisine,  des  Rameurs  vigoureux,  dont  les  doctrines 
trop  GCHnmodes  nous  dispensent  d'aimer  Dieu  «  Sous 
LfOdift  XLY)  Pascal  et  Boileau  les  ont  tournes  in>- 
puiiémeint  en  dérkÂon.  Il  y  a  des  docteurs  qui  soitr 
ûeaoneBt  le  droit  divin  absolu  des  rois  sur  des  trovH 
péancc  d'hoiiimes.  Il  y  a  d'autres  docteurs  qui,  par 
leurs  critiques  y  outragent  ce  dogme  servile,  puis^ 
qu*o»peiit  outrager  des  doctrinesetqu'on  nous  force 
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à  les  venger.  Il  j  a  des  docteurs  qui  fout  des  rois  < 
des  ëvê<]ues ,  les  vassaux  des  papes ,  et  d'antres  qi 
tournent  cû  ridicule  ce  vasselage  et  ses  résultat! 
Il  y  a  encore  des  théologiens  qui  rejettent  y  sous  k 
noms  ténébreux' dWiir^j  et  de  ruols^  l'intérêt  pei 
mis  par  la  loi ,  et  dont  les  nations  ne  peuvent  « 
passer.  Un  abbé  célèbre  ne  reconnaît  de  certitud 
que  pour  ces  deux  règles  de  morale  :  Obéir  a 
pape^  obéir  au  roi.  Voyez,  messieurs,  qued'ou 
trages  aux  religions  il  faudra  laisser  impunis.  Ce 
pendant,  comme  s'il  n'y  avait  pas  encore  asse 
d'inconvéniens  dans  la  disposition  déjà  si  abusiv 
de  1819,  concernant  l'outrage  quelconque  fait  fal 
morale  politique  ou  religieuse ,  on  vous  propose  d 
châtier,  non-seulement  toute  indécence  contre  de 
morales  indéfinies  ou  controversées ,  mais  encor 
toute  indécence  contre  toute  croyance  et  tout 
pratique  de  chacun  des  cultes  reconnus  dans  l'état 
Id,  la  contradiction  est  précisément  dans  l<;s  ter 
mes,  et  lès  difficultés  deviennent  de  plus  en  jAxx 
multipliées  et  inextricables.  <  ■ 

Qu'est-ce  que  Foutrage  quelconque  aux  religion 
protégées  en  France,  lorsque,  selon  la  raison, Mi 
nécessité,  la  charité  chrétienne,  ces  religions  son 
politiquement  protégées ,  quoique  l'on  sache  fori 
bien  qu'elles^s'anathématiseut ,  de  tout  tems  et  Ud^ 
tement ,  l'une  l'autre ,  dans  leurs  codes  sacrés ,  dxB& 
leurs  siymboles ,  catéchismes,  instructions,  prédi- 
cations ,  livres  de  controverse,  et  quoiqu'elles s'ao- 
casent  réciproquement  d'infidélité,  d'idolâtrie,  dj 
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superstitions  inonstriieuses ,  de  schismes  et  d^hérc- 
sies-  coupables ,  de  doctrines  ^  enfin,  absolument  ou 
relativement  fausses«et  absurdes.  Vous  ne  voulez 
pas  souffrir,  dites-y ous  9  la  dérision  de  ces  choses 
contradictoires  ;  mais  la  dërision  n'est  que  Tironie, 
figure  permise ,  sans  doute ,  aux  théologiens  comme 
aux  publicistes,  aux  orateurs  et  aux  poètes.  Si  vous 
supprimez  aujourd'hui  t'iromie  qu'on  ne  s'était  pas 
encore  avisé  de  blâmer  comme  un  crime ,  dans  les 
pères  de  l'église ,  dans  Luther,  dans  le  père  Garasse, 
malgi^es  dégou  tans  excès  deleurs  sarcasmes,  ni  dans 
Jurieu ,  ni  dans  Bossuet ,  ni  dans  Fénélon ,  demain 
vous  prétendrez  cotifisquer  l'hyperbole,  et  bientôt  la 
métaphore  et  puis  toute  autre  figure  de  mot  ou  de 
pensée,  etnbus  allons  devenir  de  ridicules  régens  de 
rhétorique,  sous  prétexte  de  réprimer  la  licence^  et 
de  gouverner  ou  de  bâillonner  l'espèce  humaine. 
Les  lois  outrées,  les  lois  detolère  appellent  des  lois 
encore  plus  furieuses.  On  nous  fait  aujourd'hui  ri- 
sihles  et  odieux  ;  demain  on  croira  sentir  le  besoin 
de  nous  rendre  féroces;  il  nous  faudra  rétablir, 
comme  pour  venger  Dieu,  les  fléft*issures ,  les  mu- 
tilations ,  les  supplices ,  en  attendant ,  par  contre- 
coup,, une  nouvelle  persécution  anti  -  religieuse , 
que  Ton  voit  déjà  se  préparer,  et  qui  serait  la  con- 
séquence naturelle  de  la  persécution,  soi-disant 
religieuse,  notre  malheureux  ouvrage,  l'action  a 
toujours  enfanté  la  réaction. 

Si  voû^  prétendez  punir  les  outrages ,  tous  les 
outrage{$  verbaux,  ou  écrits,  ou  emblématiques. 
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contré  les  religions ,  vous  prëtendez  pûrw»Ik  même  ^ 
que  l«s  juges  distanguent ,  dans  chsftpie  religion, 
les*  superstitiofis  et  les  pratiques  vicieuses  et  abu- 
'iâves;  autrement,  ils  ne  manqueraient  pas  de  con- 
^ndre'la  qenstirc  utile  et  légitime  avec  Toutrage 
punissable.  Vous  les  jetteriez  ainsi  dans  les  pifinies 
controverses  4^  la  théologie  presque  inconnu^  wx 
magistrats.  Il  faudrait  qu*ils  deviii$sent  d^  théolo-^ 
giens,  ce  qui  est  déj[k  fort  difficile,  et  des  théolo- 
^ens  modérés,  ce  qui  est  fort  rai^e,  oii  il  ftiudrait 
«[ue  les  théologiens  de  chaque  religion  ^  p»tégée 
dievinssent  les  juges ,  et ,  tout  au  moins ,  lés  experts 
en  des  procès  d-opçiion.  Yôilk  le  feu  caché  sous  la 
cendre,  eticju'il  ne  faut  pas  rallumer)  voilà  les  ques- 
tions dangereuses  qui  naisseiit  de  notre  article  pre- 
tt\TeTn  et  qu'il  in^porte  de  prévenir,  de  rejCràncher 
absolument,  sj  nous  ne  voulons  pas  être  les  fléaux 
de  notre  pays  et  la  risée  de  l'Europe .  Je  demande, 
par  exemple,  est-ce  outrager  la>religion  que  de  se 
4édarer,  dans  un  écrit ,  incrédule  ou  athée?  Est-ee 
outrager  la  religion  que  d'imprimer  ce  passage  d*ùn 
père  de  notre  é^ise  actuelle  j  «  Ijb  lecturfc  de  TÉ- 
miAire-Saiiite  a  produit ,  dans  Hs  trente  ans  dôr- 
niiN^s,  des  millions  de  erîme$?  »  Est-ce  outrage  la 
religion  que  d'î|ivectiver  contre  le-  commerce  péeu-' 
iûs»re  des  dispenses  épiscopales  et'  papales  qui  m 
fait  actuellement  dans  te  royaume,  et  qui  est  dé- 
fendu parles  conciles,  comme  simoniaqué,  et  sans 
peine  de  uuQité  des  faveur$  obtenues?  Eisl^e  bur 
inagerfe  Teligion  que  âè  médire  de  la  saintu^inqui- 
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ntion,  exalcéeaujound'hutcomiiKf  licke  e(  uéces* 
sâire  dttis  les  lettres  posdiumes  de  M.  de  Màisife, 
conime  srairefois  diois  les  canons  et  les  ordonËigiicas 
des  ti^ziiSime/quatorâiëmev  qfuinrièyne  et  séiaiëine 
siècles  ?  Est«ce  butrager  la  reUgîoa  que  de  blâmer 
avec  séyârité  ic$  TÎngt  ou  trente  catéchismes  de 
ïVaace,  qcâ  ordonnent  knpunément  ce  que  nos 
pluf  sages  lois  condamnent?  jËst<e  outrager  la  re*- 
ligipnquede parler  ou  d'écrire  contre  les  officia- 
Kttfs  sopprimëes  par  la  loi  et  rétablies  par  des 
érèques,  ou  contre  Textrayagance  des  billets  de 
confession  dyilement  exiges;  ou  contre  les  grandes 
indulgences  publiées  à  Limoges ,  par  exemple,  ea 
iayeujr  de- ceux  qui  hocheront  la  tête  au  nom  d'un 
pape  qiKdconqué  (fttt-cele  monstrie  Alexandre  YI). 
£stK:e  outrager  la  religion  que  de  blâmer  l'exposi- 
tion de  ces  pi^étendues  reliques  qui  ont  été  détrui- 
tel  9  brûlées  et  jetées  au  y ent  k  la  (ace  du  peuple , 
et  par  procès  authentiques  des  magistrats? 

Il  me  serait  aisé  de  pousser  très  loin  les  questions 
de  C0  genre.  Si  notre  article  i*'  subsiste  ,  on  peut 
asses  préyoir  à  quel  genre  de  cause  il  nous  prér 
pare ,  et  si  les  résultats  seraient  à  Tayantage  ou  au 
détriment  de  la  religion  et  du  clergé,  des  chambres 
et  da  ministère.  Qu'il  me  soit  encore  permis  d'a- 
jouter s  le  grand  apôtre  des  nations  ne  se  plaignait 
pas  de  ceux  qui  traitaient  la  croix  de/olie;  il  sa- 
Miit  accepter  cet  outrage,  et  il  le  répopssaît  yk- 
torieusement  sans  juges  et  sans  soldats.  •ISos  pas^ 
leurs  feront  de  même  ;  les  chrétiens  âoe  demandent 


aux  magistrats  que  ia  sécurité  contre  l^  troubles 
de  fait  et  les  yiolences  possibles ,  bien  rares  main** 
lea^i  de  la  part  des  hétérodoxes.  On  est  aujour* 
d^hui  trop  sages,  trop  éclairés,  et  trop  expéri- 
mentés chrétiens,  pour, penser  et  dire,  comme 
ce  malheureux  cardinal-jésuite  Bellarmin  :  «  Les 
»  premiers  chrétiens  ne  souffraient  Toutrage  et  la 
»  persécution ,  que  parce  qu^ils  étaient  les  plus 
»  faibles.  »'  D'où  il  suit  qu'étant  de;p^enus  les  plus 
forts  9  ils  ont  dû  établir  Tinquisition  affrçuse  avec 
ses  tortures  et  ses  bûchers.  Les  chrétiens  doivent 
souffrir  contre  eux-mêmes  le  libre  langage  sans  le- 
quel ils  n'eussent  pas  changé  le  monde. 

Us  n'ont  pu  établir  l'Évangile  sans  outrager  de 
paroles ,  nonobstant  les  édits  des  Tibère ,  des  Né- 
ron ,  des  Diodétien ,  les  mystères  de  Bacchus ,  ceux 
de  Sérapîs  et  de  la  mère  des  dieux-  Votre  art.  i" 
n'est  qu'un  édit  de  Tibère ,  de  Néron  et  de  Djp- 
clétien,  retourné  en  faveur  de  ceux  coi^tre  lesqyek 
furent  faits  ces  édits  insensés. 

Les  vrais  chrétiens  ne  pourraient  travailler  aux 
missions  étrangères,  sans  outrager  de  paroles, 
dans  l'Inde  et  ailleurs ,  les  cultes  nationaux.  Ils  doi- 
vent donc  franchement  tolérer,  en  France  et  en 
Europe  même,  les  outrages  à  leur  culte ,  quand  ils 
ne  sont  que  des  paroles  proférées  ou  écrites ,  sans 
quoi  ils  useraient  envers  les  autres  de  poids  et  de 
mesures  qu'ils  rejetteraient  pour  eux  ;  ils  seraient 
injustes «•  et  par- la  même  indignes  de  croyance. 

Notre  sainte  religion  ne  peut  se  maintenir  rait- 
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soimahlemeiit  que  de  la  même  manière  qu'elle  s'est 
établie,  par  le  secours  de  Dieu  et  par  le  glaive  de 
]a  parole  div ihe ,  par  la  prière ,  les  bonnes  œuvres 
et  les  bons  exeAiples ,  par  la  patience  et  la  charité. 
Les  simples  outrages  verbaux  et  écrits  contre  nos 
doctrines,  et  contre  les  actes  4^  notre  culte  sont 
des  fardeaux  quMl  nous  est  enjoint  de  porter,  et 
auxquçls  nous  ne  devons  opposer  que  Tindulgence 
et  le  pardon.  Il  n*est  pas  expédient  que  la  loi 
cherche  k  nous  ravir  le.  mérite  des  vertus  les  plus 
efficaces  pour  opérer  les  conversions. 

D'ailleurs  /  veuillez-le ,  ne  le- veuillez  pas  ;  il  sera 
toujours  impossible  aux  législateurs  et  aux  juges 
de  réprimer  tous  les  délits  et  même  tous  les  genres 
de  délits;  il  y  aura  toujours  des  délits  sans  nom- 
bre,  dont  il  faudra  savoir  supporter  le  scandale. 
Le  monde  ne  se  règle  point  conmie  un  couvent  ni 
comme  un  séminaire  ^  parce  que  le  royaume .  de 
Dieu  n'est  pas  de  ce  monde.  Voilà  un  oracle  divin 
que  nos  efforts  de  pygmées  ne  sauraient  démentir. 
Fennez  donc  les  yeux  sur  les  fautes  et  les  indéc^eu- 
ces  qui  font  la  matière  de  l'article  i";  leur  puni- 
tion judiciaire  fât-elle  modérée,  ce  que  Ton  ne 
doit  pas  espérer,  aurait  peu  d'avantages  et  d'énor* 
mes  inconvéniens. 

Les  articles  \Z  et  i^  du  projet,  appliqués  à  tarticlç  i*'. 

Mais  ici  la  punition  serait  excessive.  Je  l'envisa- 
gerai sous  le  rapport  du  concours  obligé  des  deux 
peines,  qui  sont  chacune  trop  forte,  et  sous  celui 
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des  aggravatioiis  accessoires  qui  viçnueot  sTy  \omr 
dre ,  et  dont  on  ne  voqs  à  pas  &it  oonnaitra  Ti^bt 
surdité. /L'amende  et  la  piison  sont  dfiux  peipes 
également 'humiliantes  et  répressives;  -dleè  sont 
réunies  chacune  à  des  accessoires  diverseaneiii  oa&- 
reux  et  affligeans^  et  par  le  Code  Pénal ,  et' par  la 
loi  de  1819,  et  par  le  projet  que  nous  discutons; 
Le  concours  général  de  ces  deux  peines  et  de 
leurs  accessoires  ponr  le  même  délit  et  pour  }a  j^rt^ 
mière  faute,  et  pour  toutes  les  classes,  de  diSkti ^ 
est  une  rigueur  inconnue  k  nos  anciennes  lois  ^sjpié- 
cialement  à  celle  de  1791  /  soit  qu'il  s^agisse  dV 
mende  ibrte  ou  d'amende  légère.  Elle  est  due  à  la 
dureté^  h  la  fiscalité  de  Napoléon.  Louis  XIY,  par 
sa  déclaoratiôn  de  1666,  tirée  de  nos  Ibisles  pfajs 
anciennes,  ne  punissait  le  blasphème,  régulières^ 
meâQt,  que  d'amende  croissante,  jusques  et  y  conv- 
pris  la  quatrième  récidive.  Serez-vousplus  sévèreSi 
en  un  tel  sujet ,  que  le  gouvernement  tant  (UflPaiÂé 
par  les  dragonnades  ?  Les  très-fortes  '••  amendes , 
celles  de  5oo  fr. ,  de  t,ooo  k  20,000  avec  doubler 
ment,  jointes  aux  longs  emprisonnemens ,  et  dès 
la  première  fois ,  sont  un  raffinement  de  sévérité 
et  surtout  de  fiscalité  de  Napoléon,  qui  aimait, 
comme  tous  les  ministères,  k  s'assurer  des  revenus 
indépendans  du  vote  annuel.  Cet  excès  de  rigueur 
appartient  au  régime  des  confiscations  universelles 
pour  les  crimes  emportant  des  peines  afiUctives  ou 
infamante  ;  c'est  une  vraie  peine  de  confiscation. 
Elle  a  du  entièremei^t  cesser  avec  la  Charte  y  iqai 
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3botit  la  confiscadoB  dans  les  termes  les  plus  in- 

déËms*   Cependant  Tamende  partiale,  triple  et 

quadruple  %st,  un  don  de  la  loi  de  1819,  loi  tout^ 

J^Mmunams  ,  cruelle  dans  cette  partie.  Tous  les 

articles  de  pénalité  dans  notre  projet^  et  dans  la 

loi  de  1819  9  sont  condamnés  par  la  Charte.  On  ne 

▼eut  pas  nous  donner  des  lois  qui  la  développent , 

ni  reconnaître  abrogées  celles  qui  la  contrarient  ; 

mais  au  aumis ,  refusons-nous  à  faire  des  lois  nou- 

nrdles  dans  ce  système,  reste  de  barbarie  et  de 

féodalité,  qui  consiste  à  battre  monnaie  dans  nos 

tribunaux,    cosome  s'ils  étaient   des   tribunaux 

contre  révolutionnaires . 

Ce  système  inconstitutionnel  est ,  de  plus ,  dou- 
blement injuste  envers  les  Français  plus  moraux  et 
plite  religieux,  cartes,  qu'en  1789;  envers  les 
Frnaçais  devenus  le  peuple  du  monde  }e  plus  aisé 
à  gou^remet,  pourvu  qu'on  exécute  avec  bcmne 
ioî  les  promesses  sacrées  qu'on  leur  a  faites.  Ce 
système  esc  de  lui*méme  impoUtique  et  vexateur , 
parce  qu'il  ruine  complètement,  en  dépit  de  la  rai* 
4oa  et  4e  la  Charte,  les  délinquans  et  leurs  femmes, 
âeors  enfans  et  ^eurs .  créanciers ,  parce  qu'il  sur^ 
cbiEirge  les  prisons  et  les  hôpitaux  des  victimes  de 
Ti09<feorts,  et  qu'il  peuple  de  brigands  les  villes 
«t  les  campagnes;  parce  que  les  lois  sans  propor- 
tW^a^ec  les  délits  détruisent  la  moralité  au  fop;d 
^es  cœurs ,  et  qu'elles  anéantissent  les  liens  de  ro- 
wiasance^  en  faisant  de  nécessité  maudire,  mépri- 
^^r ^  ImSt la  diasse  des  juges  et  celle  des  législateurs, 
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Ce  n^est  pas  avec  des  emprisonnemens  sans  ■■  «fin  y 
concourant  avec  des  amendes  ëpormes  et  inconsti- 
tutionnelles, que  vous  remédierez  h  un  fbal  extrême 
et  toujours  croissant ,  dont  la  principale  source  est 
dans  l'excès  et  le  concours  de  ces  amepj^es  et  de  ces 
prisons. 

J'ai  dit  que  vous  ne  connaissiez  pas  toute  Ténor- 
mite  de  ce  mal  :  c'est  pour  nous  une  faible  excuse, 
mais  pour  tous  une  grande  raison  d'écouter  -avec 
intérêt,  avec  indulgence,  avec  calme,  ce  qui. me 
reste  à  dire  sur  un  sujet  si  important.  Je  meî>ome 
à  ce  qui  concerne  l'art.  !•'  et  le  second  du  projet, 
où  les  peines  principales  sont  les  mêmes . 

Il  faut  bien  se  souvenir  que  le  délit  est  yague , 
conséquemment  arbitraire,  que  les  peines  sont  ar- 
bitraires ,  que  les  j  uges  peuvent  décerner  le  :  maxi- 
mum dès  la  première  fois,  sans  s'inquiéter  de  la 
fortune,  ou  de  là  famille,  ou  des  créanciers  dn  pré- 
venu, et  que  le  doublement,  le  quàdruplement 
épuisent  les  fortunes  ;  que  les  juges  dépendent ,  à 
bien  des  égards ,  du  pouvoir  qui  les  nomme  j  que 
ces  juges  sont  permanens ,  et  par -là  très-portés  k 
d'injustes  rigueurs;  qu'enfin  ils  prononcent  sans 
jurés,  et  à  la  majorité  d'une  seule  voix,  au  jeu 
bizarre  de  deux  contre  un,  de  trois  contre  deux, 
de  quatre  contre  trois ,  de  cinq  contre  quatre ,  de 
six  contre  cinq  et  sept  contre  six,  ou  de  deux  cents 
contre  deux  cent-un. 

Daignez  écouter  l'aperçu  du  tarif  d'expiation  da 
toute  critique  un  peu  sévère  contre  les  dogmes,  1 
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pratiques  et  les  croyances  contradictoires  ou  peu 
certaines  enFrance^  et  même  contre  les  pures  super- 
stitions. Distinguons  bien  le  parleur  ou  Tëcrivain 
ordinaire  dé  Testeur  ou  auteur  d*un  journal.  La 
loi  se  montre  colère  et  partiale  contre  les  journa- 
listes et  leurs  éditeurs  ou  imprimeurs. 

Afin  d'abréger,  je  ne  ferai  que  le  tarif  ppssible 
des  pénalités  principales  et  accessoires -contre  Tau- 
teur  ou  rédîteur  d*un  article  de  journal. 

Il  y  a  tarif  possible  d'emprisonnement ,  et  tarif 
d'amende  9  de  dédommagemens ,  de  frais  de  pre- 
mière  instance,  d'appel  et  de  cassation,  etc.  Je 
commence  par  le  Xzni  di  emprisonnement  au  m£Lxi^ 
Tnum,m 


.PREMIERE    FOIS. 

ans.    rnoin. 


Principal  :  daq  ans  de  prison  (pii  peuvent  être 
doublés  pour  un  journaliste,  dix  ans  ,  ci lo     » 

i*'  Accessoire  :  insolvabilité  accidentelle  et  par- 
tielle, pour  baisse  des  rentes  de  cautionnement 
<{ui  doivent  répondre  de  toutes  les  amendes  et 
accessoires,  et  contrainte  par  corps,  six  mois  de 
prison ,  ci.  .  •  •. • »     6 

a«  Accesso^e  :  toujours  en  cas  d'insolvabilité 
f>artielle ,  soit  pour  les  dépens  en  six  instances  , 
soit  pour  les  dédommagemens.  Ceci  peut  empor- 
ter cinq  ans  de  prison  par  contrainte  par  corps  , 
'pour  ce  qui, incombe  au  condamné  personnelle- 
ment ;  après  quoi ,  s'il  se  basarde  à  meubler  sa 
cliambre  ,  nouvelle  poursuite ,  nouvelle  contrainte 
par  corps.  Pour  i*'  accessoire,  ci ► 5     » 

«^OUr  le!2^. ••. • mémoire. 

A  reporter •     x5    6 
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ans.   'moif. 


Report  iTatrtre  part iS    6 

3*  Accessoire  t  pont  solidarité  d'amende  due  par 
corps  par  quelque  complice ,  suivant  le  Cède ,  en- 
core six  mois  pour  chacun.  Je  ne  suppose  que  trois 
complices,  et  }a  solidarité  , pour  deux,  six  mois 

à  raison  de  cnacun ,  ci *     i     » 

4"  Accessoire  :  dédommagement  et  dépens  pàN*  ' 
tiek  ^  toujours  par  corps  et  avec  Solidarité  de  deux 
complices;       •  f 

Pour  insolvabilité  du  .pretnier  complice  >   cii^q  ) 
ans  de  contrainte  ;  autant  pour  le  second,  ci  •  • .  •     lo    > 

Total  d'èsmprîsoiinement  possible  pour  la  ^re-     . 
mière  fois ,  vingt-six  yn»;et  six  moî»^  ci. . .  •••«**     l6.    6 

l^ÉÔlDtVE; 

•    Maintenant  je  suppose  la  récidive  une  première 
fois  seulement.  La  prison  peut  être ,  suivant  le 
premier  tarif,  eU  pincîpau:sr  et  accessoires,  eticor^ 
vingt-six'  ans  et  six  itiofs ,  ci ....'.....;..... ..    ^6    6 

Mais  ,  dans  ce  cas ,  Û  faut  tenir  Cdttïpte  d'tlfl 
sixième  accessoire. 

I 

Le  journaliste  éh  Jjreniîêre  récidiv^è  est  tais  fiôur 
cinq  ans  eh  sùtvisiliaiice  de  la  haute  police  ;  il 
manque  deux  ou  trois  fois  de  se  représenter  jour- 
nalièrement  &  la  police  ;  pour  cela ,  il  peut  èatat€ 
avoir  cinq  ans  dc  prison  ;  pIus,  fés  corïtyafùtei  par 
corps  qui  résulteraient  de  àôii  i'US'oIvabilité ,  relati- 
vement à  la  nouV^lé'amettde  età'ux:  nouveati^t  frais, 
pour  le  premier  |)ôînt,  Cinq  ans ,  et  ptrti/r'  le"  se*-  '  ' 

cond ,  mémoire ,  ci. -   deiiA*»'- 

Total  :  pour  deux  parole»  où  peur  deux  phrases 
inc<^nsidérées ,  les  peines  d'emprisonnement  pos- 
siMes,  sans  forcer  le  calcul,  s'élèvent  pour  un 
jou^nafi^e  dans*  les  cas*  ilM^^itiés  à  ,  ci 58      ^ 
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Bordereau  des  pertes  pécunières  possibles  d'un 
journaliste  ou  éditeur  de  journal  candamné  seule-* 
jaeai  pour .  une  première  fois  et  une  récidive  , 
conformément  à  Tartide  i^' et  autres  articles  du 
projet,  en  amendes ^.dédommagemens 4  dépens^ 
frais  personnels  et  autres  accessoires  : 

Article  i''.  Première  aiùendc  de  6,060  francs^,  '  rrane*. 

donble ,  ci .- - 1 2,060 

Art.  3.  Aniende  etf  récidive ,  cpsadruple^  ci.*.       ^^^ooo 

.Art...3j  Frais  èk  d^^ns  jjtiucqinela  il  peut  être 
^ondasiné  en  première  et  en  Mcoude  instance  ,  en     . 
cassation  première  et  seconde ,  et  en  deux  nou- 
Yelles  cours ,  ci,  par  aperçu  très-modéré 12^000 

Art.  4*  Pour  dédommagelliens  d'une  première 
faute  et  d'une  récidivé  ,  éi .  • ; 6,006 

Art^  jS^Povr  décime  de  guette  après  six  ans  de 
fm  9  fUF  les  ^atre  premiers  articles  ^i  yont  à 
78,60^,  ci »». 71800 

Art.  6,  Pour  frais  personnels  et  faux  frais  ,  ci.        10,000 

Art.  71.  Pour  suites  possibles.d'insolyabilité  seu- 
lement  partielle  de  dedx  complices ,  attendu  les 
sffefd  de'  la  solidarité  ,  ci 10,660 

Art.  8.  Fouf  geoKkge  et  suréroit  de  dépenses  per- 
sonnelles en  prison,  à  i  ,000  fr.  par  an,  pour  5o  ans 
wAemtnk ,  ce  serait  So^oo  f r^  „  ci »       5o,ooo 

Total 1 55,8oo 

J'ai  supposé  das^.mes  cakuls  que  Von  aprouve^- 
"ait  rartidie  Ji/^âu  projet  1  qui  appliqQe  à  tous  jour- 
^lisleset k  tpuiesjes |>énalijtés  du proj^^  lea dou- 
iemens  de  prison»,  et  le  quadruplement  d'amende 
ont  j'ai  parlé.  J'ai  donc  fait  à  l'avance  une  juste 


« 
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critique  de  cet  article  13,  et  conséquemment  de 
Tàrticle  lo  de  la  loi  immanis  du  19  juin  1819,  qui 
devient  de  plas  en  plus  cruel  ou  immanUsùnus, 
étant  lié  à  un  projet  ^ui  augmente  généralement  le 
taux  des  peines ,  et  ^  qui  multiplie  énormément  les 
cas  où  elles  seraient  encourues. 

• 

Sous  le  seul  rapport  du  concours  des  amendes 
avec  les  empr isonnemens  et  de  l'excès  dans  le.  deux 
sortes  de  peines,  il  est  moralement  et  politique- 
ment impossible  d'adopter  les  dispositions  qui  nous 
sont  présentées ,  et  surtout  le  premier  et  le  séi[K)nd 
article. 

Je  n'ai  pas  fini  encore  j  je-  dois  faire  compte  d*un 
raffinement  de  cruauté ,  injuste  et  absurde ,  caché 
sous  la  rédaction  algorithmique  trës-vicieqse  de 
Part.  14  du  projet.  Cet  article  masqué  forme  un 
tout  indivisible  avec  tous  les  articles  de  pénalité 
du  projet  puisque  tous  ces  articles  sont  amenés  par 
aggravation  dans  l'art.  14  >  qui  devrait  conséquém- 
ment  être  discuté  et  voté  d'abord  comme  amende- 
ment aggravatif  général  des  douze  premiers  ar- 
ticles. 

L'art.  463  du  Code  Pénal  porte  que,  dans  les 
cas  prévus  au  Co^e  Pénal,  si  le  préjudice  cause 
n'excède  pas  25  francs,  et  s^il  paraît  des  circon- 
stances  a^/^naani?^^^  les  juges  peuvent  réduire  l'em- 
prisonnement à  quelques  jours  et  l'amende  k  1 6  fr.; 
il  porte  absolument  que  les  juges  peuvent  ne  con- 
damner qu'à  l'emprisonnement  seul  où  k  l'amend 
seule. 
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Voilli  un  article  très-raisonnable  et  irès-nëces^ 
iKÔre,  qui  pourrait,  à  un  certain  point,  corriger 
les  excès  qu'on  repi*oche  h  nos  lois  >  dans  les  trop 
,  vagues  et  trop  sëyères  classifications  des  dëlits , .  et 
dans  la  trop  grande  rigueur  des  peines ,  enfin ,  dans 
la  cumulation  des  amendes,  des  dommages  et  frais, 
avec  la  solidarité  et  avec  remprisohnement. 
.  On  a  demandé  si  cet  article  peut  s'appliquer  aux 
dâits. correctionnels  qui  ne  sont  pas  dans  le  Code 
Pénal,  et  les  tribunaux  ont  jugé  que  ces  délits  hors 
le  Qode  ^  ces  délits  qui  sont  néanmoins  le  complé- 
ment du  Gode ,  se  jugent  en  rigueur  littérale  àes 
lois  nouvelles ,  sans  égard  aux  circonstances  at- 
ténuantes y  qui,  selon  la  raison,  l'équité,  la  loi 
géniérale,fontréduire  et  séparer  les  peines;  en  d'au- 
tres termes,  ils  ont  jugé  Draconiquement  que  les 
drôenstànces  qui  atténuent  le  délit  ne  doivent  pas 
akénuer  les  peines  àe  correction  j  qui,  néanmoins, 
sont  quelquefois  viagères,  à  vrai  dire,  pour  la  pri- 
son ,  et  presque  toujours  ruineuses  et  incohstitùr 
tionnelles  par  l'excès  des  amendes.  Us  l'ont  jugé, 
(j[ti(di<{ueles  circonstances  atténuantes^  changeant  la 
gi^atîté  des  délits,  doivent,  selon  le  bon. sens, 
cliax^r  la  nature  de  la  peine  !  ils  l'ont  jugée , 
comme  si  les  lois  correctionnelles  hors  le  Code 
avaiettt  détruit  la  raison  éternelle  et  le  droit  de  la 
iiattire  !  Ils  l'ont  jugé,  quoiqu'en  toute  matière  cor- 
rec«ionneUe,  lé  Code  Pénal,  art.  i45^  oblige  les 
témoins  de  dire  toute  la  vérité^  et  conséquemment 
touteè  les  circonstances  atténuantes*!  Us  l'ont  jugé, 

UI.  i5 
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quoique  les  lois  correctionnelles  hors  le  Gddé  ne 
répriment  aucun  délit  qui  soit  plus  grave  que  les 
délits  eompris  au  Code  Pénal  ! 

Us  ont  donc  jugé  ainsi ,  en  prenant  mal  à  pro-  , 
pos^  dans  un  sens  limitatif  et  inique,  ces  Dîots  de 
Fart.  463  de  la  loi  générale  :  peine  portée  par  le 
présent  Code  y  au  liçude  les  prendre  daiB  le  sens 
non  limitatif,  et  en  supposant ,  ce  qui  est  de  droit, 
que  Jes  lois  nouvelles  de  justice  correctionnelle  se- 
raient insérées  au  Code,  ou  du  moins ' iistérpi^é* 
tées  comme  en  étant  Taccessoire ,  comme  étant  de 
même  nature  c[ue  les  lois  comprises  au  texte  prii^ 
c^l. 

D'aprè*  ce  faux  système',  on  a  examiné  r«lûtiviB- 
ment  à  notre  projet,  si  les  délits  de  la  -  pressese^ 
raient  jpgés  avec  les  conséquences  naturelles  de 
leurs  circonstances  atténnantes,  ou  judaïquemi^t 
et  iîxkjuement',  sans  avoir  égard  a  ces  mêmes  cir- 
constances ;  et  voici  ce  qui  est  arrivé  :  pour  des  cas 
d-éxcéptiou  seulement,  notre  art.  i4  permet  d'ap- 
pliquer Tart,  4^3;  il  le  défend  tacitement  pour  les 
autres  cas,  c'est  ce  qui  constitue  la  rigueur  exces- 
sive dé  cet  art.  i4,  qui  permet  ou  défend  aux  j^gas 
d'être  justes,  sdon  que  les  délits  correctionnels  soiit 
ou  ne  sont  pas  compris  dans  les  catégoa:*ies  ârJhh 
traires  de  ce  même,  article-  Et  voilà  ce  qui  a.ggraye  - 
encore  l'excès  de  rigueur  compris  dans  les  art.  i""^ 
et  2  dû  projet,  et  ce  qui  en  exige  le  rejet  avec  las 
réforme  du  1 4*. 
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Contré  V article  18  du  projet. 

Aranc  de  terminer  ce  discours,  je  dois  dire  quel» 
ques  paroles  contre  Tart.  i8  eX  dernier,  portant 
que,  a  dans  àiicun  casj  la  preuve  testimoniale  ne 
sera  admise  en*  justice  pour  établir  la  réalité  des  faits 
injarîeur  ou  diffiimatoires.  »  Avec  cette  clause  imi- 
verselle ,  imprudente  et  inouïe ,  Tarticle  improvisé 
trop  légèrement ,  et  rédigé  phis  légèrement  encore; 
est  devenu  une  monstruosité  législative ,  un  rcn^ 
versement  <^omplet  de  fk  justice  et  de  Tord^  judi- 
ciaire,  «en  matière  4e  faits  de  nature  à  constituer 
injure  et  diffamation . 

Avant  le  Code  Pénal ,  depuis  le  Code  Pénal ,  et 
mêoifi  depuis  les  lois  de  lâig ,  en  un  mot^  .au  mo* 
ment  où  je  parle,  il. y  a  trois  cas  différens  dans 
lesquels. se' prouve  liégalement  par  témoins,  tout 
fait  ^ea  lui-même  de  nature  à  injurier  ou  diffamer 
son  aaieur. 

U  se  prouve ,  a  -  dans  Tinstânce  même  d'injure , 
si  le  défendeur  ^ticule  et  demande  à  prouver  que 
c'est  uniquement  pour  sa  propre  défense  légitime 
qu'il  a  préféré  lé  fait,  injurieux  ou  diffamatoire  ; 
car  aile  ûût  .est  prapvé,  il  n'y  a  plus  d'injure,  dé 
diffamation  punissable.  C'est  une  distinction  qutdé^ 
cojujfe  4^  la  natnre  des  choses,  qui  est  fondée  sor 
les^  prkieipes  :  du  droit  de  la  Grèce  et  de  Rome ,  et 
reooBoue  par. les  jurisconsultes ,  et  journellement 
pmtîquiée>~  et  clairement  sup{fosée ,  et  contenue 
âan»le  Code  Pénal  et  dans  le  Code  Civil. 


Exemple  :  Un  homme  a  essayé  de  me  voler;  je 
Tai  saisi  dans  Pacte,  en  criant  :  au  voleur IVL^.Xk" 
ché  prise ,  et  n'aiyant  rien  perdu ,  je  n'ai  pas  rendu 
plainte  ;  j'ai  pris  garde  à  ne  l'injurier,  à  ne  le  dif- 
famer en  aucune  sorte  depuis  la  scène ,  qui  a  eu 
beaucoup  de  témoins.  , 

Cet  homme  est  un  chicanneur  astucieux  ou. ef- 
fronté; il  confond,  dans  son  aveuglement,  l'injure 
et  la  diffamation  avec  la  défense  légitime,  et  la 
preuve  testimoniale  des  faits  dont  on  n'a  pu  se 
procurer  la  preuve  écrite ,  ^vec  celle  des  faitis  ar- 
rivés en  un  cas  imprévu ,  dap$  une  scène  de  crime 
ou  de  délit;  il  y  a  des  témoins  de  mon  imputation, 
qui  n'ont  pas  vu  le  fait  de  ma  spoliation*  Mon  yo- 
leiir  m'assigne  en  police  correctionnelle ,  et  n'ex- 
pose que  mon  imputation;  dei^x  témoins  mal  in* 
struits  pu  afiidés,  en  déposent  :  Il  a  dit,  c^est  un 
voleur.  Je  réponds  :  J'ai  crié  au  voleur,  au  malfai- 
teur, lorsque  vous  me  voliez ,  ou  que  vous  me 
frappiez  sans  motif;  car  les  faits  peuvent  varier  a 
l'infini^  et  la  règle  est  la  même;  je  sur- ajoute  :  en 
pareil  cas,  il  n'y  a  point  d'injure  ni  de  diffamation, 
punissable,  s'entend;  car  je  n'ai  jamais  eu  l'inten- 
tion d'injurier.  J'ai  usé  de  mon  droit  dans  les 
bornes  les  plus  strictes  de  la  défense'  naturelle.  Je 
nie  donc  la  réalité  de  l*in jure  alléguée ,  et  je  pro- 
duis deux,  trois,  quatre ,  cinq  ou  dix  témoins  prêts 
h  déposer  de  toute  la  scène.  Assurément,  ils  seront 
entendus ,  et  la  vérité  du  fait  reproché  sera  établie 
par  témoins,'  parce  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
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vérité  du  fait  imputé  qui  nft  justifie,  c^est  la  faus- 
seté, la  supposition  da  délit  d'^iùjure  que  vous  mMm^ 
putex  en  police  correctionnelle;. et,  en  procès  d'iio- 
jure,  comme  dans  un  autre,  lé  défendeur  est  admis 
à  prouver  par  les  circonstances  qu'il  n'a  point  in- 
jurié ni  diffamé;  et  les  témoins  sodt ,  par  la  raison 
et  le  Gode,  tenus  de ^ve  toute  la  vérité^  d'expli- 
quer les  circonstances  k  charge  et  k  décharge. 

Voilk  donc  un  premier  cas  de  preuve  testimo^ 
niale  qui  a  lieu  ^  qui  a  eu  lieu ,  qui  aura  lieu  daps 
tous  les.  tems.  *     ' 

y oici  un  second  cas ,  où  il  n'y  aura  encore  de 
différence  que  dans  la  forme  et  dans  la  nécessité 
d'une  double  procédure ,  mais  ou  cette  même 
preuve  sera  adimiise. 

Dans  l'espèce  précédente ,  j'ai  supposé  l'impu- 
tation diffamante  réelle ,  mais  ilon  formelle  ou  non 
punissable.  Je  vais  maintenant  la  supposer  formelle 
et  pimissable ,  si  je  ne  la  justifie  par  une  preui^e 
légale.      •  ^ 

Depuis  mon  esclandre ,  j'ai  raconté  publique^^ 
ment  la  scène,  ou  j'en  ai  fait  imprimer  le  récit. 
J'ai  donc  formellement  injurié ,  diffamé  ;  il,  n'y  a 
que  la  preuve  légale  qui  puisse  m'excuséf ,  mais  j'y 
serai  reçu  en  rendant  plainte ,  parce  qu'il  y  a  un 
délit  punissable.  Je  dénoncerai  donc  les  faits  k  la 
justice,  et  demanderai  qu'il  soit  sursis  au  jugement 
d'injure  durant  l'instruction  sur  ma  plainte  en  vol 
ou  tentative  de  vol.  Dans  cette  instruction,  la 
preuve  testimoniale  sera  admise,  parce  qu'il  s'agit 
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èe  Aélit  ;  telle  est  la*disposkion  de  Tart.  3^2  du 
Gode  Pénal  y  qui  fait  exception  a  l'art.  368 ,  *«! 
cite  par  votre  commission. 

y  oil^  doûé  im  ^çond  cas  général  de  preuve  tesr 
tmoniale  du  fait  qui  diffame. 

Le  troisième  cas  général  estdans  Fart.  30  de  la 
\pi  du  26  mai  1816^  par  exttgnsion  de  Tart.  37!». 

Je  vais 'toujours  suivre  n^a  prendièore  ^pèee  en  la 
variÎElnt.  Il  se  trouve  que  mon  voleur  est  \in  gai^de- 
champêtre  7  et  qu'il  m'a  volé  abusant  de  ses  fonc- 
tions. Dans  l'état  où  l'on  nous  tient,  d'inexécutioli 
et  de  mépris  réel  du  texte  et  de  l'esprit  de  l'art.  68 
de  la  Charte ,  mon  voleur ,  abusant  de  son  titre  de 
fonctionnaire,  et  du  goût  ministériel  pour  l'arbi- 
traire et  le  despotisme,  soutient,  dans  la  seconde 
espèce,  que,  suivant  un  décret  illégal  de  Napoléon, 
il  fatit  lin  acte  du  conseiWétat ,  c'est-^*-dire  des 
ministres,  pour  instruire  valablement  contre  lui. 

S'il  a  parlé  ainsi  avant  1819,  il  a  eu  raison,  se- 
lon l'abus  incon^titiitionnel  que  les  ministres  s'ob- 
stinent k  maintenir  de  fait;  et  cet  impudent  pré- 
tendu diffamé  aura  pu  rire  de  moi  et  de  la  justice  ;  je 
serai  jugé  vatomniàteury  faute  de  preuve  légale ,  si 
je  ne  suis^as  assez  riche  pour  m'adresser  au  conseil- 
d'état^  quelquefois  a  deux  cents  lieues  de  mon  do- 
micile. •  ,  ' 
:  Mais  j  comme  dit  Cicéron,  «  notre  amî  Canitis  a 
inventé  une  formule  contre  le  dol;  «autrement, 
M.  le  duc  de  Broglie,,  par  son  art.  20,  nous  a  ra- 
menés a  la  justice  ;  il  a  mis  un  l'rein  aux  prévari- 
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calio^QS  des  agens  du  ^uvoir^  nommés  par  le  pou- 
voir et  soutenus  par  le  pouvoir  j  il  a  rédigé ,  il  a 
pbtemu  cti  slH,  20  de  la  loi  de  181$  : 

,(<  DansJe  cas  d'imputation  coi^tre  les  fonction- 
naires pubj|ic8 ,  de  faits,  relatifs  à  leurs  fonctions  9 
les  fait$  seront,  prouvés  par  toutes  les  voies  ordir 
naines ,  et  la  preuve  de  ces  feitst  mettra  Fauteur  de 
rimpitt^tion  k  Tabri  de  toute  peine .  )» 

Cet  article,  ne  sert  encore  que  contre  lés  fonc- 
tionnaires assez  ijQsolens  pour  oser  attaquer  en  pQ* 
lice  correctionnelle  leurs  victimes,  qui  se  plaignent, 
avec  vérité ,  par  exception  h  la  caloijpiniepse  pour- 
suite en  calomnie.  Cette  demi4iberté ,  cette  demi- 
justice  a  paru  trop  dangereuse  aux  auteurs  du  pror- 
jet;  ils  ont  voulu  supprimer  Tart.  ao  de  1819 ,  et, 
afin  de  ne  pas  paraître  faire  une  loi  pour  ,1e  ieu\ 
injuste  profit  des  agens  du  pouvoir,  ils  ont  dit  ;  en 
€Uicun  cas,  la  preuve  testimoniale  des  faites  imt 
pûtes  ne  sera  admise^  et  cet^  clause,  eri  ce  cas^ 
a  rendu  tout-èi-fait  absurde  un  article  qui  n'eût  été 
({it'injuste  et  opjHressif  fin  faveur  de  ces  agen^,  » 
IVm  avait  dit  seulement.:  «  Les  articles  (si  nécesi- 
maires. aux  Français),  les  art.  20,  21,  !^2  ,  ,23 ,  ^4 
et  25  de  la  loi  du  26  mai  sont  abrogés,  v  Jl  fBStévii- 
dent  que  ^  quelque  parti  qu'on  preime,  IVr^  18 
du  projet. ne  peut  pa$>  subsister. 

IVl.Je  rapporteur  die  .votre  commission  est  forcé 
de  convenir  que  .c'est  oniquemept  Fart.  20  de  \% 
loide  1S19  qu'ipn  a  voulu  rtlodifier  pdx  l'art...! Si i 
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et  il  appelle  cette  nu^fication  un  sageJenipénJt^ 
mi?/il ;' que  y ons  saurez  apprécier. 

Il  ne  s*occtkpe  point  de  la  clause  monstrueuse  ^n 
aucun  cas;  il  ne  traite  point  les  trpiscas  différons 
dont  j'ai  démontré  la  légitimité.  Il  ne  pense  point 
à  Tart.  372  du  Code  Pénal ,  qui  est  fait  pour  les 
injuriés  sans  fonctions ,  comme  pour  tous  les'fonc* 
tionnaires,  sauf  la  permission  du  cqnsêil-d'état  à 
obtéàir  incônstitutionnellement  pour  ceux-ci  avant 
181 9  ;  il  parle  comme  si  cet  art.  372 ,  qui  suit  Tart. 
368,  pouvait  être  censé  abrogé  par  cet  art.  368. 
Enfin ,  il  déclare  notre  déplorable  art.  conforme 
aux  maxitnes  qui  rejettent  la  preuve  testimoniale 
contre  la  possession  légale  y  sans  commencemefà  • 
de  preuve  par  écrit. 

Vous  apercevez  qu'un  fait  punissable  n'a  rien  de 
commun  avec  la  possession  légale.  Yous  savez  d'ail^ 
leurs  que  le  fait  de  la  possession  réelle  à  toujours 
tombé  en  preuve  testimoniale  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Si  M.  le  rapporteur  avait  en- 
tendu parler  d'une  certaine  possession  d'état  néga- 
tive d'un  délit ,  il  aurait  parlé  d'une  chose  que  le 
droit  et  les  lois  ne  connaissent  pas  comme  excluant 
la  preuve  par  témoins. 

J'approuve  le  seul  article  onzième  du  projet  j  et 
je  vote  le  jejet  de  tous  les  autres. 

Je  vote  ce  rejet,  parce  qu'ils  sont  respectivement 
inutiles  et  dangereux;  nuisibles  au  monarque  et  h 
la  nation.  Inutiles  et  ^dangereux  :■  Les  trois  lois  de 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  33S 

1 8 1 9,  sur  les  délits  deia  presse  coûtiènnent ,  quant 
â  la  prdyisîon  des  crimes  et  délits,  tout  ce  qui  sulfit; 
quant  à  la  pénadité,  de  cruels  excès  que  le  projet  a 
le  grand  tort  d'aggraver;  quant  atix  garanties  so- 
ciales, ce  q|fi  est  nécessaire^  c'est-k-dire  le  juge- 
ment par  jurés  que  le  projet  abolit,  quand  il  aurait 
fallu  l'inventer  pour  constater  les  délits  arbitraires, 
pour  infliger  des  peines  outrées  et  arbitraires,  pour 
juger  enfin ,  de  véritables  débats  entre  les  autorités 
ci>ilslti tuées  et  la  nation. 

Inutiles  et  dangereux  ^  en  ce  qu'ils  supposent 
tous  les  pouvoirs  publiés  en  hostilité  avec  la  nation, 
et  la  nation  en  hostilité  avec  le  roi  et  les  chambres, 
et  avec  tous'  les  dépositaires  ou  agens  de  l'exécu- 
tiDn;  en  ce  qu'ils  abrogent  V autorité  constitution- 
nelle du  roi  ou  la  Charte  même ,  afiectant  d'abro- 
ger et  de^modifier  en  ce  sens  funeste  un  article  de 
la  loi  de*  1819,  qui  énonce,  reconnaît,  protège 
V autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  cham- 
bres. 

Nuisibles  du  roi  et  à  ha  nation  en  ce  qu'ils  res- 
suscitent sous  le  hom  de  classes  de  corporations 
éteintes  et  incompatibles  comme  corps  ou  classes 
■:*econhyies  en  justice ,  avec  notre  gouvernement 
constitutionnel;  en  ce  qu'ils  créent  .et  protègent 
^cUecti^ement  et  et  office ,  contre  la  plus  juste  mé- 
disance, d'àtitres  classes  vagues,  dont  on  ne  sait 
pas  ou  elles  commencent ,  où  elles  finissent ,  et  où . 
se  trouveraient  de  nécessité  des  dasses  d'hommes 
l^splus  vicieuses,  les  plus  m(dfaisantes ,  les  plus 
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inévitablen^ut  digiies  de  baiiie^  He  mépris  et  de 
ridicule. 

Nuisibles  enfin ,  en  ce  que  la  preuve  testimoniale 
des  crimes  et  des  délits, ii  la  requête  de  toute  partie 
civile ,  y  est  défendue  pour  tous  tes  (^  ^  au  profit 
des  fonctionnaires  prévaricateurs,  ^t  des  particu- 
liers oppresseurs,  et  au  grand  désespoir  des  vic- 
times, à  la  honte  des  lois. 

Sous 'tous  ces  rappor'ts,  le  projet  mérite  le  re- 
proche d^exciter  h  la  haine  des  lois  et  de  toutes  les 

autorités. 

* 

Je  rejette  Tarticle  i",  parce  qu'il  ressuscite  Vwl- 
cienne  inquisition  sur  les  opinions  religieuses ,  sur 
des  opinions  souvent  contradictoires  entre, elles, 
ou  mal  définies ,  et  se  confondant  avec  des  supej- 
stitions  et  des  abus  odieux. 

L'article  2 ,  comme  renfermât  implicitement 
l'abrogation  de  la  Charte ,  et  l'omnipotence  formel- 
lement destructive  de  la  Charte ,  et  mémo  la  die- 
tature,  etc. 

Ces  deux  articles,  et  les  3— 10,  et  le  ia%  et  les 
i3^  et  i4%  comme  confirmant  et  aggravant  des  pé- 
nalités outrées ,  destructives  de  la  morale ,  et  exd- 
tant  la  haine  contre  les  lois  et  les.  autorités. 

Le  6%  comme  inutile,  vu  l'existence  du  Gode 
"Pénal,  et  comme  exagérant  les  peines  établies  re-- 
lativement  aux  ministres  des  cultes ,  sans  qu'on  les 
ait  soumis  au  serment  civique;  cpmme  autorisant^ 
à  mots  couverts ,  /  des  étahlissemens  superfétatifs 
illégaux  et  anti-légaux,  desétablissemeus  quiafiiir 
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gentdéjà  par  leior  multiplicité  f  et  où  Ton  croit  voir 
des  corps  politiques  masqués,  et  un  corps  égale- 
ment  déclaré  incbmpatible  avec  toute  autorité  lé- 
gitime,  spirituelle  ou  temporelle. 

L'article  lo  comme  maintenant  la  vensure  lors- 
qu'on s'annonce  comme  la' voulant  détruire. 

Les  articles  j  5  et  1 6^  comme  établissant  les  cham- 
bres et  les  plus  petits  tribunaux ,  juges  et  parties 
dans  les  causes  de  leur  honneiir  offensé  ;  comme 
contraires  à  la  Charte,  en  ce  qu'ils  ôtent  les  juges 
naturels  y  et  font  poursuivre  les  citoyens  b  cent 
lieues,  deux  cents  lieues  du  tribunal  et  du  lieu  du 
délit. 

L'article  17,  comme  abolissant  le  jury  dans  les 
délits  de  la  presse ,  et  comme  livrant  en  proie  an 
zèle  indiscret  du  ministère  public,  dans  tous  les 
coins  du  royaume,  la  dignité  et  l'honneur  des  pairs, 
des  députés  et  de  tous  les  fonctionnaires ,  comme 
renversant  l'ordre  des  tribunaux  par  une  icompé- 
tence  d'exception. 

Je  rejette  enfin  l'article  18,  comme  décernant, 
par  une  iticoUcevable  méprise ,  de^breVets  d'impu- 
nité de  touscriitoes^et  délits  aux  fonctionnaires  pu- 
blics et  aux  particuliers. 

Que  si  les  raisons  les  plus  fortes  contre  ce  malheu- 
r^ux  pro^èt-sont  liiutiles^  mêrtié  à  la  Chambre  des 
pairs,  je  vote  l'article  additionnel  proposé  par 
M.  le  duc  dé  Goigny,  pour  Jnettre  un  terme ,  et  le 
pins  court,  h  une  loi  si  désordonnée.  Enfin ,  j'im- 
plore avec  Mm  profond  respect  la  sagesse  de  notre 
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auguste  monarque  )  «pour  que  sa  majesté  refuse  la 
sanction  &  un  Code  si  funeste. 


SÉRIE  D'AMENDEMENS  QUE  J'AI  PROPOSÉS. 


GÉNÉRAUX  AMENDEMENS  DU  PROJET; 

1  •' .-^  Retrancher  l'art .  X  " , 

2'— Retrancher  l'art.  2,  et  subsidiairement  y 
rétablir  la  clause  abrogée  par  le  projet ,  Fautonté 
constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres, 

3*. —  Retrancher  l'art.  4- 


4« 

-5* 

r 

8' 


r — Retrancher  l'art.  i3. 
— f  Retrancher  l'art.  i5. 
-:- Retrancher  l'art.  16. 

—  Retrancher  l'art  .17. 

—  Retrancher  Tart.  18. 

AilENDEMENS    DANS   QUELQUES    ARTICLES. 


9%—  L'amende  ne  concourra  point  avec  la  prir 
son  pour  les  délits  oientionnés  au  projet  y  depuis 
l'art,  i*''  jusques  et  y  compris  l'art  12. 

m 

io«. — Premier  souS'^unendemenl  snbsîdiiûre. 

Dans  aucun  des  cas  prévus  au  projet,  depuis 
l'art.  1*'  jusques  et  y  compris  le  io*et  le  la*,  l'a- 
mende au-dessus  de  5oo  fr.  ne  pourra  concourir 
avec  la  prison. 

II".- — Eu  aucun  des  cas  prévus  en  la  présente 
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loi ,  la  prison  ne  pourra  excéder  deux  ah^l  et  demi 
pour  la  premièi^  fois  y  ni  cinq  ans  pour  la  seconde. 

,     L*art.  463  du  Codé  Pënal  sera  entièreihént  ap- 
plicable aux  délits  prévus  dans  là  présente  loi. 


■■ 


DISCOURS 

CONTRE  LE  RÉTABLISSEfiENT  DES  PÉCHÉS  DE  SACRILÈGE  , 

DAHS  le  code  GR^IMIMEL; 

FAOKOnOK  VX  hk  (fHÀMBItB  SIS  PAIRS,  LB  13  PBTBtER  lSpk&. 


h  Gdimneiit  ùatt  actrèite  qae  l6  règne  qai  h^est  par  de  ce  monde , 
'fjpi  ne  Teat  qae  la  conversion  et  la  rie  da  pécheur,  soit  Tenu  p*ai* 
Qrro/ufir  nos- Coé^e^  sanguinaires  2 

IL  Comtnént  voter  des  bourreaux ,  afin  de  punir  des  déiàides  ^  vains 
fimtÀmes  d'une  imagination  égarée  ;  afin  de  punir  le  sacrilège ,  nom 
générique  de  tous,  les  péchés  graves  ;  nom  des  violations  de  la  Charte 
jiirée;  nom,  dans  certaines  bulles ,  des  actions  les  plus  vertueuses  ? 

Itl.  Comment  revenir  k  un  système  de  barbarie  que  les  siècles  ont  vu 
û  long-tems  déâionoiré  par  tous  les  scaxidàles ,  tous  les  crimes,  et  pour 
lequel  d^jà  ron  ose  vous  denoander  Téquivdent  de  rhorriblé  incjtdsition , 
des  jqges  spéciaux?'  • 

lY.  Comment  fiivoriser,  par  des  amendemens  illusoires  et  de  complai* 
sance ,  radmisnon  des.phis  mauvaises  lois  ? 


AVERTISSEMENT. 

J'ai. lu  ce  discours,  fruit  de  loi^gues  réflexions  et  de  re- 
clierches  approfondies. 

JTai  ajouté  les  observations  suivantes  relatives  aux  autorités 
accumulées  sur  Tancienne  législation  du  sacrilège. 

On  a  cité  les  lois-  grecques  ;  mais  vous  les  avez  écartées 
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dans  vos  esprits  ,  en  vous  rappelant  la  mort  de  Soci^jte.  S'il 
y  a  dans  notre  siècle  d'autres  Xantus  et  d'autres  Anitus  ,  vous 
ne  prétendez  pas  les  encourager. 

On  vous  a.  parlé  des*  rigueurs  de  nos  rois,  spécialement  de 
Phjflippe-Auguste  et  de^  $aint  Louis  ;  inais  vous*  n^e^teqdez 
pas  vous  laisser  entraîner  par  des  exemples  dé  grps^éreté 
révoltahs.  Vous  n'avez  point  envie  qu'on  imite  Philippe-Au- 
guste ,  ce  rude' chrétien ,  qui  jugeait,  en  passant,  les  bla- 
sphémateurs ,  et  les  faisait  poyer  soys  ses  yeux.  Saint  Louis 
même  dépassa  ,  dans  ce  genre ,  les  bornes  raisonnables  ;  il 
fut  censuré  à  cirtte  ôécasion  pfirlé  "pape  Innocent  tV,'  et  se 
rendit  aux  remontrances  •du  pontife*,  ^n  repqnçant  à  ses  or- 
donnances ,  reconnues  beaucoup  trop  sévères. 

Nos  lois  postérieures  étaient  laissées  ,  pour  l'applicatidn  ,  à 
la  discrétion  des  juges  ;  nos  lois  pénales  furent  arbitraires 
jusq^^n  f  7Q0  ;  ^t  Içypsque  Je^  parle,i;aens  exécutèii^iU  ««e»  bis 
ac«rbes^cd  Surent  des  scandales  qui  révoltèrent  les  «spnt9.' 

On  a  dit  encore  :  «  Les  conseils  généraux  vetiiént  itôttfe 
projet.  »  îis:  veulent  ce  que  votts  leur  faîtes  vouloir;  ^Is  W 
sont  que  vos  commis,  tous  destîtuàbles.  Ce))èiiJâVît,  je  T aï 
-vérifie  ,  c'egt  le  très-petit  nombre  des  conseils-généraux  qui 
a  proféré  cette  flatterie  envers  ses  créateurs  et  ses  maître^. 

Enfin  9  l'on  a  citç  un  arrêt  fauatiiqu'e  et  au.^açî^ux.^.iTÇ^çKlff 
au  sens  de  l'enrççr  et  4e  l'igppraUic^i  et^.en  stfl^  idjjeqiô^ 
de  Montrouge ,  pour  avoir  une  loi  de  sacrilège.  ^I^4His  'O^ilH^ 
pas  oublié  qu€  Toulouse- Au.eélèbcè  ou  fanicidK  ^pafTiJaK^ièlTe 
des  Albigeois,  et  par  un  inquisiteur  en  lîtfé ,  jtisqt/èi'' i -jfS^, 
enfin,  par  les  affreux  massacres  xle  i8i5  ,  etc. ,  etc. 
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DISCOURS 

CONTftf:  LE  RÉTABLISSEMENT  DES  PÉCHÉS  DE  SACI\ILÉGE, 
\   .       •       DANS  LE  COOE  CRIMINEL. 


Messieurs, 

»  '  ». 

Tout  surprend  et  afflige,  tout  révolte  les  esprits 

et  les  cœurs  dans,  ce  projet ,  de  rouvrir  les  chàr^ 
niers  de  lî^ntolânance , .  de  ^  rétablir  des  crimes  de 
sacrilège,  dé?punir  de  mort,  de  mutilation  ou  de 
galères  perpétuelles ,  certains  méfaits ,  comme  des 
péchés  grajir^  contre  cette  religi^on ,  qui  jamais  n'a 
sigaalé  nneux  sa  divijQie  prééminence ,  qu'en  s'cF- 
forçant  de  soustraire  h  la  mort  et  aux  galères  les 
pécheurs  les  plus  sacrilèges  devant  Dieu  et .  les 
plus  criminels  devant  les  hommes. 

Malgré  ce  qu'on  lit  dans  l'avis  de  la  majorité  de 
votre  commission  de  cette;  année ,  si  contraire  au 
rapport  unanime  de  votre  commission  de  1824,  je 
me  félicite  de  n'avoir  point  a  vous  occuper  de  déir- 
cide.  Comment  ce  barbarisme  de  langue  et  de  pen- 
sée estril  échappé  à. vos  commissaires?  ne  savent-ils 
pas  que  le  Sauveur  ressuscité  n'est  plus  passible , 
même  dans  sa  nature  d'homme ,  ni  de  mort ,  ni 
d'ontrages ?  On  peut  se  nuire  à  soi-même,  en  le 
méconnaissant  paV  ignorance  ou  passion  ;  mais  on 
ne  peut  pas  sans  déraison  et  sans  se  rendre  coupa- 
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ble  de  sacrilège  >  dire  en  un  seps  propre  (je  fré-» 
mis  seulement  d'une  telle  idée),  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  sôit  possible  dé  le  tuer,  de  voler  sa  per- 
sonne, ou  de  lui  faire  subir  un  affront.  Sa  présence 
réelle  dans  ITiostie  est  toute  mystiq^e.  La  manière, 
le  comment ,  sont  au-dessus  de  notre  faible  l'aison  ; 
c'^est  un  objet  de  foi ,  un  mystérieux  abime  de  puis- 
sance ,  d'amour  et  de  miséricorde ,  tout-à-fait  en 
dehors  des  lois  humaines.  Nous  qui  avons  le  bon- 
heur d'y  croire,  vénérons 4e  en  esprit  et  enté- 
rite par  Tadoratioil  du  silence  et  de  l'amour  divin, 
par  la  plus  tendre  bienveillance  et  indulgence  eti*-* 
vers  les  hommes  que  Dieu  a  tant  aimés.  Gardons- 
nous  dé  recréer ,  dans  ce  temps  de  lumières  ^  un 
odietix  éditice  de  métaphores  et  de  sophisoiès  in- 
humains, pour  en  tirer  des  lois  cruelles  qui  ne  '^er-^ 
viraient  qu'à  éteindre ,  à  faire  haïr  notre  foi  et  à 
grossir  le  patrimoine  des  bourreaux.  Espérons  que 
\es  hommes  imprudens  qui ,  par  un  2^1e  aveugle 
ou  par  Une  faiblesse  déploraWe ,  ont  agréé  ce  iaal- 
heureux  projiet,  finiront  par  s'en  dépr^idne,  et 
l'abandonner  tout-k-fait.  En  ce  point,  1  eux'  inad- 
vertance fut  extrême,  et  leurs  conceptions  ulté- 
rieures sont  des  fautes  inouïes  dans  l'histoire  ;  cJfes 
dépassent,  en  vices  de  détail ,  toutes  les  mauvaises 
lois  du  Bas-Empire ,  toutes  les  stupideij  et  barbares 
inventions  dû  moyen-âge.  .     *  - 

Dès  les  premiers  pas  dans  cette  carrîèw/  ofoscr- 
vez^  comme  ils  procèdent.  A  peine  ils  ont  résolu 
de  reconstruire  des   crimes  légaux  de  sacrilège. 
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pour  aider  Dieu  à  nous  faire  croire  ^  et  pour  verv- 
ger  la  reUgion  >  comme  ils  osent  le  dire ,  que  les 
yoilk  oùcup^i  à  foirer  par  la  loi ,  afin  de  mieux 
assurer  cette  vengeance  y  ô  blasphème  !  un  'corps 
à/d  prémonitions  légales  de  la  déification  de  l'hos- 
tie !  La  théorie ,  la  pratique  de  ces  présompticms 
homicides I  Seront  agitées  avec  édification,  appa* 
renunenti  dans  le  monde,  dans  les  cafés,  dans  les 
alibei^e^ ,  d^ms  les  prisons  ^  dans  les  audiences.  Ne 
voilà-t-il  pas  des  moyens  ingénieux  et  bien  efficaces 
de  &dre  aiiâer  et  révérer  la  religion  catholique  et 
ses  plus  saints  ftiystères  ?  Daignez  écouter  quelque 
chose  de  plus  frappant. 

C'est  encore  une*  question  indécise  entre  les  pon- 
tifes catholiques  ,  de  savoir  ^i  la  consécration  est 
opéréç  par  T^ertoire  ou  par  ces  paroles,  Ceci,  etc. 
Néanmoins,  d'après  le  projet  y  et  malgré  notre  sm* 
gulier  édifice  des  présomptions  légales  et  trom^ 
peuses  dé  déification ,  si  la  violence  est  commise 
h  Tautâl,  entre  Toffçrtoire  et  les  paroles  que  )e 
viens  de  rappeler,  ce  seront  les  avocats,  les  juges 
et  les  jurés  qui  trancheront  gravement,  dééem-* 
ment ,  nécessairement ,  Tincertaine  controverse 
des  théologiens ,  et  qui ,  de  leur  pleine  science , 
admettront  ou  rejetteront  le  déicide  imaginaire , 
emp^eront  ou  feront  infliger  Taffreux  supplice^ 
trop  réel ,  d'un  parricide  interprétatif  et  mysti- 
què.^  Jugez ^  par  cet  exemple,  des  belles  questions 
qui  seraient  controversées  dans  nos  tribunaux,  sui* 
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vant  le  système  du  projet.  Le  peuple  a  répété, 
en  i8o3 ,  d'après  un  orateur  du  gouvernement  :  if 
faut  de  la  religion  pour  le  peuple  \  D'après  votre 
projet ,  on  osera  dire  :  il  faut  de  la  religion  pûur 
le  bourreau.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  com- 
battre ce  projet  dans  ses  articles;  mais /  àvaiit  de 
l'attaquer  au  fond ,  je  rappellerai  combien  son  ori- 
gine première  est  vicieuse  et  anarchique,  et  je 
montrerai  qu'elle  n'a  pour  fondement  que  le  pré- 
texte le  plus  vain  et  le  plu^  puéril. 

D'abord ,  il  nous  vient  d*unê  série  d'actes  anar- 
cbiques  ;  souffrez  un  court  exposé  des  ftiits.  En  ma- 
tière d'ofi'ense  contre  lés  religions ,  ce  que  la  loi 
doit  prévoir  est  prévu  par  le  Codej  et  s'il  faUait 
quelque  modification ,  il  la  faudrait  sans  Scandale  : 
tel  que  soit  le  Code  contre  les  rigueurs  duquel  il 
s'est  élevé  tant  de  plaintes,  les  juges* s'en  seraient 
contentés ,  si  tous,  étrangers  à  l'esprit  dé  parti  qui 

nous  travaille ,  ils  se  bornaient ,  comme  ils  le  doi- 

* 

vent,  a  exécuter  la  loi  avejc  respect  et  fidélité. 
Mais  quelques  magistrats  de  la  cour  suprên^e ,  cé- 
dant aux  passions  qui  réagissent  sur  nos  ministres, 
ont  jugé  athée,  ou  plutôt  trop  doui ,  trop  humain, 
trop  sage ,  notre  terrible  Code  j  et  ils  ont  cassé  des 
arrêts  des  cours,  qui  ne  s'étaient  point  faites  lé- 
gislatrices :  des  juges  qui  cassent,  ne  jugent  pas  le 
fond  ;  et  s'il  s'agit  d'interpréter  par  extension  le 
Code,  c'est  à  la  loi  de  le  faire,  malgré  la  décision 
contraire  des  •  consultans  qui  forment  le  conseil 
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d'état.  Ainsi,  le  zèle  excessif  de  quelques  magis-^ 
trats  de-cassation  n'aurait  point  seul  ameifé  la  ihéo>- 
rie  déplorable >que  je  combats.  «     - 

Mais  Napoléon,  qui  voulait  dominer  même  les 
tribunaux,  s^é tait  pour  cela  fait  un  grariÀjuge, 
que  la  Charte  a  supprimé ,  puisqu'elle  ne  le  couf 
nalt  pas.  Ce  grand-juge ,  .s'il  existait ,  ne  pourrait 
pas  aller  exciter  solennellement  le  zèle  illégal  de 
la  cour  de 'cassation,  en  jugeant  avec  elle,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  dans  lés  cours  de  juges  légitimes 
que  ceux  qui  sont  inamoidbles.  Mais  au  mépris  de 
la  Charte  jurée ,  ces  amovibles ,  ces  juges ,  non 
naturels,  ni  légaux,  les' gardes-des- sceaux  se  sont 
fûts  grands-juges ,  et  vont  juger  en  cassation  les 
questions  controversées  entre  la  cour  suprême  et 
les  autres  cours.  M.  le  comte  de  Peyronnet  est 
donc  «allé  appuyer  de  tout  le  poids  de  ses  discours 
et  de  son  éloquence ,  et  de  sa  place ,  l'opinion  qui 
veut  aggraver  lès  peines ,  en  se  fondant  sur  l'idée 
de  sacrilège.  Il  a  réussi  en  cour  de  cassation  :  mais 
la  persévérance  des  cours  royales  dans  le  système 
de  dfoit  criminel  qui  nous  gouverne ,  quelquefois 
accompagnée  de  flagorneries  au  garde-des-sceaux  j 
cette  juste  persévérance  a  rendu  inutile  le  zèle  ex- 
cessif des  magistrats  ex-législateurs  ministériels ,  ^ 
dont  est  toujours  composée  en  majorité  la  section 
criminelle  de  la  cour  sûptême  :  et  de  la,  messieurs, 
est  venue  la  nécessité ,  ou  de  s'en  tenir  au  Code 
Criminel,  ce  qu^oli  ne  voulait  pas,  ou  de  tâcher  de 
le  rendre  plu&  âpre  et  plus  cruel ,  par  un  projet 
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•  que  Ton  peut  apprécier  d^avatice ,  en  ^e  rappelant 
de  ^uel  esprit  les  dirétieiis  doivent  ,étré  animés , 
en  songea^it  k  Texemple  de  celui  qui  y  étendu  suf 
lacroist)  priait  ainsi  pour  les  vrais  sacrilèges  ^  et 
les  seuls  déicides  :  Monpère,  pardonnez^ur,  ils 
ne  sai^nt pas  ce  qu'ils Jont.  \.     . 

J*ai  dit  que  le  fondement  de  la  loi  n^est  qu -un 
prétexté!  frivole»  On  a  allégué  que^  de  tâ^i  )us« 
qû^à  présent  y  il  s^est  commis  ^  dans  le  royAuin^  , 
cinq  cent  yingt^deux  yok  d^église.  Je  le  prti:ids 
pour  certain  ;.  mais  pouix{uoi  n*avoir  pas  consulté 
les  dix  années  antérieures  à  la  scission  ôuTerté  qui 
s'est  manifestée  entre  la  chambre  criminelle  de  cas- 
sation et  les  cours  rojaies?  et  dans  cinq  cent  vingt* 
deux  vok ,  ose*t-on  dire  qu'il  se  ^rpuve  une  seule 
profanation  comtnise  en  haine  et  mépris  des  espèces 
eucharistiques  ?  On  <:oilvient  que  qp  cas  est  |^res<pie 
impossiUe,  est  au  moins  lrès-rare<.  Si.M.^e  gai^de* 
des-sceauX)  abandonnant  cette, année  son  opinioii 
de  Tannée  dernière  ^  a  pris  plaisir  à  composer  le 
titre  1"  du  projet  >  il  avoue  que  ce  travail  n'était 
point. nécessaire;  mais  il  se  trouve  heureux  devoir 
essayé  de  compléter  et  d arrondie  de  la  <soriele 
Code  ÇriminfiL  Je  ne  fais  là-des$us  aucutie  ré- 

^  flexion:  mais  je  cherche  cômbiai  il  existe  eoi  France 
d'églises  et  de  chapelles  torvant  au  culte  catholique. 
On  m'accordera  aisément  qu'en  cathédrale  ^  char 
pelles  royales,  églises,  chapitres  royaux,  paroissési 
chapelles  communes  de  dévotion,  chapelle  d'é véques 
en  f<mctions  ou  simples  titulaires,; diapeUeb  4'fa6^ 
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pîtaux,  deprkions,  de  maisons  de  dëlention  ^  db»- 
pelliss  dotMstiqiies  h  l*m|bii  y  chapelles  de  couyeni 
d'hommes  et  de  femmes ,  chapelles  de  pensionnats 
et  autres  >  il  y  a  en  France  cfent  dix  ou  cent  vingt 
mille  églises ,  ou  lieux  consacrés  au  culte  catholi*- 
que^:  dans  (dus  d^  trois  ans,  il  y.  a  eu,  je  lé  suj^se^ 
cinq  cent  vingt^deux  vols  en  ces  lieux  :  c'est  k  peu 
près  ui^  par  mille.  Il  n^  a  rien  Ik  qui  exige  une  lé^ 
gidation  meurtrière.  Je  ne  yeux  point  parier  dû 
vol  de  réglîse  de  Neuilly,  constaté  d*abord  vol 
d'effraction,  et  reconnu  filouterie  intérieure  par  un 
autre  procèSrverbal  ;  je  ne  veux  pas  non  plus  nr'ar- 
réter  aux  soupçons  qu'il  y  ait  eu ,  en  ce  geitt^  des 
agens  provocateurs ,  pour  plaire  h  des  hommes 
puissans.  Il  reste  certain  que  Torigipe  de  la  loi  est 
Tauarchie  Êivorisiee,  et  que  son  fondement  d'après 
les.  ïâits  n'est  que  le  plus  vain  des  prétextes. 

Ydnilléz ,  messieurs,  excuser  ce  long  préambule^ 
destiné  kédaircir  et  abréger  la  discussion  générale; 
celle  qui-  doit  nous  occuper  dans  ce  moment ,  je  la 
dirige  contre  le  titré  P%  et  contre  les  premiers  ar<- 
tidet  dû  titre  IL  Je  repousse  absolument  le  tnoi 
et  l'idée  de  sacrilège ,  la  mutilation ,-  la  peine  de 
mort  y  et  la  peinte,  que  je  crois  plus  dure,  des  ga^ 
1ères  perpétuelles  ;  voilk  ce  que  je  vous  prie  de  re<- 
tranchër  au  moins  du  projet,  s'il  n'est  pas  rejeta 
eu  tôut^  comme  très-*propre  à  causer  beaucoup  de 
mal  et  k  ne  faire  aucun  bien. 

.  C'est  pour  atteindre  ce  but  que  je  me  réduis  k 
cette  unique  proposition.  L'on  ne  peut  pas  raison^ 
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nâhlement  mettré^  le  sacrilège  au  raag  des. crimes 
légaux ,  rétablir  des  supplices  contre  un  délit  ou 
crime  social ,  en  se  fondant  sur  les  noms  et  sur  lelj 
caractères  propres  aifx  péchés  de  sacrilège  ;.  en  wx 
e  Gode  Criminel  pour  nos  trois  religions-  ne 
doit  pas  être  un  cahier  de  théologie  cruelle,  anti- 
chrétienne,  anti  -  canonique  et  aiiti  -  sociale  :  les 
noms  et  les  caractères  des  péchés  de  §acrilége,  re- 
tranchés trois  fois  si  justement  de  notre  Code  Cri- 
minel^ ne  doivent  plus  y  reparaître. 

Je  t,ire  mes  preuves  de  la  raison,  de  là  Charte 
royale,  de  FEcriture-Sainte ,  du  droit  canonique  et 
civi>,  #t  de  ce  que  le  projet,  dans  ses  conséquences, 
^inévitables ,  est  directement  contraire  au  but  reli- 
gieux que  ses  auteurs  ont.mis  en  avant. 
• .  Ici  je  dois  dire ,  en  grammairien ,  en  logicienet 
en  chrétien,  ce  qiie  c'est  que  sacré,  ce  que  c*est 
queprqfane,  ce  que  c'est  que  consécration  elpro- 
fanation;  vous  savez  ce  que  c*est  que  simple  des- 
titution aux  usages  du  culte ,  et  sî  une  feUe  destina- 
tion peut  fopder  une  loi  de  mort.'Maîs  j'expliquerai 
le  mot  vague  de  sacrilège^  et  je  île  reviendra^plus 
sur  le  prétendu  déicide  ^  commis  en  haine  ou  nié- 
pris  de  ce  que  l'Ecriture  et  l'Eglise  nomment  le 
pain  descendu  des  cieax^  ce  pain  qu'on  recevait 
autrefois  dans,  sa  main ,  et  qu'on  emportait' diez 
soi  dans  un  linge  ou  dans  une  corbeille  pour  s'en 
communier  après  s'être  éprçui^é  soi-même.  -  " 

Sacré  veut  dire  ce  qui  est  .loué,  considéré ,,  res- 
pecte, h  quelque  titre  que  ce  soit,  et  surtout  comme 
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ajajit  quelque  rapport  au  culte,  ou  a  Tidolâtrie 
païenne,  ou  k  la  religion  révélée.  L'idolâtrie  païenne 
troyait  k  la  présence  physique  des  dieux  dans  les 
statues  bénites ,  et  qu'on  appelait  animoes  ;  elle  ap- 
pelait^ ^acr^^  les  animaux  et  les  bommes  qu'elle 
in^olait  jàu^x  faux  dieux ,  et  sacrés  aussi ,  par  mé- 
taphore, les  vases  et  les.  ustensile^  du  culte ,  les  ma- 
chines et  les  décorations  servant .  k  la  célébration 
théâtrale  (des  grands  et  des  petits  mystères. 

Quant  k  la  religion  révélée,  nous  catholiques ,  et 
une  partie  des  réformés ,  nous  regardons  comme 
certain  et  démontré  que  TEglise  a  toujours  cru  k  la 
présence  réelle  d^ns*  les  espèces  eucharistiques  ; 
conséquemment ,  elle  les  croit  sacrées  au  sens  le 
plus  élevé.  Mais  la  violation  physique  des  hosties 
paç  un  motif  quelconque,  n'est  pas  devant  elle  un 
plus  grand  sacrilège  que  toutes  les  communions , 
indignes  des  pécheurs  et  surtout  des  hypocrites ,  ou 
la  célébration  moqueuse,  et  avec  intention  de  ne 
pa^  consacrer.  Et  ce  sont  Ik  des  péchés  pour  les- 
quels il  y  a  toujours  eu  pénitence  et  absolution!  et 
l'Eglise  croit  avec  raison  qu'k  l'évêque  seul  ou  k 
ses  délégués,,  ou  k  l'inquisition,  si  j'osais  la  suppo- 
ser, appartient  la  connaissance  de  tels  eiçcès.  Assu- 
rément, il  n'est  pas  bon  que  les  gens  de  palais 
viennent  s'en  mêler.  Au  reste,  par  rapport  k  tous 
les  objets  matériels  qui  servent  au  culte  ou  qui  s'y 
rapportent ,  comme  les  églisies ,  les  cimetières ,  les 
autels ,  les  vases  de  toute  nature ,  lès  tabernacles , 
tout  le  linge  d'église,  les  saintes  huiles,  l'eau,  Vesn-- 
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cens,  ies  parcelles  de  reliques,  les'cloches,  les  Vêr- 
temetis  de  i^^êqùe,  jusque  ses  bottines  et  k  ses 
pantoufles  sacrées ,  les  navires  bëms,  les  maisons 
bénies,  les  lits  nuptiaux  bénis,  les  chapelets  bë^ 
nis,  etc. ,  toiït  cela  n*est  sacré  en  soi  que  jpar  des 
cérëmôuies  surajoutées  au  cuke,  cérémonies  de  TiA- 
troduction  dételles  on  connaît  à -peu -près  les 
dates,  cérémonies  qui  s*ojmettent,  plusieut*s  au 
moins  très-rû'éqciem'ment,  par  usage,  ou  nécessité , 
ou  franche  et  libre  volonté ,  et  que  l'Eglise  pourrait 
supprimer,  comme  elle  a  pu  les  introduire ,  par  sa 
propre  discipline.  Ce  sont  des  choses  sacrées  tjrpi^ 
quement  seulement,  symboliquement  seulement; 
et  aussi  quand  ces  objets  rentrent^  par  acte  m^e 
licite,  dans  le  commerce  profane ^  c^iest  par  le  seid 
fait,  et  sans  désacration,  si  j*ose  parler  ainsi.  Pour^ 
riez-vous  chercher  dans  leur  j9AY2/î?wa//on  anticipée, 
et  accidentellement  illicite ,  un  crime  qui  mérite  la 
mort  ou  les  galères?  Ce  serait  abuser  cruellement 
des  paroles  et  des  règles  variables  de  TEglise. 

Profanation  ne  signifie  qu'usage  dèi^ant  le  tem*- 
pie,  c'est- U-dire  hors  Thitérieur  du  temple,  auire- 
rnent  Tusage  commun  d'une  chose  qui  a  servi  ou 
pu  servir  à  un  acte  de. culte.  Y  a-t-3  là  de  justes 
motifs  pour  couper  des  têtes? 

Ainsi,  nous  arrivons  à  la  notion  générale  de  sa^ 
crilége.  Chez  les  païens  il  li^a  signifié  que  vol  des 
statues  des  (Ueux  ou  des  objets  matériels^  destinés  à 
leur  culte  ou  offerts  pour  être  gardés  par  ces  dieux, 
ou  consommés  par  leurs  prêtres  priucipalëmeht. 
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Mais  ce  mot^  générateur  des  barbaries  païennes , 
est ,  dans  la  religion  des  chrétiens ,  d*un  sens  bien 
l^ns  relevé ,-  plus  étendu ,  et  par-lk  mâme ,  j*ose  le 
dire  ,•  bien  plus  susceptible  d^abus  :  il  signifie ,  $€don 
nos  lexicographes  et  les  canons  et  les  lois ,  toute 
impiété ,  tout  acte  contraire  a  la  foi ,  k  la  piétë,  à  la 
rel^ton,  en  un  mot,  tout  péché  plus  ou  moins 
grave  contre  la  religion ,  c*est-k-dii*6  contre  la  foi , 
la  inorale  on  la  cômmune.discipline  catholique.  Sui- 
vant lés  textes  deç  bulles  modernes  des  papes ,  on 
est  sacrilège  si  Pon  reste  fidèle  au  roi  que  le  pape 
a  déposé ,  etc.  ;  chrétiens ,  nous  sommes  saints  ou 
sacrées  par  le  baptême ,  nous  devons  Têtre  par  la 
conduite'  comme  nous  sommes  ou  devons  être  les 
temples  de  Dieu^  selon  l'Ecriture  :  ainsi,  chaque 
péché  grave  que  nous  commettons  fait  de  niyis  au- 
tant de  sacrilèges.  Voyez  où  conduirait  votre  légj^ 
lati<m  nouvelle  !  et,  comme  aucun  de  nous  n'oset*àit 
se  dire  exempt  de  quelque  péché  grave  y  surtout  les 
personnes  les  plus  ^levées  en  dignité ,  il  s'ensuit  que 
tous  les  nitsmbres  de  cette  chambré ,  je  peù'x  dire 
tous  les'  hommes ,  sont  ou  étaient ,  ou  seront  des 
sacrilèges;  nOns  devons  donc  tous  rejeter  le  projet, 
ou  nops  abstenir,  nous  retirer  à  petit  bruit,  comme 
firent  les  accusateurs  de  la  femme  adultère ,  autre- 
ment sacrilège  de  mariage  ' ,  «comme  disent  les  lois 
et  les  calons,  lorsque  le  plus  grand  des  maîtres  lui 
parla  en.  ces  termes  •:  «  Que  sont  dévenus  vos  accu- 

1  Loi  3o,  $  I  ,  God.  ad  legemftdkim,  ^  AibdutiU. 
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sateurs?  et  naoi  aussi  je  né  vousxpndamue  pas, 
allez  et  ne  péchez  plus,  » 

Ce  ;  n'est  pas  seulement  le  droit,  canonique  qui 
voit  partout  des  sacrilèges ,  c'est  la  théorie  des 
crimes  innombrables  de  lèse-majesèe.  divine  qu'on 
ressuscite  en  adoptant  ce  mot  de  sacrilège;  théorie 
absurde ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  la  loi  folle  des 
empereurs  Gratien ,  Valens  et  Théodose  * ,  excités 
malheureusement  par,  des  prêtres  d'un.zèle  aveugle. 
Lorsqu'il  y  avait  déjà  dans  leur  Code  crime  de  sa- 
crilège ,  et  que  le  sacrilège  était  puni  de  mort ,  ils 
ont  fait  cette  fatale  définition  pire  que  notre  mau- 
vais projet  :  «  Ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  nér 
gligence  ont  péché  contre  la  sainteté  de  la  loi  de 
Dieu,  ont.commiç  un  sacrilège.  »  Voilà  de  quels 
elème^  insensés  se  composent  les  théories  de  sacrir 
léees  légaux.  Ainsi,  d'une  part ,  tout  pécheur  est 
un  sacrilège  :  noyas  sommes  tous  des  pécheurs;  le 
sacrilège  doit  donc  être  nécessairement  exclu  de 
tout  Code  Criminel  raisonnable^ 

Afin  de  maintenir  là  paix ,  la  «écurité  dans  Tétat, 
la  loi  doit  punir,  dans  le  seul  intérêt  social ,  des 
excès  où  la  foi ,  la  discipline  religieuse  aperçoivent 
les  caractères  des  péchés  de  sacrilège. ou  d'impiété; 
mais  hors  du  gouvernement  théocratique  aboli  avec 
le  judaïsme ,  hors  du  gouvernement  hiérocrcUique, 
ou  du  gouvernement  des  prêtres,  que  rèprouvei^t 
tout  k-la-foisla  raison, la  constitution ,  l'expérience 

'  L.  1  ,  God.  de  Crinûne  Sacrilegii. 
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et  notre  sage  d,ergë ,  il  n*y  a  point  de  sacrilèges 
légau:x. 

La  loi  n'a  qu'une  mesure  caractéristique  des  cri-^ 
mes.  Les  crimes  ne  sont  j^ur  eUe  que  des  actions 
plus  ou  môinç  contraires  à  Tordre  social ,  des  offen- 
ses contre  les  hommes ,  en  considérant ,  non  pas  la 
foi  ni  la  discipline  religieuses,  puisqu'elles  varient 
selonles  communions ,  et  puisque  la  société  souffre  * 
et  protège  lés  hommes  sans^  culte /mais  en.considé- 
rant  seulement  les  droits  communs,  les  intérêts 
mondains  j  qkû  n^ varient  pas. 

La  loi  ne  peut  nommer  le  sacrilège ,  parce  qu'il 
varie' selon  les  principes  de  chaque  religion.  Vous 
n*étes  point  chargés  de  venger  Dieu^  il  rejette,  à 
cet  égard,  vos  services;  vous  ne  pouvez  donc  rai- 
sonnablement punir  aucun  acte  coipme  péché ,  ni 
comme  sacrilège  ;  et ,  le  punissant  comme  délit  so- 
cial, vous  n'oublierez  pas  l'esprit  de  notre  religion 
et  celui  de  la  Charte  ;  vous  serez  plus  indulgens 
que  les  auteurs  et  les  approbateurs  du  projet.  Vous 
ne  pourriez  l'aclopter  sans  vous  rendre  le  plus  foir- 
meUement  pécheurs  et  sacrilèges ,  puisque  ce  serait 
commettre  le  sacrilège  du  parjure  contre  la  Charte 
royale^  que  j'ose  nommer  de  son  nom,  parce  qu'elle 
ne  me  condamne  point;  je  l'ai  toujours  défendue 
en  «spânmt  contre  l'espérance  ^  et  ne  la  violant 
jamais..  Or,  elle  protège  également  les  religions  re- 
çues dans-  l'état.  11  n'y  a  point  là  di  athéisme ^  re- 
proche insensé  de  quelques  cerveau:i^alades  ;  c'est 
Je  pur  vœu  de  la  religion  chi^tieone  et  catholique. 
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Celle-cî  n'exîge  rien  par  violence:  si  là  foî^  n^est 
volontaire ,  elle  n'est  d'aucun  prix  devant  Dieu  ;  il 
veut  des  hojnmes  de  bonne  volpnté;  il  demande 
siquelqiCun  veut  le  $ui\p^,  veut  venit  à  lui. 

Les  communions  rëformëes^t  la  n^îgion  judaïque 
aclmises  dans  l'état ,  ne  tous  demandent  p<^t  de 
lois  contre  les  pèches  de  religion.  Les^^  reformas  ont 
horreur  de .  ces  lois ,  et  dans  ce  :point  ils  suivent 
rÉvangîle.  I>*ailleurs,  ils  n'ont  ni  pierre ',  ni  vases, 
ni  ustensiles^  ni  vétemens,  ni  pantoufles,  qu'ils 
croient  plus  sacrés  que  d'autres  ^  ils  ont  repris ,  Il 
cet  égard,  la.  discij^ne  des  premiers  ^ièclete  du 
christianisme.  Je  n'ai  point  i^i  à  les  en  lôuèir,  ni  k 
les  en  blâmer  ;  j\>bserve  seulement  que  l'art;  14  du 
projet  est  dérisoire,  quand  il  affecte  de  lettr  com* 
muniquer  les  prétendus  bienfaits  d'Un  projet  qui 
les  afflige  et  qui  les  menace ,  en  érigant  en  crime 
des  péchés  contre  im  dogme  et  contre  une  disci** 
pline  qu'ils  ont  rejetés.  ' 

Si  vous  objectée  que  la  religion  catholique .  est 
la  religion  de  fétat ,  pour  en  conclure  Tadmisdion 
des  sacrilèges  légaux  relatifs,  soit  aux  doginles, 
soit  aux  usages  de  cette  religion;  je  rappdtterai 
d'abord  qu'U  faudrait ,  d'bprès  ce  raisonpenievit , 
insérer  dans  notre  Code  Crimind  les  catalogues 
entiers  de  tous  les  péchés  gi^yes  qu'on  prouve 
dans  les  livres  pénilêhtiEiux  et  dans  nos  plud  lottgf 
examens  pour  la  confession;  ils  rie  sont'  {>as  pk^ 
sacrilèges  les  uns  que  les  aptre^.  Une  loi  de  sacri^ 
lége  ne  serait  donc  ^u'un  b->compte  absurde  sur 
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d^infîmcs  prétention^  non-  moins  absurdes ,  et  qu^il 
vous  serait  imppssible  de  satisfaire.  Si^  dan$  ce 
genre  9  Vous  rappeliez  une  de  nof»  yieiUes  barba- 
rieS)  on  yous  forcerait  dcf  les  rappeler  toutes  ^  et 
TOU3  ne  pourriez  pas  même  nous  sauver  de  Tinqui- 
sition  ;  car  il  n*y  a  que  des  thëologieiiS  qui  puissent 
décemmeùt  apprécier  et  punir  des  péchés  théolo- 
^kp&l  Jieligwn  de  Vétat  n*est  que  la  religion  du 
phis  grand  nombre;  elle  ne  peut  être  légitimement 
projtégé^  qu'à  Tegal  des  religions  du  petit  nombre; 
TOU6  A6;  pouvez  pas  lui  assigner,  d'après  le  vœu 
des  rétrogrades,  et  malgré  sa  nature  et  son  esprit 
de  clouceor  extrême  ^  des  peines  de  mort  et  de  ga- 
lères pearpétuelles  pour  des  fautes  qu'elle  a  toujours 
crues  assefp  punies  par  des  pénitences,  avant.rhor- 
rible  et  tyranniqtfe  régime  de  l'inquisition. 

Ije  toyaume  de  Jésus  n'est  pas  de  ce  monde  ;  il 
n'exige,  dans  les  lois  civiles  ou  criminelles,  rien 
de  local,  ou  d'exclusif ,  ou  d'exceptionnel,  a  II  est 
venu  (comme  on  l'a  dit)  lever  là  barrière  qui  sé- 
|>arait  les  hommes;  il  est  venu  pour  les  unir  tous  ^ 
spûritueilement  seulement,  en  un  peuple  de  frères.  » 
Geuit  donc  qui  voudraient  faire  du  catholicisme 
iUie  rdigioç  nationale  proprement  dite,  punir  par 
la  loi  les  péchés  contre  cette  religion,  et  défendre 
ses  dogmes  ou*  ses  règles  par  les  supplices  de  nos 
lois,  ceux-là  souillei*aient sa  pureté  divine;  ils  en 
feraient  de  npuveau  l'arme  des  tyrans  et  l'outil  des 
persiécuteurs. 
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Constiltons-la  elle-mêtrie  >  écoutons  •encore  son 
doux  langage. 

L'Évangile  abandonne  aux  juifs  incrédules  les 
crimes  de  sacrilège  matériel  :  l'Evangile  n'en  parle 
point  9  il  ne  parle  que  des  pécheurs  qui  souillent 
leurs  âmes;  il  ne  parle  de  penchés  que  dans  les  rap- 
ports avec  Dieu  et  la  vie  future  .^  Pour  les  plus  grands 
péchés,  il  admet  leô  pécheurs  à  la  récQnciliation 
par  la  pénitence  ;  car  il  ne  veut  pas  la  mort  des 
pécheurs  ^  mais  plutôt  quils  se  convertissent  et 
qu'ils  vii^ent.  Les  canons  de  l'Eglise  tiennent  con- 
stamment le  même  langage.  Le  résultat  est  que 
V Église  a  horreur  du  sang'.  Si  l'on  a  vu ,  aux  siè- 
cles de  ténèbres^  des  évêques  ignorans,  comme  l'é- 
taient les  laïcs^,  s'accorder  avec  des  monarques  pour 
établir  des  croisades  et' dés  sujjj)lices  contre  des 
errans  et  dés  sacrilèges ,  les  saints  évêques ,  ceux 
qu'on  a  loués,  ceux  qu'on  louera  dans  tous  les  tems, 
loin  de  provoquer  des  supplices,  s'humiliaient, 
priaient,  conjuraient  avec  larmes  les  magistrats  et 
les  princes,  pour  obtenir  la  grâce  des  plus  grands 
criminels  de  toutes  sortes.  C'est  ainsi  qu'ils /^/i- 
daient  la  religion  aimable.  Ah  !  gardons^nous  de 
la  rendre  odieuse  en  prétendant  la  servir  ^ar  des 
lois  sanguinaires  !     . 

J'ajoute  :  ces  cruautés  vont  diréictement  contre 
le  but  déclaré  de  la  loi  projetée. 

Ses  auteurs  nous  disent  qu'ils  veulent  consers^er 
la  foi  de  nos  pères,  et  entretenir  dans  l'esprit  des 
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Français  les  sentimens  religieux,  non  moins  néces- 
saires k  leur  sûreté  qu'k  leur  bonheur  présent  et 
futur.  ^ 

G^  but  s'era*t-il  atteint  par  une  loi  qui  décerne  la 
mort  et  les  galères  perpétuelles^  et  qui  met  en  thèse 
de  salon ,  de  prison  et  de  palais  les  plus  délicats 
détails  de  nos  plus  saints  mystères? 
^  Non,  sans  doute,  je  ne  répétierai  point  ce  que 
j'ai  a^sez  dit  sur  le  danger  de  ces  déplorables  in- 
yentionsi 

Mais  j'insiste  sur  ce  que  le  projet  est  inique  et 
imprudent,  par  Ténorme  disproportion  entre  le 
crime  et  la  peine. 

C*est  un  faible  argument ,  c'est  une  grave  erreur 
de  nous  dire  :  «  Le  sacrilège  est  le  plus  grand  des 
crimes  ;  il  doit  donc  être  puni  par  la  plus  grave  des 
peines. 

Hommes  téméraires  et  ignorans ,  qui  venez  si 
audacieusement  aider  à  Dieu ,  et  porter  la  m^pi% 
Tarche  sainte ,  qui  vous  a  révélé  les  jugemens  de 
Dieu  sur  ce  qui  caractérise  les  plus  grands  ^des  cri- 
mes ?  C'est  là  le  secret  de  Dieu  ;  voilà  ce  qu'en- 
seigne l'Église  ' .  Et  l'Écriture  vous  (Et  :  «  Les  ju- 
gemens de  Dieu  ne  sont  pas  les  vôtres,  et  vos  voies 
ne  sont  pas  les  siennes^  )>  N'est-ce  pas  assez  à  nos 
yeux  qu'il' y  ait  pour  tout  péché,  dans  cette  vie, 


',  PeccaXa  non  humano ,  sed  divino  judioio  pensanda.  C'est  an 
texte  de  saint  Angnstin  ,  répète  dans  tontes  les  écoles  de  théologie  ca- 
tholîqne. 
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grâce  et  pardon?  N^est-ce  pas  assez  cpe  lé  maître 
suprême  ait  dit  :  «  Convertissez-vous  à  moi  du  fond 
du  cœur,  et  je  vous  rendrai  blanc  comme  neige , 
quand  vos  péch&  vous  auraient  coloré  comme  la 
pourprie.  A  quelque  heure  du  jour  que  le  pêcheur 
vienne  sincèrement  k  moi^  je  lui  ferai  miséricorde.  » 
Sachons ,  législateurs,  souffrir  ce  que  Dieu  80ul« 
fire,  et,  puisque  noua  le  pouvons,  en  nous  tarant 
sur  lei  noms  et  les  caractères  du  sacrilège,  ne  par* 
Ions  point,  dans  nos  lois,  de  ces  pëchës  comme 
pêches;  sachons  ne  les  punir  comme  crimes  sociaux 
que  selon  le  dommage  direct  qu^en  souffènt  Tordre 
connnun ,  la  société  considérée  comme  nnd  corpo^ 
ration  séculière.  Mèlez-vous  de  ce  qui  vous  regarde, 
et  ne  prenez  point  sur  vous  de  prévenir  les  jugo^ 
mens  de  Dieu ,  et  d'exercer  Toffice  des  premiers 
pasteurs,  seuls  juges  ici-bas,  seuls  médecins  offi- 
ciels des  maladies  qu'on  nomme  péchés..  Qu'àrri- 
^il^tril  de  vos  lois  de  mort  et  de  galères  perpé- 
tuelles que  la  France  a  maudites  ?  Il  faudra ,  pour 
vous  saysfaire,  substituer  aux  jurés  des  commis- 
sions prévôtales;  Ou,  si  Ton  conserve,  par  simu- 
lacre, les  jurés,  ils  seront  choisis  avec  prévarica*' 
tion,  donnés  avec  sacrilège;  et,  pour  punir  des 
péchés,  vous  aurez  encouragé  la  corruption  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  Si  les  jurés  sont  nonunés 
loyalement,  celui  qui  aura  encouru  la  mort  par 
une  profanation  mystique ,  typique  ou  bien  méta- 
phorique, en  ustensiles  de  culte,  sera  absous.  Des 
jurés  honnêtes,  placés  entre  leur  conscience  et  une 
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loi  Bibuinaiiie,  obligés  de  choisir  de  deux  &utes  la 
mokidrey  nieront  Texistence  da^acjrilëge.  Ot  n^est 
pas  tout  :'  œlui.qiii'àura,  encouru  la  mort  par  une 
proÊuoatiôB,.  né  verra  aucun  intérêt  d*ici-bas  k 
épai^er  la  yie  du  prêtre;  bu  d'un  gardien  d*église, 
et  il  Tassassinera  ;  et  ce:  sera  Teffet  de  votro  maiH 
yaise  loi)  et  un  juste  re[xr6che  à  ses  auteurs. 

M*  le  garde*des-sceaux ,  apercevant  ce  cpi^il  peut 
y  avoir  ^l  indifférence  dans  le  monde  en  matière 
dé  religion ,  s'en  est  consolé  en  écrivant  :  «  Si  Ton 
oubliait  là  religion^  du  moins  on  ne  la  haïssait  {>ai5.  » 
£h  bien  l  ne  la  faites  pas  haïr. 

Cette  société^  supposée  indifférente,  de  quel  œil 
verinait-elle  adopter  ce  projet  ssmguinaire?  Elle 
éprouverait  de  deux  sentimens  Fun  \  le  mépris  ou 
la  terreur.  Si  le  mépris ,  on  redoublera  d'indiffé- 
renoe;  et  si  la  terreur,  vous  auriez  commis  la  faute 
énormje  de  réveiller  la  haine,  qui,  trouvant  jour  à 
éckter^  pourrait  bien  recommencer,  dans  la  suite , 
k  supprimer  les  temples  et  k  immoler  les  ministres, 
comme  Tout  &it,  kTenvi,  les  coupables  des  deux 
partis  opposés  dans  nos  tems  d*abominàtion. 

Vous  prétendez  fomenter  les  sentimens  religieux  ? 
bannissez  de  vos  lois  les  péchés  théologiques ,  et  ne 
multipliez  pas  les  sacrifices  humains.  Déjà  n'y  en 
a-t-il  pas  assez  ou  trop  ?  Est-ce  que  nos  places 
d'exécution  n- offrent  pas  k  la  jeunesse  assez  d'écoles 
publi(|ues  de  meurtres ,  de  souffrances  et  d'insensi- 
bilité? donnez-nous  plus  d'écoles  ;  fermez-en  moins  ; 

élevez  moins  d'échafauds;  soyez  plus  fidèles^k  la 
m.  17 


Qhsrnie  jurée  »  e%st  aiii£  qiie  î^Fpiis'pQimaf  éanfimer 
k  iK$li^0B:^lilts  battues  dhobu^Î.  Avclieùr  i^èakim 
par  kipcqnedd  églises  sej&tAizifcRA^âi^  &itôs  obMTr 
tev.  h^fé^leéaènsi  cpà,^  de^mis  deux  siècd^s^y  «r^f 
^f^Wbâfut  de  Surf  «oiicber  1c)bi  sacristains  datts  qu«|^ 
«p»^.  réduit  alteiiâirt  a  l'ég^ô  ;  et  y  '  àferg ,  iiuls 
métaphere  légak^y  sané  imniystiiq^ej'jel  b^hs  iiiii«»^ 
jm^^l'ëg^seoa  iinerdépendanoed'/iai^rairip^réi^ 
}»  )peiiie  de  mort  se  multij^liîeva  s^sjsb  bruit ,  sai^ 
dfijibiile.  ••  :-  ••••'.-  ..*;.!'.•:/■• 

}][  est  eBcore  vm  meiiléDr  iBûyen  de  pvëvâiw ,  ao 
lieu  de  punir,  les  vols- d^d^ise  ?  :<'est  devëialiseè  àû 
t^QsU  dre  iipi;W  XnF,  wœ  îdée<  soÂQè'qiifaTait  âg- 
g$)p^e.\ÊiàUYi9ts;;ipilUpit  défendu  pér  urne  kii  d'ad* 
m^W^  d^n^les  élises  ^  sur  les  anteb,  dans  les  t|^ 
l]^i|ajçl!$$  9  dwis  Ite  fsacristies  ^  aucun  ustensile;  et 
pw? \oi?:  iduiirgtiitÇ' n'y  permettez  que  le  plaqué, 
l^^rvém)  mamienâiit  à  un  si  haut  degré  de  perfec- 
tî^  et^  {irQprsté*  Ctette^oi  sage  épargnerai  je 
sang ,  ^imv^eÊiitifles  crimes  $  et ,  rendant  à  )^  àr^ 
çi^^tioïf^di^iiatatailières  qui  n'ont  aitirun^nii  devant 
Dieu,  d^Pt  1^  cultèi  en  esprit  et  efa  vérîtq  o^0|)as 
f^l^^qin  d^S  lÂchfisses  que  pillent  les  Tolenn^,  cette 
Iç^jéteudrait  les  ^|}éral!iàns  du  commerce  et  de  Hin^ 

.dvis^ricr  i4       ■   '•   •  '  '   ii  .'  ■' 

;  .  Jjsrepr^i^.enpeiide  mois.  Rien  ne  peut  |h^ 
fyifje  rét^ismsmo^  du  mqt  sacrilège  datosnods 
G^  jCriimn^I;  loitsquil  a  &it  parue  de  i»  ^é^à^t 
tioii ,  les  lim  et  la  jurisprudence  ont  été  déàboiib^ 
rées  par  des  sacrifices  innombrables  de  victime 
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[BWMoes^^  teA.k»  scapdflké/?cl  IHrreligioHy  sont 
nontétiaù  comblo,  ^ont  amène  la  réfontie  ei  lei 
bmmtB'àe  h  .rëyx>lutioii.  De»  lois  de  sacrilège, 
t  ân|MttJièB  ^gmves  eontte  liBs-orime»  ^ttooti^itéi 
opune  sqçrilégès,  ne  peuyent  ètft  qûè  de»  calamités 
•ublîqnes;  yoilh  le  ccîde'krailpik^^rexpérieiice, 
bia  /Charte  rojalër,  et  celai  dis  la, religion,  de  FÉ- 
ntDTè-âaîxit»  et  d^  canot»  dé  PEgKse  :  enfin  j  le 
orojeiJett  cfaoïraire  au  but  religieux  que  sws  auteurs 
«propoaeHi. 
'  'J^eîi!  aeaande  le  rejet. 

m  r  • 
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*  Docnmens  nëcesiaires  pour  Vttistoire  de  France  en    18*20.   par 
I.  Kérafary,  dépoté  dp  Fhiist^ç.  • 
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Souvent  ^  dans  h  Chronique  religieuse^  on  a  sî- 
gnalé  cette  fausse  voie  comme  celle  de  Terreur  et 
du  vice;  tant  qu*il  sera  possible,  on  continuera  dé 
la  signaler  encore ,  dans  la  seule  vue  d'être  ut3e  à 
la  religion  catholique,  à  la  dynastie  régnante,  h 
nos  libertés  ecdésii^stiques  et  piviles. 

L'esprit  d'orgueil ,  de  domination  et  d'avarice 
ouvrit  cette  route  funeste.  L'ignorance,  la  firâtade 
et  l'ultramontanismë  l'avaient  construite  en  France 
et  long-tems  entretenue  sur  les  ruines  de  l'ancienne 
discipline,  sur  le  terrain  vacillant  dé  l'anarchie  féo- 
dale et  des  privilèges.  En  vain,  depuis  trente  ans 
surtout ,  on  l'avait  encombrée  et  comme  anéantie. 
L'ignorance  et  la  fraude,  et  l'ultramontanismë,  et 
l'esprit  de  ligue  et  d'intrigue  l'ont,  depuis  peu  de 
tems ,  découverte  et  reconstruite  en  très  -  grande 
partie.  De  Ik ,  pour  parler  sans  figure ,  les  caté- 
chismes enseignant,  en  dépit  des  lois,  le  respect 
aux  seigneurs  de  paroisse  et  le  paiement  des  dîmes  '  ; 
de  Ik  les  mandemens  politiques  et  perturbateurs, 
les  refus  injustes  et  scandaleux  des  sacremens  et  de 
la  sépulture  ecclésiastique,  les  processions  impru- 
dentes et  intolérantes ,  la  résurrection  des  moines 
avec  leurs  costumes ,  la  réapparition  des  confréries 
Supprimées  et  dé  leurs  masques  et  de  leurs  ridicules 
bigarrures;  de  Ik  les  missions  théâtrales  et  mercan- 
tiles, et  ravivant  nos  discordes  funestes;  de  là  les 
plantations  solennelles,  au  moins  inutiles,  de  croix 


>  Vayez  la  Chronique  Religieuse  y  tome  V,  pag.  i-a6. 
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àionneSy  les  conversions  par  rëgimcni,  les  com- 
mumons  en  place  publique,  les  sennons  plus  qu'in- 
discrets et  toujours  impunis ,  les  censures  publiées 
pour  déshonorer  et  annuler  des  mariages  contractés 
valablement;  les  destitutions,  les  interdictions  ar- 
bitraires dé  prêtres  les  plus  estimables ,  les  dispensés 
accordée^  aux  riches  k  prix  d'argent  et  refusées  aux 
pauvres,  liss  livres  pourja  jeunesse  infectés  dé 
doctrines  fausses  et  subversives  des  lois  ;  de  Ik  lès 
richesses  non  médioeres  et  les  honneurs  pas  minces 
effrontément  réclamés  pour  le  clergé  dans  des  ou- 
vrages de  parti  ;  de  Ik  cette  importance  donnée  k 
Paris,  aux  décrets  de  la  congrégation  de  V index 
touchant  les  livres  prohibés,  quoique  «ces  décrets 
soient  justement  comptés  pour  rien ,  en  France  et 
dans  la  catholicité  presque  entière  ;  de  Ik  ces  prê- 
tres zélateurs ,  qui  se  disent  les  soutiens  du  catho- 
licisme ,  et  qui  unissent  leurs  voix  k  celles  des  anti- 
chrétiens,  pour  difi%imer  avec  audace  la  lecture  de 
l*]Ecriture-Sainte ,  prescrite  aux  fidèles  par  le  fait 
de  son  existencemême ,  par  la  voix  de  Jésus-Christ , 
des  apôtres  et  de  TÉglise  universelle;  de  Ik  enfin, 
le  pyrrhonîsme  établi  en  Sjrstème  pour  fonder,  s'il 
était  possible,  ce  double  servage  que  l'esprit  de 
parti  en  délire  voudrait  imposer  k  tous  les  hommes. 
Yoilk  une  partie  des  maux  qui  affligent  l'Église 
de  France;  ils  sont  fertiles  en  autres  désordres;  ils 
font  d'autQnt  plus  de  ravages ,  qu'on  les  voit  ap- 
prouvés et  vantés  comme  des  choses  légitimes ,  et 
€ju'on  les  fait  tolérer  comme  parties  intégrantes 


d'une  prétendue  restaura tionreligiettse  et  potitique. : 
Us  30iit  favorisés  par  dets  circonstaiices  sur  lesquelles 
c^gae  saurait  4rop  fixer  TaUeiitioiv  D'aboi^d^  pr6$^ 
que.Xput  notre  clergé  dirigeant  ^me  a  coiisiçl^Pier 
QGfmme  des  rè;gles  obligatoires  1^  articles  du  f^pp^f 
cordât  malheureux  de  iSi'jy  et  il  fa^prisaîa^dpe^ 
trines  ultramojitaines  xmi  en  icmt  la  Im^^  .d'wràs 
c^tains  actes  \i^  plus  irréguliei^^  U  samble  cr/^Wf^. 
^j^rvir  ainsi  le  chef  de  rÉglise  et  celui  da  Tç^j^^içt 
içéaliser  le  conycours  trop  inystérieux  expresséio^ 
stipulé  dans  cette  pièce  ^  et  qui  aurait  suffî  peju^  AU 
motiver  la  suspi^nsion.  el  le  rejet.  En$uiDe,  pej|;U} 
coHvention  abusive  ayant ,  sons  un  prétexte  bardî> 
Çi^suré  le  seul  Code  non  abrogé  que  nous  ayioii»^ 
maintenant  sur  la  police  extérieure  des  ouïtes^  >a9 
dç  .fait^  paralysé  en  tout  Paction  de  ce  Code  ^mi^ 
que^  et  iK)us  a  pWgés  ain$i  dans  le  pur  arbîtraii?e^ . 
parrapportaugouvernement  ecclésiastique.  Ilnous^ 
éfiait  resté  en  droit  la  déçlaratiopdu  clergé  deFraocj^ 
de  II  682 ,  contenant  les  quatre  célèbres  jarticle^  çpst. 
maximes  qui  seules  tiendraient  lieu  de  tout  un  Code;. 
masSy  dans  le  fait,,  on  se  permet  impiinément 
li^mer  ou  d'écarter  ces  articles  qu'on  devrait  .en- 
seigner, et  les  hommes  qu'on  dit  aupnsmi^rémi 
dç^s  notre  É^glise,  font  la  censm^e  de  c^  article 
pour  mettre  à  la  place  les  doctrines  odieuses 
ritaliè  a  long*tems  soutenues,  que  le  p£q;>e;açtufifl8 
a. mises  en  avant,  mais  qu'enfin  les  évêques  et  1( 
pi^^tres  de  l'Italie  même,  en  si  grand  nombre^  onl 
franchement  abandonnées.  V^ppel  siriiplç^au  mé- 
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trQpp)itain,  au  prunat^  a^offre  point  d^espoir,  ou; 
4'À^9R  i^Mt^  d'ie«ewf4f  iki  )Wtifie  /qui  soit  cooxm. 
^Vt^»1fom  IBQ  droit,  ccMre  les  woès  déa^upénoMii 
eQd«i!ii9$tÀfui9»j  1«  i^ioèda  fiââoieii'Ql  Sëgitime  :d« 
r#ppisl  C9fikBfk0  d^w  deyaint  tte  nàgistrats^;  mé$r 
P4f  liotr^/d^tni0r  Code  Eoçlféslastique')  cet  appel 
GWipae4'aJkAi^  fiil  rés^nré  «u  coj»ieilfd'état ,  é't^i^ 
\^^re  pves^e  apni^é;. Maintenant ,  selcm  rate^  68 
dji  )«  CSlArM^  il  di^vrait  èixb  porté  deyatat  les  man 
gwtra^  dc)S«oui!s^  parce  cpi'il&âoiit  )}xge$ioniinàwes 
et  inamovibles^  et  que  les  meothres  du  conseil-» 
d^^tsit  ae  sont  pte  mâme  des  )uge3  ;  mais  les  minis- 
M?fV9  et  le$  pracureyrâ-gé]iLéraux  ^  au  mépris  de  la 
Otarie  #  ete  ittcounaissent  .en  cette  matière  que  la 
c^mpiîtenee  du  eoctseil-d'état  ;  A  Téloignement  de 
c«  éwps  tn^incompétent  I  et  sa  réelle  inaction  eo 
pareille  matière ,  tout ,  en  un  mot  ^  concourt  et 
rendre  9  quant  k  jpréaent,  impraticable  la  voie 
dVppel  flomme  d'abui,  néamnoiws  «devenue  plus 
oéoe^fiairjB  ^e  jaUiai^* 

«.  S»  .1*011  aon^dérait^  ainsi  au'on  le  doit ,  les  mi^ 
lustres  des  cultes  comme  de» /hnctiormaines  pu*- 
blicsj  vu  que,  dans  Tétat,  ils  sont  vraiment  des 
fonctionnaires-  salariés  du  trésor  public ,  pour  en- 
signer  la  religion^  la  morale ,  et  pratiquer  le  culte^ 
3k 'Seraient  eompr»  dans  les  articles  1 14  ^t  1 17  d^ 
noire  Code  Criminel;  ils  seraient ,  d*apr<ès  ces  arti- 
cles ,  sujets  h  des  poursuites  criminelles  ou  civiles, 
pont  1^  dttéiiitefs  portées  à  là  constitution  cm  aux 
droits  de^  citoj^ns*  Maîs^  tel  est  encore  le  malheur 
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des  tems,  que  celte  doctrine,  si  Faî$onilable  et  si  sa- 
lutaire ,  serait  probablement  combattue  avec  succès 
dans  nos  tribunaux  par  mille  arguties  les  plus  fri- 
voles. Ayssi  n*y  a-t^il  point  d*exemple  que  ces  ar- 
ticles aient  eu  Inapplication  naturelle  et  juste  (ja*fm 
vient  dMndiquer.  D\n  autre  côte,  il  est  notoire 
qu*en  France  l'administration  temporale  et  géné-^ 
raie  du  culte  catholique  a  ëto  changée  en  une  sorte 
de  ministère  irresponsable  envers  les  chambres,  et 
ccmfié  au  premier  chapelain  du  roi  ' ,  sous  le  titre 
de  grand-aumôniei>. 

Enfin,  'tout  le  monde  sait  que ,  depuis  peu  d'an- 
nées, sans  loi  et  contre  la  loi,  le  royaume  de  France 
a  été ,  par  le  concours  ou  la  connivence  du  pouvoir 
exécutif,  chargé  et  surchargé  de  corporations  ec- 
clésiastiques iiiutiles  ou  dangereuses,  ou  formelle- 
ment prohibées. 

Telles  sont  les  causes  véritables  qui  ont  fait  naî- 
tre, qui  entretiennent  dans  le  royaume  une  espèce 
d'anarchie  cléricale ,  d'où  sont  nés  tant  d'actes  et 
d'usages  irréguliers  et  injuries,  presque  toujours 
demeurés  sans  répression,  '  • 


'  Ce  fareid  les  chapelains  des  rois  de  France  •  qui ,  à  la  fin  da  huitièm^^^' 
siècle ,  fabriquèrent  eux  mêmes ,  ou  firent  fabriquer  h  leur  proât  k 
fausses  Dëcrëtales  ;  ils  renversèrent  U,  discipline  canonique ,  Fautoril 
des  conciles  provinciaux ,  afin  de  n^étre  justiciable  que  du  pape  ,  dH 
ëvéque  çioignë ,  étranger,  et  qui  devait  les  favoriser  pour  augmenter  soi 
autorité ,  pour  influencer  k  son  grë ,  par  ces  chapelains ,  le  roi ,  les  prii 
et  la  cour.  Cest  un  point  d^histoire  ecclésiastique  jusqu^ici  ra^l  connu . 
et  qui  sera  bientôt  éclairci  dans  la  Chronique  Religieuse ,  par  la  publi- 
cation d'an  savant  mémoire  sur  la  véritable  origine  des  fausses  Décrétâlefc 
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Purmi  ces  d&ordreSy  parmi  ceux  qui  attaquent 
le  front  nos  maximes  de  droit  public  les  plus  cer- 
aioes^  nos  lois  les  plus  expresses  ^  nos  libertés  les 
Ans  précieuses,  anciennes ^t  nouvelles,  il  faut 
Mnpter  sans  doute lecétaMissement  des officialites. 

On  entend  par  ce  nom  de  vëritables  tribunaux 
BUérieurSy  exerces  par  des  prêtres  gradues,  à  la 
iKMiiination,  à  la  destitution  arbitraire  des  évéques. 
Ces  tribunaux  d*exception  jugeaient  à  Taudience 
sur  plaidoiries  d*ayocats  ou  de  procureurs ,  ou  sur 
procédure  par  écrit,  et  sur  les  poursuites  ou  sur 
b  conclusions  d*un  promoteur,  exerçant  un  pré- 
tendu mûustère  public  ecclésiastique  ;  ils  jugeaient 
certaines  questions  d*ordre  spirituel,  ou  qu^on  re- 
stait a{^artenir  à  Tordre  spirituel. 

£n  1789,  ils  connaissaient  encore,  avec  appa* 
sil' judiciaire ,  des  fautes ,  des  délits  et  des  crimes 
M  ecdésiastiques,  mais  au  seul  effet  de  les  cou- 
imner  judiciairement  et  sur  actes  timbrés  et  enre- 
strës,  et  ayec  dépens ,  k  des  récitations  de  prières, 
des  aumônes,  k.des  actes  de  pénitence  chrétienne. 
eun  condamnations  n Vaient  d'exécution  forcée 
i*en  vertu  de  pareatis.  Les  officîaùx  prenaient 
Bof  k  Tabus  des  monitoires  ' ,  mais  seulement  en 
cécntion  des  jugemens  civils  :  ils  s'immisçaient 
ins  plusieurs  actes  qu'ils  rendaient  ponune  cou- 
ntieux  ;  par  exemple,  ils  faisaient  en  leur  greffe 
^procès-verbaox  d'mterrogatoires  et  d'enquêtes, 
«        •       ■  ..       ' 

'  yoy.  k  ChpumqiifB  Religieuse ,  tome  V,  pag»  aaS-aSS. 
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d'après  lescfoeU  ils  ordonnaient  par  jiigeinemi'éié- 
cdttèA  dfis  )Mre6  de  Honte,  ieatiteiiant  diaptiiMidè 
rtliiriâge  ou  de  Vœti!fe  i9e%ieiix  liuqsles  ou  scdepndi;: 
30  cbidtiaîiMtèiiC  de  b'  nnUitë  du  marisge  v  «partioÉ^ 
Uètëtùèeà  pêm"  ùnpimsànieis ,  «et  ib  akûni  -en  jadis 
l«i  msâbcfrâ:*  dfiâT^xiiter  TëpreuTia  du  éongrès  (|ii'3 
Mtttdtip^rittief*,  ët^'en  trouve  aBâme  dansime 
sâtittti  d^  Bôileaii:  lo: 

•  lit  irvàieut  étâ  aussi  dabs  la  Ftencey  atM  te 
éftlqoês^  au  notudesevéqùes,  les  prémieirs  ageur 
de  la  -soi^disâat  ^aie-énqaisùim^  ils  avaienlt  jwir 
dfq^iement  x^ottdatiuaë  lès  hérétiques  4  lés  sbucîen  ) 
Ibs  magiciens  et  lefiT  sauterelles  ^  quand  cfiea:dëvci^ 
nàitot  trop  pillàk^dès  ;  ety  scrus^  prétexte^le  jpiniùôl 
pur  y  de  spiritui^â  tlMXte,  ec^  ed  uininol^  de  pëobe, 
ils  avaient  long  -  tems  connu  de  la  validité  et  de 
rëstéîcutiën  des  contl^ts  de  mariage ,  dès  anties 
côtitiats  civils ,  des  testamens ,  ecoi  Si  Ton  ne  fiH 
parvenu  k  Iès^uri*ètér  dans  cette  marche  y  ils  enasemb 
eàvhhi  la  jùdicatute  tout  matière.  Bs  avaient  -aînit 
béàueoùp  iâugmetitélés  reveiius  casuels  des  évéïpié^ 
eh^bndamhantk  pa^r  des  amendes  en  véparaiîod 
des  péchés  dés  moines,  dés  clercs,  des  laïcs j'^Bf 
avaient  ensuite  pris  à  ferme ^  avec  leurs  offices,  k 
produit  de  ces  amendes  qn*ils  probonçaÎMitiaKV^ 
niéineâ ,  eti  |vartie*  k  letir  profit;  i. . . 

Lés  étbâs  côilMsiàiit  dans  ;lù  chose  même ,  eiltf 
ddngéi^  de  cette  juridiction,  enfin  lès  progrès: dek 
lumières,  avaient  réduit  à  peu  de  chose,  en  1789? 
la  juridiction  des  officialités,  comme  celle  4es.  tn- 
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9Wiianx  fMrëinôtaux^  Il  lày  a  aucun  douta  que  lesoffi* 
)iitabj8u  168  ^oridicticnis  «omeatieusëB  ecclësiastî* 
^:éiaiait  au  meins  inutiles ,  et  même  contraires 
tàl'firaugde  '.'L^auMiité  séculière  en  avait  accolade 
lateiérabèe^'  iec  quelquefois  la  concèsàon  urès-ex'^ 
pte88è<;  c^étiû^t  jdel  iinyiléges  dignes  de  Tinquisi* 
tei«tdte;i;rinlad6S^  c^étaient  des  instrumens  d^in- 
qaiici«n'  «■  Cette  Inertie  autorité  pouvait  les  anéantir, 
eôiuBie:«U»  à?^t  pu  eii  souffrir  ou  en  autoriser 
l'eusceoce.  ^  : 

ainsi  les  offioialités,  sorties  des  ténèbi^  de  Ti- 
gnorance,  et  abus  trop  féconds  en  abusi  forent 
c^presiémeBt  supprimées^  avec  d^aùtres  tribunaux 
d!exoep|îotl^  !par  la  sage  et  célèbre  loi  du  7  sep- 
ténfan  3790,  article  i3. 

SKGODSidonoai^cziQS  jurisconsultes  :  Lés  é vaques 
a'jDat  SB  France  aticune  juridiction  contentieuse. 
laryiJBSaintfe  civile  qui  la  leur  avait  concédée  a*en 
^  laeaanàiaeàient  ressaisie  ^. 

.AtièiiBeiiM  n*a  réteJ^b  cette  superfétation  oné-* 
"eiBe-ét  très-vdangereuse .  Ce  «erait  en  vain  qu^iine 
^i^dlmiidnee  impériale  ou  rojale  en  eât  prescrit  le 

'Mais  il  ny  a  point  d'ordftinance  de 


oite  BaluK:' 

"■  '  JB  ^esifbuiYtant  Vrai  que  sotis  Napoléon ,  rarcfae^ 


*  #^.  tMtt  y  de  lÉ  QhtotUqûe  JUUgiemiB ,  fâgé  1 09. 
*  Ko^i  ^OrdonAaiice  '  de  «aint  Loiiis ,  de  1 239^.  iians  Flei&ri  et  .dans  les 
■^loiUDaDces  du  Louvre. 
^  Bjêpèrlxnyt  de  Jurikprudefyct ,  au  mot  oinricuL  ,  tome  Vllt ,  iii-4^> 
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vêqqe  de  Paris  osa  nommer  des  soi-disant  officiaux, 
des  soi-disant  promoteurs,  et  créer  deux  soi-disant 
prétoires  d^officialité.  Ces  mauvais  exemples,  comme 
tant  d'autres,  eurent  des  imitateurs.  Napoléon  crut 
sa  politique  intéressée  k  dissimuler  cette  folle  usur- 
pation de  la  puissance  législative  et  de  Fautorité 
judiciaire.  Il  crut  pouvoir  se  servir  très-habilemeat 
du  simulacre  de  Tofficialité  de  Paris.  En  consé- 
quence ,  il  l^mploya  pour  tâcher  de  donner  an  di- 
vorce d'un  de  ses  frères,  et  puis  au  sien  propre, 
un  vernis  dé  canonicité ,  vrai  surcroît  de  scandale 
dans  TEglise  et  dans  Tétat. 

Depuis  18149  Ton  a  vu,^  Ton  voit  se  multiplier 
ces  juridictions  odieuses ,  illégales  et  nulles^  qui  ne 
pourraient  exister  un  moment,  si  les  ministres  du 
roi  étaient,  défait,  responsables.  Les  journaux  ont 
en  vain  remarqué ,  dans  la  prise  de  possession  de 
FarcLevêque  actuel  de  Paris ,  comme  des  bizarre- 
ries très-illégales,  comme  des  scènes  comiques,  les 
jùgemens  d'officialité  diocésaine  et  métropolitaine 
qu'il  sembla  rendre  sur  plaidoiries,  devant  des  mi- 
'  nistres  du  roi,  des  pairs  de  France,  des  députés, 
qui  n'avaiint  pas  Fintention ,  sans  doute,  d'auto- 
riser en  quelque  sorte,  par  leur  présence,  des 
usurpations  de  pouvoir  matériellement  criminelles. 
Il  est  remarquable  que,  même  avant  l'abolition  des 
officialités,  il  n'était  point  permis  aux  prélats  qui 
avaient  des  officiaux  à  leur  nomination,  de  faire 
eux-mêmes  aucun  acte  de  la  juridiction  contentieqse 
ecclésiastique  de  ce  tems-là,  comme  il  n'était  pas 
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permis  aux  seigneurs  justiciers,  qui  nommaient  et 
destituaient  les  juges  de  leur  seigneurie ,  de  juger 
k  la. place  de  ces  juges;  et,  de  même,  les  officiaux 
ne  pouvaient,  sans  donner  lieu  à  Tappel  comme 
d*abus,  se  permettre  des  actes  d'autorité  spirituelle 
non  contentieuse.  De  même,  enfin,  les  grands  vi* 
Gaffes  et  les  cures  ne  pouvaient  être  ni  officiaux , 
ni  promoteurs. 

'  On  trouve  avec  peine  lés  excès  qui  viennent  d'être 
indiqués,  et  bien  d'autres,  tous  réunis  et  consacrés 
dans  la  pièce  suivante,  du  ^3  mars  1820.  ]Xous  la 
publions  d'après  un  des  imprimés  répandus  à  Metz 
et  dans  le  pays  messin. 

Orêotmtmee  de  monseigneur  Fét^ue  de  Mets ,  ftti  rëtaUît  Peffi- 
daUié  diocésaine,  qqant  aa  ^iritoel ,  et  qui  crée  un  archidiacre  et 
vm  'visiiemr  dans  chaque  arrondissement  civilm 

Noos  Gaspard— Jean-André-Joseph  Jauffret ,  évéqne  de 
Mets, 

Considérant  combien  il  importe ,  pour  l'dbserration  des 
saints  etmam  de  Venise ,  des  statuts  et  des  réglemens  dioeé^ 
sains,  et  pour  le  maintien  des  nuturs  les  plus  pures  Aaus  le 
sanctoabre,  que  Tofficialité  du  diocèse,  quant  au  spirituel, 
soit  rétaMie  ; 

Gcmsidérant  que  la  création  d'un  archidiacre  et  d'un  ou 
de  plusieurs  visiteurs ,  par  arrondissement  cù?il ,  peut  nous 
aider  dans  les  mêmes  fins ,  et  nous  servir  encore  pour  mieux 
connaître  le  clergé  de  chacun  des  arrondissemens ,  Yéd^O" 
tkm  qne  les  anciens  prêtres  y  donnent  au  sanctuaire ,  la 
conduite  des  jeunes  préires  dans  la  direction  des  âmes  ,•  les 
hesaims  ^tériUiels  des  paroisses ,  Y^td  des  églises  et  des  pres- 
bytères; 


de  notre  conseil,  cêttcf'dïaise  ne  désigne  plus  qti*iiii 
conseil  arbitrairement  choisi;  et  tin  tel  coQsdS  est 
anti-canonique. 

Z""  Au  fond,  cet  acte  et  les  autres  de  ce  genre 
violent  ouvertement  Farticle  1 3  de  la  loi.dii  7  sqn 
tembre  1790  et  les  articles  57  et  68  de  la  Charte; 
ils  contiennent  usurpation  intolérable  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  judiciaire;  on  les  eût  ré- 
primés dans  Tancien  régime  comme  des  attentatSi 
des  crimes j  el  ils  sont  punissables,  non-séulement 
par  leur  nature,  mais  aussi  par  Tart.  1 14  de  notre 
Code  Criminel ,  et  par  les  articles  204  et  3o5  de;ce 
même  Code.  ,      ■ 

4""  ^^^  ^^^  9  quant  au  spirituel,  ne  sauraient 
pallier  Tabiis  et  Tattentat.  Les  officialités  supf»i- 
mées  en  1790  existaient  alors,  quant  au  spirituel, 
et  les  actes  de  nomination ,  Xofficiaax  et  de  pro- 
moteurs des  officialités  supprimées,  portaient  ex- 
pressément pour  le  spirituel,  on  :  quant  au  spirih 
tuel.  Il  n^y^a  donc  rien ,  dans  cette  clause  ,=  qui  puîné 
excuser  la  violation  de  la  loi.  Les  officialités  ^taûsnt 
q>irituelles,  quant  au  pouvoir  d'absolution  des.pé- 
chés ,  et  quant  k  la  condamnation  aux  expiatixto 
pénitentielles;  mais,  d'une  part,  elles  s'étendaient 
k  un  spirituel  diversement  mêlé  de  temporel;  d*âO^ 
trepart,  eUes  étaient  tou^kr'fait  temporelles, jMtf 
rapport  au  nom  d'officialité ,  k  Texécudoni  forcée» 
aux  dépens  et  aux  frais,  et  par  Tintenrention |div 
avocats,  des  procureurs ,  des  promoteurs,  des  .00" 
ciauxv  des  secrétaires  ou  greffiers;  eniin,  par  1^ 
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â8  dé  h  procédure  qoi  étaient  prescrites  pour 
BBoauz:,  par  las'pidoiujkaDcesdj^  1667  et  de 
i  et deFédit  de  1695  \.  A  peînediappel  9iiiiple 
^gg/A  conmie  d*a]buS}  naii^  Charte  ^  nos  Godes 
(poBdweCivUe  et  Ci^miiieUeitereconnaû^ 
L.ide<^i^QLal  .^«a^^^moi^  eodésîastique^  parce 
roat  été  Al^èolomeiit  jHip^  i^^l  et 

ripaés  quaôt  au.  spirituel;  Q^i  dît  offieialitéf 
«4,  {îromoteù^i  êtc»  ^  dit  un  âribuiiàl.  extéir&fir 
8  ïimAte  judiciaire^:,  43t:i^  exécution  fiûtiée 
ies  inpyeûs  d'ordre ,  temporels  Tout  cela  est 
paaéy.qiumtçu  ^pitUud  c  notis  n^Ayoias^' plus 
les  jugesi  laïques  et  constitués  en.  vertu  de  là 
l^bUs,;  *^  eont  au-dekofs  juges  et  punisseurs 
IÂA« JLès  évéques  administrent  le  spirituel,  et 
iiâitûtiis)T6r  par  des  yicarres^généraux ,  par  des 
kpcélatsont&'/iâir&f  dans  leurs  paroisses,  et  par 
oétir^  coisMUissioainés  de  diverses  clase»es;  mais 
Mt|^us  d*autoritis  judifiairë- extérieure  et  éo^ 
9b-*Jis«*enattriburatennoauDantdes  olficiaiix,. 
flPQiQoteurs^  ikcQQiQiettait  deserimes  prérus 
gp^^Pénal, 'etdont  l^impunité  n*est  qu'un  grand 

]e:.pluS.      :  .    .     .  ; 

D-*apvès  les  Ëûts  ^  les  pârind^es  cirâei^Fatii  în-^ 
Ài'lesQo^idéraûBisdecette  ocdonnànci  ne  sont  * 

■  -  .  ,  ■  ■  •  ■  • 

iej^usôès  iâdignês  d*àttentî         v  . 

■       .     •*•  •         .  ■•  „ 

i|fOk «i^clê  i"*  derôrdonxiànce'de'séS^.'  Il  sMteiidliitaâxlois^ 
M  ans  êzceptioii.  fHnt^/mêdik'Dfoit  FiWifmti  par  Foiriaf* 
^i,|oil^$ X ,  pageSÇS.  iUtgeart»  arrêt  dur'aB  MÛt>d^^  l>aw  la 
et.att  fond,  les  actei  de»  officiaax  étaient- et  defaîent  être  rê'gl^ 

fMA:  ■■■:■'   •         •    .  ■      •       .      '■     -* 

m.  18 


6?  Si  cette'  ôi^onnance  est  un  statut  éjpiscofMl  y 
eomnlèdit  M.  Pévèquè  Se  Metz^  elle  n^^t  rien  sans 
iôï  cjm -lia;  eotofiftiac  ou  l'autorise  y  puisqu'elle- j^eii- 
ferpacT  abipogaticm  ou  mépris  des  Ibià  les'plm  eï- 
press^;  et  filt'^&Uè  un  statut  moinis  important^  un 
statut  réglementaire  ^t  non  <:oàtrairè  àtir  loisy^se 
ne  ^.eràit  jusqu^ici*  qu'tiiae'  pro{>ôsitïôn  h  èiraimiMr 
par  les  ministres  9  au nîoin  du  roi..Ktdn6  devrait 
obéir  k  cet  acte  ^  avant  qu'il  fût  àpprbûy^^  e^edli- 
finné.  par'une  ordonnance  du  toi.  Lui  iseûl  ;  âÛEis 
son  royaume,  peut  fàiire  de  vivais  régtenpcèn^  éd  tcSitp 
matière  y  (et  ses  propres  réglemôns  né  Valent 'qi;(1iQ- 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  contradrés  aux  lois.    •     - , 
.  7"  -S^t^^^^^  1^^ ôfficîâlités  nonaboUesy  les  ar- 
ticles, â  ;  3  et  8  dé.  rordomiànce  sont  spécialenieDt 
abusiËt,  en  ce  qu'ils  attribuent  la  juridiction  Cdn- 
têlitîeuse  ëcdiâ^iastique  k  ceux  qtiî  ont  plus  0»  moflis 
cle  part  k  la  juridiction  ecclésiastique  ord^ 
vplontaire.  Cet  abus  ;  contraire  au  sage  prkfcipç  de 
la  division  dès  pouvoirs^  et-  aux  maxiâiès  iraasçàises 
les  plus  certaine^ ,  s'expliquerait  et  ap  démontrerait, 
au  besoin,  par  tous  nos  livrés  de  diroit  eçd&ias- 
tique ,  antérieurs  à  la  révolution .  D'ailleuif s ,  il- est 
absurde  qu'un  conseil,  qui  peut  n'être  pa;s  côiyra , 
*  Soit  parôe  intégrante  d^un  tribunal  contentieux;.  D 
faudrait  aussi  (|ue  l'official  et  le  promdteut  et  les 
assesseurs*iussent  licenciés  suivant  la  déclaratipii 
royale  enregistrée  le  5? i2  m^i  i68o. 
"-  8*  L'at^tîcle  4  de  ' cette  ordonnance  ne  pourrait 
également  subsister,  puisque  M.  l'évêqué^e  Metz 


r 
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sY*  attribue  à  lui-ôiéme  la  juridiction  contentieu&e 
de  PofficidiitëyleSS  causes  et  les  jugemensi,  tandis 
qb*il  a  tout  Tgxérdce  dek'jundictiont;o/on^a2r^^ 
qui'^t  incompatible  avec  la  première. 
.:  Cet  attide^  d'aflleurs^  et  le  premier,  renferment 
contradiction  dans  les  termes,  puisque  les-  juges 
de  Tofficialitë  sont  ici  transforpiés  en  conseillers 
prëcailes  de  Tévéque;  ils  seraient  juges  permanens, 
et  au!^atent'  besoin  d'une  cotnmission  :  de  Tévéque 
pour:ç]baque  co^i^ey  ib  seraieiit  juges,  mais  ils  ne 
pourrduaït  juger;  ils  pourraient  être  réduits^  à  don* 
ner  uti  avis  simple,  une  opinion  sans  effet;  enfin, 
quand  rëvèque  voudrait  bien ,  dans  telle  affaire  dé- 
terminée ,  leur  peigmettre  de  juger,  leur  jugement 
n&serait  rien  encore ,  sans  un  jugement  approbatif 
dé }-évèque.. Tout. cela  n*ést-il  pas  le  comble  de  la 
déraison,  du  despotisme^  dés  attentats  aux  lois  et 
aux  maximes-  du  i^oyaume  ?      .  s  •  ; 

-  9^  '.  l^ar.  le  reste-  de  Tordonnance ,  on  '  voit  que 
M.  révéque  de  Metz  a  déjà  rétabli  ou  recréé  des 
archiprétres  et  des  chanoines  honorauresl,  et  qu'il 
crëei  juaintèniaint  ;  des  archidiacres ,  des  visiteurs 
en  titre,  qui  recevront  de  lui  des  attributions  an-^ 
mufUes'et  temporaires  s  tout  cela  est  également 
abiisjf/  et .  n'a  de  force  obligatoire  pour  personne  f. 
ou  jdntôt  nulle  personne  ne  peut 'se  permettre  d^ 
obâr  parun  acte  écrit  ou  connu ,  sans  àttentef»  aux 
loîtet  aux  règles  du  royaume.  Tous  les  dignitaires, 
tons  liés  officiers  ecdésiastiquesenûtre ont  été  sup- 
primés par  les  lois  en  1790,  excepté  les  évéques^ 
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tes  Yicaii:!es-gëiiéi*aux;lej»  chanoines  iion  honoraires^ 
leS'Supérietirs' de  séminaires  ^  les  curés  et  Titàiirn, 
et  les  prêtres  commissionliés  pu  non  poter  les  £éiàer 
lions  du  sacerdoce;.  Tout  le  reiste  ne  peut  plusa^^bir 
d*i»istéhce  licite  et  légale  qu^en.yértp  d^  lois  n^Ur 

L'auteur  ne  dit  pas  ce  qu'il  entend  par  dèé  Mtn- 
biitions  (art.  7)«  Ce  mot  désigne  jtM>ii^afirj  et  rétri- 
butions pécuniaires.  D!an&  Tun  où  l'aiitre  «ens^  el 
dans  les  deux,  et  dans  toute  cette  ordontiance^ 
on  li'ap^çoitqu'abus  et  ignorance)  ou  mépris  des 
règles.  V  •  • 

lo""  ËnfiQ>  Tordonnance;,  nomme  un  prStte  00^ 
créimre  du  tribun€il  de  lasoi-d^nt  officûdiféiOà 
iprétt^:d^¥ait  minuter,  délivrer ^  *  gijjisspjrer^  certi- 
fier les  jugement  et  les  actes  de  TofficiàUté  :  ce  serait 
\m  vrai  grejQSier^  un  oiftcier  miiiisf ériel  ^  soumis  âb 
papier  tiinibré,  à  l'enregistrement  f  son  office  serait^ 
sdion  les  samts  canons  et  les  usages  françàiji'  anté* 
rieurs  &  1790  ^  ûû  office  kical  :  cet  office  seiraît  à  h 
nominaticMi  du  roif  et  ses  detoirs,  ses  dr(Hts  iel  ses 
vacations  seraiêàt  lès  mêmes  que  pour  les  greffiers 
des  juges  royau3t.  -  ,     . 

IL  y  aurait  donc  sur  ce  sujet  ^  vsi  rordoiixiaiice 
n'était  pas  nulle  et  malérîèUement  crimindtte ,  jeeat 
autres  observations  les  plus  importantes  à  &irë^  et 
les  plus  embarrassantes  pouir  les  éyéques^  etspr 
leur  inilice  judiciaire ,  et  sur  leîirs.  nouveaux  digni- 
taires et  agensjôu  officiers  quelconques  >  ressusciià 
ou  npûvélleinent  créés.  Si^  par  le  malheur  dès  teitis^ 
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ses  jmtreprises  n'étaient  point  rëprimées,  MM.  les 
iwèqaes  devraient  encore,  y  renoncer,  ne  :fô.t-ce 
spip:spi9if  le  point  de. vue  d*ëviter  le  scandale ,  de 
sonserFer  leur  repos,  de  ne  pas  affa3>lir  leup  au- 
Hiiit^lëgitime,  et  enfin  de  ne  pas  s*attjrer  le  rè- 
pro^iedfc  domination  modelëe  sur  le  gouvernement 
des  rçis ,  qui  leur  C9t  absolument  interdite  .par  FÉ- 
vangile. 
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GOMME    ÈvàqjaE'y    AÉTABLlàLES    OFFlCt ALITÉS ,    g'eST   MAL 

FAIRE   ET    MAL   DIRE.'  • 

.  •        ■  -  • 

Tout  ]^tife  qui  n*ett  qu'au  homnç 
.est  sujet  k  faillir. 

^.  Paul  Afjz  Aés.  ;  eh;  ▼. 


Anis  le  torrbnt  de^  destructious  nécessaires , 
vjprès  eeUjCS  qui  ne  Tétaient  pas  ,  après  les  embar^ 
*a8  d^iuie  restauration  qui  suspend^  ajourne  et 
rfaange  ses  promesses ,  la  Francti  gémit  sous  le  fléau 
\tB  rétablissemens  inconstitutionnels,  illégaux  , 
dangereux  et  nuisibles.  Je  ne  veux  parler  ici  que 
des  offidalités  sorties- de  la  plus  grossière  igno- 
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rance,  odieuses  dans  leur  principe  et  dans  leurs 
progrès ,  tout*k*fait  ridicules  d -iniitiKte ,  quand  on 
acheva  si  judicieusement  de  les  anét^itir  âa  1790. 

Il  parut,  il  y  a  sept  o)i  huit  inois,  chez  tes  firéres 
Baudouin,  upe  feuille  signée  d-un  ancien'^ jurflcon* 
suite,  et;  intitulée  :Ze^(^çiVz/ité^  supprifnées par 
la  toi  y  rétabUes  par  les  Éiféques. 

On  vient  d'y  oppposer  deux  brochures  anpny-r 
mes,  intit\^ées,  la,  première  *:  Des  nowelles 
Officiatités  y  ou  Réfutation  dun  Écrit  de  M.  h 
comté  Lanjpinai^ ,  pair  de  France  y  corUre  une 
Ordonnance  de  Mgr.  VEiféque  de  Metz ,. qui  rétor 
blity  quant  au  spirituel  y  tOfficialité  diocésaine; 
par  Tauteur  des  Mémoires  Historiques  sur  les 
Affaires  ecclésiastiques  de  France.*  In-8*,  38  pa- 
ges, Paris,  1821 ,  chez  Méquignon. 

La  seconde  :  Les ,  Officialités  actuelles  sont- 
elles  ces  Tribunaux  contentieux ,  supprimés  par 
la  loi  du  7  septembre  1790?  ou  Défense  duM 
Ordonnance  de  jlff.  Véi^êque  de  Metz^  qui  rétablit 
VOfficiqUfé  dans  son  Diocèse.  In-8%  64  pages, 
Paris,  X821 ,  chez  Méquignon  et  Delaunay. 

Si  j'allais  répondre  minutieuisement  aux  cent 
deux  pages. des  anonymes',  si  je  Voulais  analyser 
et  relever  toutes  les  inexactitudes  secondaires  de 
fait ,  de  droit,  de  citation  et  de  langage  qui  peu- 
vent échapper  quadd  on  disserte  sur  des  dignités, 
des  offices  d'église ,  nés  de  l'abus ,  sources  de  dé- 
sordre, et  déjà  très-heureusement  presque  nuls  dès 
avant  1789 ,  la  réfutation  deviendrait  iiifînie  :  les 
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lecteurs^  s'il  y  ea  avait,  se  perdraient  .dans  les  de- 
toiirs  d'une  ërudi^bn  aussi  eimuyeuse  qu*inQtiIe  j 
et  une  thèse  fort  simple ,  fort  claire ,  ne  serait  plus 
qa^uiîe.  controverse ,  un  la|;>yrinthe  inextricaUe. 

Ce  n'est  pas  là  mon  intention  «  Je  me  rëduis 
donc  iaux  pbipts  suiyans  : 

I  •  Qu'étaient  les  officialités  avant  le  dix^-septième 
siècle?  Des  tribunaux  oppresseurs. 

.  2.^  Pourquoi  furent-elles  abolies  en  1 790  ?  Comme 
encore  abusives  y  onéreuses ,  Jnutilesy 

3.  Que  sont  9  ou  plutôt  que  seraient  les  officia- 
Utés  d'atiiQiid'hui,  si  elles  étaient  rétablies  valable^ 
m^it?  Des  tribunaux  abusifs  et  dangereux.  * 

4^  Sont-elles  y  comme  tribui^aux ,  littéralement 
et  intentionnellement  rétablies  par  les  évêques? 
Ouik  dans  toute  la  force  «des  termes. 

r  1 

5.  Siles  évéques  les  ont  rétablies  en  le  voulant^ 
ont-^ils  mal  fait?  Très-mal. 

6.  S'ils  les.  ont  rétablies  sans  le  vouloir ,  ont- ils 
mal  dit.  moralement  et  grammaticalement  ?  Trè&- 
mal, 

r  7;  Observations  particulières  sur  l'ordonnance 
de  m",  l'évéque  de  Metz,  qui  rétablit  V afficialité 
diocésàin$* 

.  Mais  on  mQ  pousse  dans  un  déluge  d'exceptions 
.pi^)ùdicielleS)  offensives,  et  plus  étonnantes  les 
unes  que  les  autres  ;  il  faut  bien  que  je  m'arrête  aux 
reproches  ^ écriis- factieux  ^  de  diatribe  indécerïfe  y 
de  prétention '^  de/ausse  inculpation  ^  departia- 
liié^  d!! aigreur,  dLçmrnosité,  de  haine  y  etc.  Toutes 
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cè^  qt!iÀlifl<Àtk)ïis  ioot.prodignées  pour  rornemoit 
dû  kt|0i  f  ç(mvte  Véctit  ^m  je  d^ênds  et  ^contre 
âon  auteur: 

On  técase  d*abbrd  ]M^  LànjuiiiaU  cotnine  ligistj^ 
él  cS6mili6  ancieû  (W^at;'  pourquoi  ne  pas  dicé 
comme  ancien  docteur  et  professeur  de  çb^t  >çe<- 
dësiamic|uev  comme  ancien  Conseil  des  évlques, 
des  États  4e  Bretagne,  ayant  qu'il  devint  run^d» 
réprësehtans  de  toute  là  nation  ;  commQ  xryant  &ijt 
long-ten)s^  au  nom  du  pape  et  du  roi,  de^  badie^ 
Kèrs,  des- lâcenciëa,' desdocteurç  axas  la  soience 
des  \f»is  de  Pëtat  et  des  canons  de  Tëglise  ?  Si.  tout 
cela  faitnn  reproche  iraiisonnable ,  il  e^t  bien  ap^ 
pïîqué;  mais,  in^est-ce  pas  trop  se  défier  d^nne. 
caDi^  de  droit,  que  de  prétendre  écarter  de  sa  dis^ 
cussion  tous  ceux  qui  opt  fkit  du  droit  leur  priflh 
eipaie  étude  ?  Et  n^est-<^e  pas  vouloir  que  les  dios^ 
dont  il  s'agit,  ne  soient  appréciées  que  par  4cear 
qui  font  profession -de  ne  les  point  connaître? 

Tous  ajoiitea  :  Jfcf^  jta/y'ammj  fi  montré  y  dè$ 
^on  entrée  au  Carreau  ^  une  ^rc^nde  préiiendom 
ijoMre  les  prérogtriiifes  du  pape.  Il  est  question 
ici  de$  offiçialitcs  (  Us  est  notais  de  offidaUbus  )-^ 
d'ailleurs ,  le  fait  qu'on  allègue  est  de  puremvtsux 
^on;  — ^  M.  Lanjuinais  i^'a  combattu  a^  barreau 
de  Bretagne,  ni  les  vraies,  ni  le»  fausses  préroj^. 
tivés  du  pâpë..  Il  lès  à  étudiées  soigneusement  les 
unes  et  les  autres,  dë^  sa  jeunesse  et  depuis;  m^ôs 
ît  en  a  été ,  comme.  On  vient  de  le  dire  ^  l'exécuteur 
|é^l  et  sS^eieux,  lorsque  bous  n'avions  4*umt 
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Iférskë  quie  pdr  la  grâce  du  pape  ;'  mais  il  ne  les  a 
point  combattues  en  Bretagne ,  de  vive  voix  ni  par 
écrit ,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  faire  implicitement 
et  parune  pn^vention  reprochaUè,  que  de  poser 
en  dus  thèses  «  comme  tous  nos  licencies  en  droit , 
civil  ovi  câhoniqne ,  et  suivant  les  lois  du  royaume, 
les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  dei^  de 
1616a  ;  ou  qu*on  n'entende  ici  faire  allusion  h  ce 
qui  est  faussement  àdoncë  dans  une  biographie  de 
"pM^i  cdle  des  frères  Micfaaud ,  dans  les  Mémoires 
êe  fàbbi  Georgel  et  ailleurs,  qiiê  M.  Lanjjuinais 
ft  figure'  k  Rennes  ^  avec  passion ,  dans  les  dëbats 
Mr  le  jansénisme.  L^auteur  que  je  tlëfends  n'a 
iBgur^  ep  aucune  sorte  dans  ces  débats , .  et ,  de 
soii  tca^s ,  il  n'y  eut  à  Rennes  aucune  dispute  con- 
Biie  -sur  ce  sujet  trop  rebsittu  et  trop  fécond  en  in- 
pnred  et  en  calomnies.  Il  n^était  pas  né  lors  de  ces 
débats ,  ncUus  non  erai, 

'■■  Mv  Lanjuiiiais  dpublié  des  écrits  factieux .  C'est 
àpparéminent  ainsi  qu'on  veut  désigner  les  écrits 
de  ce  magistrat,  au  soi?tien  de  la  Charte  jurée,  de 
la  loi  deslois  ,*  de  la  loi  fondamentale  du  royaume. 
Cette  <:idomnîe  est  redoutable ,  et  iL  n'en  faut  pas 
davantage  lea  ces  tems-ci  pour  compromettre  l'in* 
nocence  en  des*conspiraticm$.factices.  Je  trouve 
égdement  ce  reproche  consigné  dans  unie  feuille 
ûik'YÀini  soi-disant  de  la  Religion  et  du  Roi,  élève 
en  Hiéme  tems  jqsqu^aux  nues,  les  deux  brochures 
qd^  je  combats.  Mais,  selon  l'usage  de  ce  journa^ 


cédqMfiiicàtioiDs  sont  prodignëes  pour  rorneBMi^ 
dû  ki|0t  ,*  cdttti^e  rëcrîi  qoè  je  d^ends  et  contre 
son  aiitear. 

On'  rÀMse  d*abord  ML  Lanjumais  comme  légiste 
et  ddmiiid  ancien  ai^ocai/  pourquoi  ne  pas  dire 
comme  ancien  docteur  et  professeur  de  droit  eô^ 
eWsi|i^ic|ue  ;  comme  ancien  conseS  des  éviques , 
des  Etats  4e  Bretagne,  ayant  qu'il  devint Tun-i^des 
l^résentans  de  toute  là  nation  ;  commç  ayant  faitt 
long-ten^s^  au  nom  du  pape  et  du  roi,  de^  h&ch»^ 
liêfrs,  des'  licencies,  des  docteurs  dans  la  acience 
des  leis  de  Tëtat  et  des  canons  de  Tëglise  ?  SI  tocît 
cela  faitnn  reproche  raisonnable,  il  est  bien  tp* 
ptiqoé;  mais,  9*<sk-<^  pas  trop  se  défier- d^nne. 
cause  de  droit,  que  de  prétendre  écarter  de  sa  dis^ 
cussîon  tous  ceux  qui  opt  ikit  du  droit  leur  prin^ 
cipale  étude  ?  Et  n'est-ce  pas  vouloir  que  les  choses 
dont  il  s'agit,  ne  soient  appréciées  que  par  ceax 
qui  font  profession  «de  ne  les  point  connaître?  • 

Yous  ajoutez  :  M*  Luryuinais  a  montré  y  dè$ 
^on  entrée  au  ffarreau^  une  grande  préiierUiùfi 
contre  les  prérogatii^es  du  pape.  Il  est  questioii 
ici  dea  ofiiçialitcs  ( /i!^  est  nohis  de  offidaUhusy^ 
d'ailleurs,  le  fait  qu'on  allègue  est  de  pure'inveii-i 
tîon;  — -  M.  Lanjuinais  n*a  combattu  aii  banéau 
de  Bretagne ,  ni  les  vraies ,  ni  les  fausses  prérog»* 
tives  du  pâpë..  Il  les  a  étudiées  soigneosen^nt  le 
unes  et  les  autres,  des  sa  jeunesse  et  depuis;  m^ 
il  en  a  été ,  comme,  on  vient  de  le  dire  '<,  rexécutëT 
légal  et  sSencieux,  lorsque  nous  n'avions  d'w 
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-Mrsk^  4|u^  par  la  grâce  du  pape  ;  mais  il  ne  les  a 
point  combattnes  en  Bretagne  y  de  yhre  voix  ni  par 
éàrh  j  à  moins  que  ce  ne  soit  le  faire  implicitement 
et  par  ane  prévention  reprochablé ,  cpie  de  poser 
en  des  thèses  «  comme  tous  nos  licencies  en  droit , 
civil  o^  canonique ,  et  suivant  les  lois  du  royaume, 
les  qnatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de 
1616a  ;  ou  qu'on  n'entende  ici  taire  allusion  h  ce 
qm  est  faussement  àùtoncé  dans  une  biographie  de 
ptfitiS  odle  des  frères  Alicbaud ,  dans  les  Mémoires 
de  fkxhbé  Georgel  et  ailleurs,  que  M.  Lanjuinais 
a  figové'  k  Rennes  y.  avec  passion ,  dans  les  débats 
Inr  le  jansénisme.  L^aiiteur  que  je  défends  n'a 
figura  ép  aucune  sorte  dans  ces  débats , .  et ,  de 
Boiiteiiis ,  il  n'y  eut  k  Rennes  aucune  dispute  con- 
Boe  ^sur  ce  sujet  trop  rebattu  et  trop  fécond  en  in- 
jnreÀ  et  en  calonmies.  Il  n^était  pas  né  lors  de  ces 
débats ,  TuUuê  non  eraS. 

'■  Mr  LaDJuidais  dpublié  des  écrits  factieux .  C'est 
Apparémtnent  ainsi  qu'on  veut  désigner  les  écrits 
de  ce  tnagiirtraC,  au  soutien  de  la  Charte  jurée,  de 
la  loi  deslôis  ,*  de  la  loi  fondamentale  du  royaume. 
Cette  <:àlomme  est  redoutable,  et  il  n'en  faut  pas 
daTacBtage  ^en  ces  tems-ci  pour  compromettre  l'in- 
nocence en  des'conspiraticfns.factices.  Je  trouve 
ëgdement  ce  reproche  consigné  dans  unie  feuille 
oik'VÂmi  soi-disant  de  la  Religion  et  du  Boi^  élève 
en  Dftème  tems  jusqu'aux  nues,  les  deux  brochures 
(pie  je  combats.  Mais,  selon  l'usage  de  ce  jonrna^ 


cé^  qtudf  iications  ^ot  pfodigiiMs  pour  PortieBM 
dû  ^jet ,(  cdiitj^  rëcrîi  ^  }6  d^ënds  et  ^onii 
son  auteur: 

On  téoase  d*abbrd  ML  Làtijuîiiai$  cotnme  i^pis^ 
et  dommd  ancieii  aiH>cai/  pourquoi  ne  pas  dit 
comme  ancien  docteur  et  professeur  de  droit* -^q 
ei^iaBti(|ue;  comme  ancien  éonseU  des  évlque^ 
des  États  4e  Bretagne,  ayant  qu'il  devint  Fun-uil 
reprësentans  de  toute  là  nation  ;  commç  ayant  fii 
long-tents^  au  nom  du  pape  et  du  roi,  de^  badi 
Km,  des'  Bcenciës,  des  docteurs  dans  la  smwi 
des  lêîs  de  l'ëtat  et  des  canons  de  Téglise  ?  Si.  foi 
cela  faitnn  reproche  iraisonnable ,  il  est  bien  jk] 
ptîqué;  mais,  9*êi^-<^  pas  trop  se  défier- d^oi 
caUi^  de  droit,  que  dé  prétendre  écarter  de  sa  dj 
cussion  tous  ceux  qui  opt  fait  du  droit  leur  prii 
cipale  étude  ?  Et  n^est-<:e  pas  vouloir  que  lesckoSt 
dont  il  s*agit ,  ne  soient  appréciées  que  par  JCèi 
qui  font  profession  «de  ne  les  point  connaître?  > 

YouS  ajouter  :  M^Lurymnais  a  montré  y  c2 
Von  entrée  au  ffarreau^  une  grande  préiieniic 
contre  les  prérogaïiifes  du  pape.  11  est  questic 
ici  desi  offiçialîtcs  (  lis  est  nohis  de  offidaUbus  ) 
d'ailleurs,  le  fait  qu'on  allègue  est  de  pureinv^ 
^on;  r-^  M.  Lanjuinais  n*a  cômbs^ttu  aâ  Irarsés 
de  Bretagne,  ni  les  vraies,  ni  les  fausses  préro^ 
tivés  du  pâpè^.  Il  lès  à  ^tiidiées  soigneusement  1 
unes  et  les  autres,  des  sa  jeunesse  et  depuis;  mfi 
il  en  a  été ,  comme.  On  vient  de  le  dire  j  l*execiilei 
léâ;!»!  et  sSeneieux^  lorsque  nous  n'avions  4*un 
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tcrskë  que  par  la  grâce  du  pape  ;  mais  il  ne  lies  a 
point  combattues  en  Bretagne  y  de  vive  voix  ni  par 
écrit  j  à  moins  que  ce  ne  soit  le  faire  implicitement 
et  par  une  prévention  reprochable ,  que  de  poser 
en  des  thèses  «  comme  tous  nos  licencies  en  droit , 
civil  on  canonique ,  et  suivant  les  lois  du  royaume, 
les  qnatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de 
i66a  ;  ou  qu*on  n'entende  ici  taire  allusion  h  ce 
qui  est  faussement  éjùtoncé  dans  une  biographie  de 
pMi;  odle  des  frères  M ichaud ,  dans  les  Mémoires 
de  ftibbé  Georgel  et  ailleurs,  que  M.  Lanjjùinais 
â  figm!ë  k  Rennes ,  avec  passion ,  dans  les  débats 
sur  le  jansénisme.  Loueur  que  je  défends  n'a 
figurd  ép  aucune  sorte  dans  ces  débats , ,  et ,  de 
son  lems ,  il  n'y  eut  k  Rennes  aucune  dispute  con- 
nue 'sur  ce  sujet  trop  rebattu  et  trop  fécond  en  in- 
jureft  et  en  calomnies.  Il  n'était  pas  né  lors  de  ces 
débats,  nàiuê  non  eraS. 

Mr  Lanjuidais  apublié  des  écrits  factieux .  C'est 
âpperéminent  ainsi  qu'on  veut  désigner  les  écrits 
de  ce  tnagifrtraC,  au  soutien  de  la  Charte  jurée ,  de 
la  loi  deslois,-  de  la  loi  fondamentale  du  royaume. 
Cette  calomnie  est  redoutable,  et  il  n'en  faut  pas 
davantage  en  ces  tems-ci  pour  compromettre  l'in- 
nocence en  des*conspiraticfns.factices.  Je  trouve 
également  ce  reproche  consigné  dans  une  feuille 
i^îi'VAmi  soi-disant  de  la  Religion  et  du  Boi,  élève 
en  Dftème  tems  jusqu^aux  nues,  les  deux  brochures 
^p&e  )e  combats.  Mais,  selon  l'usage  de  ce  jonrna^ 
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li^te^,  il  à  laisse  rînculpation  vague  et  éêauée  ^ 
tout'fondeineiit;  je  passe  à  un  autre  objet.        :  -. 

C'est  au  moins 9  dit-on,  une  diatribe  indécent^ 
que  récrit  contre  lès  officialitës.  Indécente,^  en 
quoi?  En  ce  qu'on  y  reprend  des  prélats'  vénéra- 
bles j  comme  ayant  y  par  le  rétablissement  des  pffi-  ^ 
ciaux  j  abusé  dé  leurs  fonctions ,  désobéi  à  lai  loi  l 
usurpé  le  pouifoir  législatif ^  et  fait  ainsi  matériel- 
lement un  crime? 

là,  n'y  a  point  d'indécence  a  réclamer  publique- 
ment  «contre  des  actes  certainement  existans  et  non 
désavoués,  ni  k  leur,  appliquer  les  noms  propres  des 
vices  qu'on  leur  imputé  et  qu'on  explique.  H  w 
s'agit  que  de  vérifier  si  les  actes  sont  vicieu^.  Ne 
le  sont-ils  pas?le  critique  a  tort,  il  a  mal  raisoimé; 
mais  il  n'a  fait  qu'une  erreur  de  raisonnement;  et 
s'il  a  bien  qualifié  les  actes,  s'il  les  a  fidèlement  .dé- 
crits, s'ils  sont  vicieux,  illégaux,,  il  a  f^t  une  c)iose 
utile  et  louable ,  il  a  rendu  service  k  ceux-^k  mAme 
dont  il  a  censuré  l'ouvrage,  pour  peu  qu'ils  aiment- 
la  religion  et  la  vérité.  Les  évêques  devant  être, 
selon  saint  PàuL,.  toujours  prêts  k  justifier 
actes,  sont,  moins  que  personne^  k  l'abri  d'«m tel 
avertissement;  les  ministres ,^  les  pairs,  les  députa 
ne  s'en  sont  exemptçs  "jusqu'ici  que  dans  les  jour- 
naux, et  le  public  ne  leur  sait  pas  gré  de  cette  jn( 
dération.  Veut-on  ne  tabler  que  sur  le  systèto^^""^ 
religieux  et  ecclésiastique?  II  est  d'accord  avec  Inr^» 
raison  et  la  Charte  sur  le  point  qui  nous  occupa    ^' 
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Les  catholiques  irépètent  souvent  avec  saint  Augus- 
tin :  «  Mieux]  vaut  x)ccasioner  du  scandale,  que  de 
sacrifier  la  vérité-  L'ëvêque  le  plus  respectable  par 
sa.  -vieillesse  et  par  rédat  de  sa  naissance,  ne  doit 
pas  s=offenser  d^étre  averti,  instruit  même  par  les 
moindres  personnes  éclairées.  C^est  là  une  vérité 
de  morale  naturelle,  imprescriptible,  enseignée  k 
toiis^  comme  une  règle  chrétienne,  dans  le  corps 
du  droit  canonique  '. 

Ainsi,  les  premiers  reproches  tombent  d'eux- 
mêmes.  Les  suivans  sont-ils  mieux  foùdcs  ?  Avez- 
vous  des  preuves  dé  prévention,  de  partialité,  d'ai- 
greur,  de  haine ,  d'animosité,  de  calomnie?  Tout 
ce  que  vou$' (dites  là-dessus  est  si  faux  ou  si  faible , 
^e  je  serais  autorisé  à  vous  reporter  à  vous-^mèmes 
ce  cjue  ces  expressions  ont  de  plus  offensant.  Mais 
1^  préfère  les  attribuer  aussi  à  la  prévention  qui  est 
1^  tort  de}  belles  âmes ,  au  lieu  que  la  haine ,  Tani* 
^osité  sont  les  passions  de  Thomme  brutal  ou  dis- 
^i^ulé.  On  sait  que  M.  Lanjuinais  n'est  ni  Tun  ni 
^'^Utrè*  ^  • 

•  Je  reviens  à  vos  paroles  :  lia  eu  part  à  la  loi 
9^^il  ùnfoquè^  du  7  septembre  j  790 ,  et  une  part 
^^^^^uctiçe^  comme  membre  dû  comité  de  législa- 
^^^ri.  Voici  la  vérité.  Cette  loi  trèsrsage  vient  du 
^^  comité  de  constitution.  Or,  M.  Lanjuinais  ne 
*^t:  point,  en  1790 ,  du  comité  de  constitution;  il 
^  îi.  point  parlé  ni  agi  pour  que  cet  article  fût  pro- 

•"  Can,  16  dut.  39. 


piosë  ;  enfin,  cet  article  fut  adopté  sans  opposition. 

Mais  il  a  concouru  d  la  consiitutiom  ciçUe  du 
clergé...  Le  schismç que , ses  auteurs' ont  iniroduii 
est  presque  éteint;  ilsde^raient  se  réjouir  dé.  ^eoir^ 
fermer  V abîme  qu'ils  aidaient  ouvert  ^  et  cesser  Iê$ 
mauaf  cruels^  incalculables  quHlsont  causés.  Pùut- 
quoi  donc  témoigTier  des  regrets  swrle  rétablisse^ 
ment  des  rapports  ^tre  le  chef  de  ^église  et  çetue 
qui  tiennent  de  lui -leur  mission?  Que  tout  cdà  est 
téméraire  et  inexact  dans  tous  leç  sens  ? 

M .  Lan  juinais  n'a  jamais  connu  l'origine  "prewaikt 
de  la  constitution  civile  du  clergé  /  qui  fîit  le  pié- 
texte  du  schisme  ;  il  ne  sait  pas  quel  a  été  vraila^Dt 
Fauteur  du  projet  qui  en  fut  apporté,  cqmmumqué 
au  comité  ecclésiastique;  M.  Lanjuinais concourut 
sans  doute  k  sa  discussion.  Une  Ich  de  ce  gairé  ^ak 
deveiiue  nécessaire' pour  la  suppression  universelle, 
qui  n^avait  paa  été  de  Tayis  de  M.  Lanjùyiaîs:^  Bon 
plue  que  là  reprise  entière  des  biens  ecdésiasticpes. 
Il  concourut  donc  a  cette  loi;  mais  ce  fut  pour  en 
adoucir  Taustérité  autant  qu'il  iîit  possible;  il  veta 
dans  ce' sens  avec  les  évêqùes,  et  dans  le  comité 
ecclésiastique,  et  dans  la  délibération. générale. 

Les  anonymes  apprendront  encore,  avec  surprise 
tous  les  faits  suivans  :  c'est  que  M.  Lanjuinàis ,  01^ 
quiet  Sur  le  schisme  qui  menaçait,  effrayé  de  te 
conduite  et  des  dispositions  des  évéques  ligués  avec 
la  cour^  et  surtout  d'un  mandement  très-^candaleax 
de  l'évêque  de  Saint-Paul  de  Léon ,  qui  provoquait, 
sous  couleur  de  religion ,  a  la  guerre  ciyile ,  il  .?ol- 
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yivem^it  et  muiilement,  pendant  plusieurs 
jours  cpnsécnû&^y  pour  que  la  coni^écration  des  évê^ 
^ues^us  fui  retardée;  quand  il  tù  le  schisme  iiir 
trodiiit  9  comme  tes  saints  du  tems  du  grand  schisme 
^'Occident,  fl  participait  aux  deux  communions;  il 
s'opposait  ensuite  à  la  déportation  des  insoumis  ; 
depuis 9  il  &Yôrisa  leur  rappel^  moyennant  soumis- 
^QPQ;|HireiiMiit  civile;  ei^  quand  les  jég^lises  «taaeni 
armées ,  "d'après  le  double  système  de  Texagéra- 
tion  fibéràle  et.du  pessimisme  contre-^rëvolution'- 
naîre,  il  eul  te  bonheur,  ^i  179^?^  dé  proposer  la 
loilcpii  fit  rouvrir  trente  Biille  églises.  Lorsque  le 
sèhisme  9  qui ,  k  9on  avis ,  n'était  que  politique ,  fut 
détruit  p^r  une  mesure  inouïe  et  par  J'toipresse-. 
ineat- généreux  des  prêtres  toujours  paisibles,  à  se 
Bû/ompAse  au  concordat  de  i Soi ,  il  en  témoigna  au 
pTseanier  consul  sa  vive  satisfaction,  quoique  ce 
concordat  lât  rétabli  avec  la  cour  de  Rome ,  outre 
les.  raf^rts  nécessaires ,  d'autres  rapports  nés  d V 
bus  et  sources  d'abus ,  et  contraires  à  la  vraie  dis^ 
cipline  de  l'Église  cadiolique.^  aux  libertés,  aux 
règlâ  nationales  de  TÉglise  de  France,  enfin  aux 
plus  sages  lois  de  Tëtat.  On  sait  assez  que  ,^d'après 
ces  derniefis  rapports  ^  les  diens  de  nos  deux  ano- 
nymes^ tiennent  leur  institution  du  pape ,  au  lieu  de 
la  tenir  du  métropolitain,  selon  les  saints  canons; 
et  s'il  n'y  a  de  choix  qu'entre  un .  simple  excès  et 
lé  sdbisme ,  on  sait  qu'il  faut  savoir  accepter  le  pre- 
toier.  Qu^nt  à  la  mission^  quant  auic  pouvoirs  des 
ëvêques,  c'est  la  grande  erreur  ultramontaine  que 


qu'on  les  a  fait  dcgënérer  en  spectades  aJËQi^évis 
pour  les  chrétiens ,.  en  dëclamalions  politiiqpies  ^  et 
alarman:tes  pour  1^  citoyens  ;  enfin ,  parce  <{u*eUes 
viennent  d*ëtablissemens  qui  demeurent  iUégausp, 
faute  d*iètre  autorisée  parJa  loi  \  et  parce  x{a'dles 
ressuscitent  des  sociétés,  des  confréries  le  pl«s  sage- 
ment supprimées  par  les  lois  anciennes. et  v^ish 
Telles. 

Pourquoi  vôutoiraccréditer  la  fable  ridicule  ém 
rétablissement  des  dîmes  et  des  droits  féodmw  put 
des  prêtres  fanatiques?  ;  !.: 

Qiçrchons  d'abord  k  quoi  s'applique  «cette  impuh 
Cation.  .  .-.■•  ;  - 

Voici  le  texte  de  M»  luanjuinais,  page  â  :  tr  Xfo  ^ 
)»  les  catéchismes  enseignant,  en  .dépit  de9l0Î$,^fe 
*  »  respect  aux  seigneurs  de  paroisse ,  et  lé  pai^n^t 
»  de  la  dtme..;  »  Il  s'est  arrêté  là;  il  n'a  poi^tpari^ 
de  prédication  de  prêtres  fançiiquss  pour  lepùiê' 
ment,  des  dimes^  ni  de  paiement  réd,  dest  dim^» 
Cependant  on  sait ,  en  plus  d'un  lieu ,  iqujp  ^'^M 
eût  jparlé ,  il  eût  parlé  de  choses  ^us  quq  ridievl^ 
sans  doute,  mais  non  pas y^z^^z^^^^.,  /  .  :.. 
'  Les  catéchismes  en  question  furent  dén.oocés  a^ 
deux  chambres  en  \%%q  et  i 83.1,  dans  des. discdors 
publics;  ils. sont  au  nombre  de  Yiii^t-trois  ,'^léc)ni0 
et  copiés  fort  exactement  dans  la  Chvprdque  Mdi'' 
gieuse ,  tome  Y  :  ces  vingt-trois  ne  sont  pps  les 
seuls  ;  ils  se  trouvent  tous  avec  un  vingt-qui^tridD^ 

'    ■  ■  .'  •     • 

*  Loi  du  a  jlAvvkir  '1S17  ^  laàt  tes^e  nnpanémeat  riolée. 
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^emblalild,  de  i8ao^  k  la  Bibliothèque  royale,  rue 
de  Richelieu,  où  chacun  peut  les  yérifîcr.  Qu'on 
juge  maintenant  de  la  bonne  foi  de  nos  adversaires. 
Pourquoi  dussi  protéger  les  prêtres  punis  car' 
noniquement  pour  leur  conduite?  Dites  la  Téritë  : 
punis-y  parce  que,  dans,  leur  conduite,  ils  furent 
toujours  soumis  aux  lois  ?  Youdriez-voùs  donc  re- 
procher k  M.  Lanjuinais,  qui ,  vous  le  savez  bien, 
n'est  dans  le  cas  de  protéger  personne ,  voudriez- 
vous  lui  reprocher  d'avoir  donné  asile  k  son  frère, 
-au  prêtre  le  plus  pacifique  et  le  plus  irréprochable, 
puni  arbitrairemient ,  tout-k-coup ,  sur  le  bord  de 
sa  tombe ,  poiur  n'avbir,  ni  autrefois ,  ni  k  présent, 
consenti  k  se  mettre  en  i^ebellion  contre  les  lois  de 
l'état'? 

■ 

Il  faudrait  au  moins  ne  pas  ajouter  le  sarcasm'e 
&  Ift  persécution.  Que  ceux  qui  persécutent,  car  ils 
ne  pei^écutent  pas  tous ,  que  ceux  qui  persécutent 
cessent  de  faire  des  victimes,  et  l'on  cessera  de  par- 
ler pour  elles ,  on  se  fera  un  bonheur  religieux  clé 
goÂter,  de  célébrer  un  changement  si  désirable. 

Pourquoi  parler  de  dispenses  données  pour  de 
t argent PVditceqfie  ces  dispenses,  même  gratuites, 
devraient  être  supprimées  pour  la  plupart  '  ;  parce 
q[ue  les  dispénsejS  de  Rome  sont  prohibées  par  la  loi 
des  articles  du  4  &oùt  1 789  ;  parce  que  les  dispenses 


*  V«y«  Suiie  de  la  Perêéeutàon  contré  le»  Préires  toujours  sou» 
is  aux  loif,  tome  I*'. 
^  yajret'àua»  ce  toIuiim  !•  Rapport  sur  la  JVéeessité  de  supprimer 
/«J  Ditppnsaê  de  Mariage, 

m,  19 


épîscopales ,  comme  ceHes  de  ftomt; ,  sont  encore 
payées ,  cotitre  la  raison ,  contré  la  règle  de  ITEcri- 
ttii*e-Samte ,  contre  la  théorie  de  la  discipline  uni- 
vcï%élle ,  contre  cette  même  loi  de  1789 ,  consentie 
k  la  presque  unanimité /et  jamais  combattue,  enfin, 
contre  la  décision  même  da  concile  de  Trente ,  qui 
les  déclare  nullps,  quand  elles,  ne  ^ont  pas  gra- 
tuites'. • 

Pourquoi  se  plaindre  de  Rome^  lorsque  lèpiape 
(avec  son  royaume  temporel),  ai^eb  le  produit  de 
Vinstitution  des  éi^éqiies  et  celui  des  dispefises^ 
peut  à  peine  se-  soutenir  dignement  ^  et  lorsqi/il 
est  J^rét  à  faire  toutes  les  concessions  qu'il  peut 
sans  être  prévaricateur?  Quoi  !  le  pieux  poiîtife 
Pie  VII,  qui,  sans  (Joute,  comme  les  rois,  ^ap- 
prouve pas  tout  ce  qu'on  fait  dans  son  nom/  vivrait 
rfifg*«em^nf  deTînstittitiondesévêques,  queTÉgCsë'  - 
hii  a  rêftlsée ,  et  du  piréduit  des  dispenses ,  <ju*elle 
condamne  comme  simoniaqiies  !  Quel  langage  dans 
Fa  bôUche^  de  nos  censeurs  !  Quoi  !  Pie  VII  serait 
prévaricateur  s^il  renonçait  au  privilège  ânti-cafto- 
nîque,  anti-nationài  d'instituer  seul  tons  ïe^  évê- 
ques!  Il  serait  prévaricateur,  s*îl  avait  exigé  qtie^^ 
les  concordats  de  1817  lussent  moins  intolérables,  ^ 
puisqu'il  ne  peut  y  en  avoir  dé  bons  ■  !  U  serait  pfé= 


^  Coûcilc  de  Trente,  sess.  a5 ,  cB.  i8. 

*  C^est  Genebrurd,  ârcheTéqae  de  Rébus ,  ^i  »  1«  ptoaHer,  pvoeiin^  ^ 
cette  vérité  au  commencement  du  seizième  siècle  ,  à  pvo|K>c  du  cosjiOi^n^ 
dat  de  i5i6,  réprouvé ,  condamné  sans  cesse  ,  comme;  «)iii-eaaoiiî^[>=>^ 
et  anti-national ,  par  les  magistrats ,  par  les  corps  eedàiastiqaes 
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yaricateur,  ft  Ton  renonçait  aux  taxes  de  sa  chan- 
cdUerie,  qui  ont  scandalisé,  divisé  TEglise ,  et  qui 
servent  encore  de  prétextes  pour  continuer,  susci- 
ter les  fiehisnies  et  les  hérésies  !  Il  serait  prévarica- 
teur, si  Fon  (Cessait  k  Rome  d^attaquer  la  déclara- 
tion de  notre  clergé  de  i68a,  qui  est  la  vérité 
même ,  le  sakit  des  peuplés  et  des  rois  I  II  serait 
prëYaricateur,  si  Ton  n'eût  pas ,  dans  son  nom , 
accordé  k  un  .évoque  français  le  déplorable  bref  qui 
a  censuré ,  comme  illégitimes  et  nuls ,  les  mariages 
saas  bénédictioi^  que  nos  lois  présences  déclarent 
^alaUfiS ,  OHnme  elles  ont  tàh  contmuellement , 
lavaM  et  depuis  Go  vis ,  excepté  durant  le  court 
intervalle  de  1680  à  1790  !  U  serait  prévaricateur, 
si,  par  ses  bulles  nous  n'avions  pas  ies  jésuites 
pseudonymes  abolis  par  nos  lois  et  qui  envahissent, 
fjui  dominent  partout  (  U  serait  prévaricateur,  si  f 
dans  «>n  nom ,  Ton  ne  continuait  pas  à  Rome  le 
<^Tidft|p.  de  soutenir  la  bulle  in  cœnâ  Domini,  at^ 
tentatbtt'e.au  droit  des  gens  ! . . . 

.8*il  j  a  dans  le  vaisseau  de  TÉglise  des  rameurs 
TigoniBuz,'qui  prétendent  le  soutenir  contre  la 
terapètt^  par  des  flatteries  si  mensongères  et  si  iu- 
nestet,  ah  !  qu'ils  sont  loin  de  la  vérité  et  de  la  sain- 
let^  de  rÉvangile!  Comme  les  apôtres  encore  po-- 
vices,  ils  ne  savent  pas  à  quel  esprit  ils  sont  appelés! 
Us  n'^îlifient  pas ,  ils  détruisent. 


liera  €t  nSgollers^'  par  le^  nniversîtés ,  disons  mieux  ,  par  Içt  trois  ordres 
dans  les  états-gënëraax.  Voyez  rOrdonnance  d^Orlëans  de  i56o,  qui 
UTait  rdtabli ,  article  i ,  les  ëlections  des  éyéques  d'après  les  remontrances 
des  trois  «îtats.  ^ 
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Pourquoi  ose-t-il  imputer  aui^lergé  actuel  ^'ùnir 
sa  voix  à  celle  des  anti-chrétiens ^  pour  diffamer  la 
lecture  de  VÈcriture^Sainte  ? 

Ce  n*est  pas  au  clergé  aictuel  que  M.  Lanjuinais 
a  imputé  ce  scandale  trop  réel  et  vraiment  inexpli- 
cable, mais  k  des  hommes  qu^il  a  eu  soin  d'indivi- 
dualiser, en  précisant  le  reproche,  en  ne  l'attri- 
buant qu'à  ces  prêtres  zélateurs  y  qui  osent  en^effet 
diffamer  ai'^e  ai/dac^la  lecture  de  rÉcriture-Samte, 
comme  la  cause  prochaine  dés  crimes  les  plus  gramds 
et  les  plus  nombreux  commis  sur  la  terre  'y  et  qui 
sans  cesse  font  péricliter  le  précieux  vaisseau, 
transformant  l'exception  en  règle ,  et  la  règle  é» 
exception. 

On  â  bien  tort  aussi  de  traiter  dé  supposition 
ridicule  et  de  noire  calomnie  y  le  fait  si  v^ulgaireV 
ment  connu  d'un  pyrrhordsme  établi  en  système, 
.  par  ces  zélateurs ,  pour  fonder  le  double  servage 
que  l'esprit  de.  parti  en  délire  voudrait  ii^poser 
à  tous  les  hommes.  Il  suffit  de  renvoyer,  au  livre 
estimable  de  M.  Jondot,, contre  ce  pyrrhonîane 
qui  est  honteux,  et  j'ajoute. repoussé  hautement 
par  notre  clergé,  auquel  j'ai  autant  de  plsâ'sir  à 
rendre  cette  justice,  que  l'adversaire  met  d'affecta- 
tion k  cacher  un  phénomène  qui  a  fait  assez  de  brait 
dans  le  monde. 

Enfin ,  pourquoi  ne  gémit-il  pa^  de  Virripuràd 
antisociale  a^fèc  laquelle  se  propage  le  poison  de 


'  Revue  Encyclopjédiqué ,  tome  VIII ,  page  58  et  aaiv.  —  i9êO. 
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f  impiété' et  du  libertinage  dans  nulle  écrits  lieen- 
cieux? 

Yeut-on  dire,  avec  M.  de  La  Mennaîs,  que  la 
constitution  et  noâ  lois  soût  athéâ?  Ge  serait  un 

■ 

des  sarcasmes  de  Tintolërance  i  assez  réfutée  dans 
plusieurs  ouyrages. 

Yeut-on  rendre  M.  Lanjuinais  responsable  des 
écrits  vraiment  licencieux  ?  Il  les  condanme  et  les 
déteste  de  quelque  part  qu'ils  viennent ,  fussent-ils 
d'un  èffidal  de  Reims  ou'd*un  chanoine  de  Tours, 
ou  de  Tun  des  galans  cardinaux  fi:*ançais ,  chantres 
des  amours  et  de  la  volupté.  Avant  tout,  il  gémit 
sur  les  torts  inciviques,  les  abus  religieux  ou  autres, 
qui  viennent  du*  sanctuaire ,  parce  que  Timpiété , 
rincrédulité ,  Thérésie ,  le  libertinage  n'ont  pas  de 
source  plus  vive  e\  plus  féconde  que  rultramonta-- 
nisme ,  le  pharisaïsme  et  l'hypocrisie . 

Yous  cUtes  encore  :  Mais  il  se  montre  hérétique 
ou  téméraire  y  en  ce  qu'il  ne  trouve  pas  bon  qu'à 
Paris  y  on  donne  de  V importance  aux  décrets  de 
la  congrégation  de  Rome  y  qui  met  certairis,  livres 
à  l'index.  Celui  qui  parle  delà  sorte,  serait ,  il  faut 
en  convenir ,  ijn  fexrible  inquisiteur ,  s'il  y  avait 
encore  des  autodafé;  mais  il  ne  peut  pas  changer 
un  fait  notoire  et  incontestable.  Ce  fait  est  que  les 
décrets  en  question  n'obligent  point  hors  Tétat  du 
pape  ;  qu'on  les  tient  pour  de  simples  opinions , 
dans  la  catholicité  presque  entière,  en  France,  en 
Espagne ,  en  Portugal ,  dans  l'Allemagne ,  dans  les 
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Pay^^Bas  et  même  en  Jia3ie  \  U  ne^  faut'  pas  con-- 
fondre  la  foi  catholique  avec  les  exagérations  ensei- 
gnées dans  qtidqué  séminaire^  avec  une  ordonnance 
de  la  policé  romaine ,  àtec  un  stupide  ulttatndnta^ 
nismé.  :       • 

Mais  il  écrit  de  manière  à  déconsidérer  les  mé- 
nistrès  de  la  religion^  àaPiUr  leur  ministère^  à  le 
rendre  inutile: 

'  S'fl-écrit  la  yécité,  fàùt^U  la  combattre  parce  qu'il 
Ta- dite  ^  patrqe  qu'elle  déplaît?  Ne  yatidrait-il  pas 
mitox  la  reconnaître  et  la  praticpier?  Et  s'il  se 
trompé  9  ne  siiffit-il  pas  de  le  fafi^e  vdir  7  S'il  arrivé 
que  des  Tërités  importantes  et  publiques  déoènsî^ 
dèrent  les  ministres  de  la  reUgiofi;  cBt^e  la  faute 
de  ceûiiE.qui  s>n  aSlig^if ,  ou  celle  des^aiiiistres? 
Quimt  il  leur  ministère  ainli  et  rendu  ùmiile^.]e 
conçois  qu'en  parlant  aiiisi)  l'on  cherche  à  rendre 
odieiix  celui  qui  n'est  que  l'écho  de  la  veux  publi- 
que. Cette  mesore  n'est  pas  nouvelle;  les  pharisimis 
anciens  et  modernes  l'on  souvent  mise  éxt  uségé; 
ils  ont  toujours  erié  au  scandale^  quand  on  a  parié 
de  leurs  tortsv  C'est  le  séandale  phàrîsaïque  ;  6d 
doit  le  ihépriseri  L'honnéiir  çf  lej  succès  du  saint 
ministère  ne  se  fondent  pas  sur  l'impeccabUilé  des 
pasteurs ,  mais  sur  letir  obéissance  k  l'àtitorîté  de 
Dieu  même ,  qui  ne  peut-4tre  açilie  par  leurs  et- 


*  Voyez  Vraie  lâée  du  Saint'Siégû ,  par  Tamisiiriui ,  profes&eur  en 
t)itH)Iogic.  Voyex  Libertés  de  VEgUse  GàtUcfOïe   in  4*^»  t.  V,  p.  >i^^' 
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reurs  ni  par  leurs  fautes,  et  sur  Tautoritë  visible 
de  ré^e ,  qui  ne  garantit  que  le  dapot  divin  dont 
elle  est  chargée.  Ce  sont  choses  tressé trangères  & 
ce  di^>ot  si  précieux  que  les  officiauuv  et  ]ês  promo- 
teurs, ex\e&  causes  dont  conAiâûjen/lesoffidalités, 
et  le&jugemens  fondés  sur  leurs  procédures,  et  les 
concordats ,  et  tous  les  autres  abus  ecclésiastiques 
sur  lesquels  M.  Laojuinais  a  écrit. 

Il  a  de  la  haine  contre  IfS  clergé  dirigeant.  Sur 
quel  fondement  lui  reproche -^  t '^  il  de  tenir  une 
fausse  rouie,  et  de  fawjriser  les  maximes  ulira^ 
mondaines  ? 

Geca  n*est  pas  adroit.  On  sait  assez  que  M.  Lianr 
juinus  n^a  montré  de  haine  pour  personne  ;  la  haine 
est  le  sentiment  le  plus  étranger  h  son  ame.  On  lui 
a  reproché,  plus  d^une  fois  sa  bienveillance  presque 
iîialtàrable ,  et  trop  géqéreuse ,  et  trop  constante 
pour  ceux  même  dont  il  avait  k  se  plaindre  et  à  se 
défier. 

Quràt;  au  &it  d'ultramonv^insme  et  de  fausse 
«9at».  imputé  au  clei^gé  dirigeant,  il  est  irop  pronvi^ 
par.r^eaAignûDadsnt  public  de  ceux  qu'il  emploie  ; 
par  le  résiliât  des  assemblées  de  cardinau;x  et  d*é- 
vèfpi^,  tenues  h.  raumônerie,  et  qui  ont  pro(hiit 
led^orahle  oencordat  de  1^17,  renouvelant  les 
GDsicessiQjQS  honteuses,  anti-nationales ,  anti-tcauo- 
niques  dii  concordrt  de  i5i6,  abrogent  et  Fappel 
comme  d^abus,  et  le  seul  Code  de  Police  Religieuse 
qui  maintenant  n^steà  la  France^  par  la  triste  Lettre 
des  évèques  du- âo  mars  1819;  par  Tavèu  de  son 
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éminence  le  cardinal  de  La  Luzerne,  en  tête^de  son 
nouTeau  livre  pour  les  quatre  articles  de  1&S2;  par 
les  signatuires  exigées  d'un  bref  de  Rome^  pertnr^ 
bateur  et  anti-légàl  du  i3  avril  1791;  par  Tabsurde 
et  cruelle  persécution  ranimée  depuis  moins  dSm 
an ,  dans  plusieurs  diocèses ,  contre  les  prêtres,  tott^ 
jours  soumis  aux  lois;' par  le  renouvellement  *des 
dispenses  payées  k  Rome  et  dans  les  secréiariau  des 
diocèses  V  et  potir  des  empéchemens  de  mariage 
abolis  "eu  France  ;  par  le  fs^ux  système  épîscopai  ^ 
mimstérid  de  se  |tôsser  de  loi  pour  placer  et.dr- 
conscrire  des  évêchés;  par  Tentreprise  de  cêptain 
évéqué/  publiant,  /la/*  màgarde^  un  bref  ;de  Rome, 
Ignoré  dans  rétat,  et  subversif  des  plus,  sage»  Ibis 
d^rétat,  etc.  ' 

^Ava^t  M.  Lanjuinais  et  M.  de  Kératry,  roQ^'é* 
tait  plaint  4e  rultramontanisme  du  clergé,  et  l'on 
s'en  plaint  ^core.  Ce  n'estpas  M.  Lanjuinais  ({ui  a 
écrit,  dans  l'ouvrage  des  Quatre  Concordats,  Via^ 
portant  chapitre  $ur  la  màxxy 2^  direction  da  ài^tgé 
m0uj$l\  sur  hs  quatre  gtwi^s  malsdies^  de€ê 
dhrg^f  G^^sl  moûéeigneur  l'ancien  archAc^[à6ide 
Malines;  il  a  ^té  a{^laudi  dans  toite  l'Europe,  -e^ 
onneiui apoint répondu c  ilest vrai  qu'onl'a dojùié 
k/briUer  en  cour  d'assises  ]  diais^vplus  heurrâpc^qoê 
M.  Lanjuinais,  il  n'est  pas  même- :nommé=daBS  la 
conspiration  célèbre^  qui  a  mis  en  évidence  tanÉ:âe 
fil^lieusc;.  mystères. 

Ge  que  j'admire  surtout^  c'est  que  vous  àiimez à 
vanter  si  naïvemeomt  comme  une  Uberté  eeçlésiasti^ 


'• 
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que,  nëceasaîre  (afin  d'éviter,  dites-vous^  les  scan- 
dales ,  et  de/ki^nser  la  religion  et  le  clergé)  j  la 
saspeiision  ioconstitutioimelle  des  appels  comme 
d-abuSy  on  du  recours  si  naturel  et  si  nécessaire  aux 
vrais  tribunaux  de  Tétat  contre  les  violateurs  des 
lofa  de  rëtût,  on  des  règles  canoniques  dans  les 
fonctions  religieuses.  Je  suis  très-édifié  de  vous  voir 
înTOcpierisur  ce  point  un  article  de  la  loi  organique 
du  concordat  de  1 8p  i ,  précis^ent  un  article  abrogé 
par  les  articles  62 ,  63  et  63  de  la  Charte ,  et  con- 
fondfce  ainsi  la  police  administrative  et  ministérielle 
des  cultes 9  avec  la  police  judiciaire.  Je  conviens 
avec  vous  que  Napoléon^  dans  son  despotisme,  avait 
Toufai  ce  désordre,  et  cpie  c'était  pour  faire  triorw- 
jfherplus  aisément  son  autorité,  lorsqu'elle  était 
recoiinue.,  il  est  vrai ,  par  1q  pape  et  par  l'Europe, 
et  fmr  vous,  sans  doute,  qui,  sous  le  voile  de  Tano- 
iijntie,  voudriez^  comme  tant  d'autres,  nous  faire 
enteniiire  aujourd'hui  que  vous  pensiez  alors  et 
agiggieigL  bien  nûeûx  que  l'Europe,  et  le  pape^  et  les 
prêtres,  et  les  nobles,  et  les  évêques  de  la  France. 
^Jë^Vons  félicite  d'appartenir  k  ceux  qui  sont  des 
boDS.^  des:bienpensans,  qui  veulent  que  lés  abus 
etle&csatréprises  des  prêtres  et  des  évêques  contre 
les  Ipii  da:royaume,  soient  /oa/oar^  renvoyés  au 
jugement,  des  supérieurs  ecclésiastiques.  En  effet, 
c'est  le  4Éioyën  assuré  de  mettre  l'état  dans  l'Église, 
de  subordôniier  au  bon  plaisir  du  clergé  nos  lois 
5ecândaire9.!et  notre  loi  fondamentale,  que  déjà  il 
est  dispensé  de  reconnaître  par  aucun  serment,  au- 
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cun  hommage  civique,  <]uoiqu6  les  pcêtres  soient, 
par  la  Charte  et  leurs  tfakemens,  -des  magîstrals 
dans  rétat;^  et,  sans  eUe^iDspecteurtprivîlëgijé^de 
l'instruction  publique  «  C'est  le  moyen  d'établir  entre 
les  prêtres  et  les  laks  mal-pensâns  une  haitaome 
parfaite  ;  car  on  pourrait  espârer  qq%veo  k^t^m 
nos  droits  et  nos  devoirs  se  réduiraient  k^oâiéir  pas* 
sivement  au  pape  et  au  roi,  c'est4if<iire  «tùt  p^râtres 
et  auK  nobl^^  t}ai- seraient  i^i  inflttenoer/^;  1« 
faire  parler  ou  parler  dans  leur  nom. 

.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  onbjicr  qui^  les  4$fedé«> 
siastiques  de  France,  au  neuvième  siècle^  SDu8«iiii 
faux  prétexte  d'autorité  spiritueUe^^  ^e  sont. élèves 
de  leur  juridiction  d'alors  exclusive  sur  les  dcrcs, 
et  de  quelques  autres  concessions  légales  ^  jusqa'aa 
jugement  et  à  la  déposition  de  deux  rois^  qn^en  ce 
point  ils  ont  donné  aux:  papes  ua  exeoàiple  trop  loîea 
isuivi;  que  .sous  le  faux  prétexte  de  spirituel  ihont 
fait  établir  canôniqnement  l'horrible  inquisition  ^ 
et  la  dépfosition  des  princes  hérétiques,  et  &ir4ifflBi>* 
tuDimbr  cet  excès  par  saint  Louis  même,  comnéli^ 
ci?bi^des  contre  les  infidèles  et  contre  Ws  cbréti^is. 
il  ne  faudrait  pas  ouUier  la  part  que  prirent  dus 
étéques  français  à  la  publication  des' deux 'bulles 
de  i585  et  de  iSg.i ,  pour  déposer  Henri  HTy^pî 
se  trouva  heureux  de  se  porter  .appelants  «oviai^ 
d'abus^  ailleurs  iqfu'eii  son  conseil Hd'état9'?'taiM& 
que  te  cierge  de  France ,  .assemblé ^  jugeait  incO» 
pétens  et.nuls  les  ai^i^êts  du  parlement^ contre  «e 
bref,  s'agissant,  disait-il*,  déjuger  désiperfsnfu» 
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ei  dès  choàes  ecclésiastiques^  et  arrêtait  de  députer 
àù  pape  pour,  lui  remontrer  que  les  maux  de  la 
France  aQoieiU  besoin  de  remèdes  plus  doux.  Que 
de  bonté  j  que  de  miséricorde  ! 

Il  ne  faudrait  pas  oublier  que  la  ligue  çt  les  assas* 
fiblatf  de  nos  rois  furent  iss  conséquences  natu- 
relles de  la  doctrine  insensée  sur  le  droit  de  détrô- 
ner attribué  h  la  puissance  spirituelle^  et  sur  la 
prétâidue  incompétence  des  tribunaux  ordinaires 
pour  r^fkrinler  les  attentats  du  pape  et  des  évéques 
centre  la  sûreté  de  nos  monarques  >  et  contre  ce 
que  le  clergé  nomma  hi  secte  des  parlementaires  y 
c'eît-à-dire  des  magistrats  des  parlémens.  11  ne  fhii* 
drait  pas  oublier  qu'aux. états  de  16149  Tordre  du 
dergë  osa  s*opposer  -à  ce  qu'il  fût  reconnu  que  les 
rois  ne  doivent  pas  être,  par  l'autorité  spirituelle, 
privés,  de  leur  royaume,  ni  de  la  vie;  et  qu^en  cette 
occasion,  nos  évêques  trouvèrent  problématique 
de  savoir  si  le  pape  peut  disposer  des  couronnes , 
êtVil  éil  toujours  défendu  de  tuer  les  rois.  U  faut 
se  teâsôuveniir  qu'ai  17^0,  notre  clergé  assemblé 
gàt^  un  silence  incompréhensible  sur  la  fameuse 
léjgende  de  ^irégoîrc  VIl^  où  ce  pape  est  loué  d'a- 
voir dépo^  ub  empereur,  et  qu'alors  ce  même 
dergé^oisa  soutenir  au  roi,  en  députation  solen- 
nelle, que  son,  règne  était  fondé  sur  la  catholicité j 
et  deçfaiéj  etc.  *.  • 


'  On  trofivçra  tout  ces  faits  et  d'autres  semblables ,  avec  les  preuves  , 
clans  les  Bemontrances  du  ParUmerU  de  Paris  du  9  avril  1 753  »  et 
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Là  piétç  sincère ,  et  les  rares  vertus  de  Pie  VII , 
liront  pu  le  préserver  dii  inalheur  de  regretter,  dans 
un  bref,  le  téms  où  les  papes  déposaient  les  rois  '. 
Que  de  raisons,  sans  parler  de  la  persécution  fla- 
grante contre  les  prêtres  toujours  soumis  aux  lois  ^ 
et  d'autres  excès  actuejs;  que  de  raisons  pour  s'en 
tenir  aux  règles  que  le  royaume  de  Dieu  n'est  |>as 
de  ce  monde;  que  rautorité  juridique  ne  doit  pas 
être  confiée  aux*prélats,  surtout  contre  eux-mêmes; 
et  que  Tappel  comme  d'abus  doit  subsister ,  doit 
être  laissé  aux  cours  royales,  selon  Fesprit  de  notre 
Charte  Constitutionnelle  ! 

II  est-'bien  téms  de  passer  aux  véritables  .ques- 
tions, que  j'ai  promis  d'examiner.   .. 

QuUUnèntks  afficicdités  Of^ant  le  (Mx-septième  siècle?  Des 

irîbunmico  oppresseurs. 

Ce  furent  tpujouifs ,  depuis  le  premier  momept 
de  leur  existence,  des  juridictions  ecclésiastiques, 
extérieures  et,  contentieuses ,  sous  prétexte  d'autor 
rite  spirituelle  et  pastoraliç  :  elles  ne  furent  jamais 
rien  autre  chose.  Voulez-vous  écouter  nos  anony- 
mes? Elles  sont  nécessaires  et  fondées  sur  le  dmtf 


dans  la  Tradition  des  Faits  h  la  saite  de  ces  mêmes  Remontrances. 

•  •  •  •  *  . 

H.  de  Bonald ,  au  nom  d^une  commission ,  p.  a5  de  son  Résumé  da 
i8  mai  iS^i  ^  a  dit  que  le  roi  est  obligé  d'être  catholique,  et.n^apas 
étë  rappelé  à  Tordre  !!  ! 

>  Histoire  dç  la  Puissance  temporelle  des  Papes ,  par  M.  DauDoa, 
édition  de  t8ti  ,  tome  II,  pag.  39o-33o. 
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€£W/t.  Mais  on  a  tardé  beaucoup  à  faire  cette  àë- 
couverte.  Les  ofiicialitës  n'existaient  pas  dans  les 
beaux  tems  de.rëglise. 

Fouillez  dans  les  histoires ,  les  ëcrits ,  les  monu- 
mens  ecdësiastiques ,  vous  ne  trouverez  nulle  part 
mentionnés  les  officiaux  ni  les  promoteurs  de  saint 
Pierre  ou  de  saint  Paul ,  ou  des  autres  apôtres  y  ou 
de  leurs  premiers  successeurs.  Les  savans  bénëdic- 
tins^'auteursduiV(9U(/^au  Traité  de  Diplomatique  % 
nous  attestent,  ce  qui  est  de  la  plus  exacte  vérité, 
que  les  officiaux  sont  incoqnus  k  toute  l'antiquité 
ecclésiastique.  Ils  se  sont  glissés  en  France  au  milieu 
des  ténèbres  et  de  Tignôrance ,  pendant  le  sommeil 
des  rois  et  du  peuple,  et  de  la  seule  autorité  cléri- 
cale, comme  ils  se  glissent  encore  aujourd'hui  parmi 
nous ,  au  mépris  de  la  loi  qifi  les  a  supprimés.  C'est 
au  douzième ,  au  treizième  siècle ,  qu'on  les  trouve 
les  premières  fois  dans  l'histoire  ;  et ,  lorsqu'il  en 
est  question,  ce  n'est  que  pour  en  condafamer l'in- 
stitution ,•  et  pour  en  blâmer  les  vices ,  les  difformi- 
tés ,  les  scandales  * ,  qui  n'ont  fait  que  s'accroître , 

•  ■  ■ . 

,  '  Tome.  V,  in  4%  page  534- 

*  Un  concile  de  Tours  les  mentionne  vers  1 163.  C'est  pour  condam- 
ner lenrt  désordres.  Pierre  de  Blois ,  vers  1 1 79 ,  eu  parle,  u  CVst,  dit-il , 
n  punistfrium  damnatissimœ  villicaHonis  ^  une  gestion,  la  plus  con- 
»  damnable.  »  Malgré  son  style  déclamatoire,  on  voit  assez,  par  les  dé- 
tails qa^il. expose,  qu'il  est  fort  bien  instruit  et  qu'il  dit  la  vcrité. 

Les  promoteurs  vinrent  plus  tard ,  et  ne  Tu||çnt  pas  moins  odieux. 
Voici  ce  qa^en  écrivait  un  naïf  et  pieux  docteur  du  quatorzième  siècle  : 
M  On  ne  saurait  dire  combien  font  de  mal  6es  scélérats  chercheurs  de 
»  crimeâ ,  qn^on  appelle  des  promoteurs.  »  Dici  non  potest  quantum 
mali  faciant  sceleraU  illi   exptoratores   criminum,  quos  appellant 
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jusqif  h  ce  qoe  les  rois  et  les  parlemens  ne  l'eussent 
peu  h  peu  ramenée  à  un  état  presque  supportable, 
en  la  réformant  sans  cessç ,  et  h^  rendant  k^pen- 
près  nulle  *,  avant  de  la  détruire. 


'promoforei,  Clemangis  de  corrupto  statu  ecclesiœ,  Gap.  t^.'  Je'  fais 
grâce  des  détails,  «rt  je  renyoie  }l  la  f^ie  du  Pogge  /  ixt^.  Paris ,  f  Big. 

'  Lorsque,  les  officiaux  sVtablirent  et  s^enracinèrept ,  ce  fat  à  la  fa- 
;ye0r  de  la  ^tnpide  ignorance  et  des  erreurs ,  et  deà  désordres  de  toute 
•atnre  et  des  superstitions  les  plus  incrojaUes.  H  y  tcrmi  alors  anar- 
chie dans  Tetat  et  dans  Tiéglise  ;  partout ,  dans  les  mœqn  pnblifoes , 
•oppression. et  atrocités;  danis  les  mœurs  privées,  la  plus  ajQTreuse  licence. 
La  civilisation  rétrogradait  vers  la  barbarie  ;  la  noblesse  et  le  dergë  ri- 
Tàlisalent  «Tec  la  royauté  presque  éteinte  ;  lliéFëdSté  du  tr^iie  était  en- 
core un  problème.  Un  quart  de  la  nation  gémis^t  victiine  de  retcUiTage 
personhel  ou  de  Tesclayage  de  la  glèbe.  Les  lois  nationales  avaient  cessé. 
A  leur  place,  il  y  avai^des  corcordata  entre  le  roi  et  les  hauts  seigneurs, 
cnire  les  grands  seigneurs  et  les  petits  seignem  j'  le  po^e  était  la 
gent  taiUahle  et  corvéable  ;  et  «on  sang  ne  valait  que  de  rean.  On  pen- 
sait de  lui  ce  qu^a  publié  un  de  nos  prélats ,  les  hommes  /le  valent  pat 
la  peine  qa''on  s'occupe  d'améliorer  Tordre  social.  Les  jugement  dans 
l-ordœ  civil  n'étaiept  que  des  résultats .  de  dneb ,  ^onvent  cii|^  des 
champions  mercenaires  ;  les  appellations  étaient  de  brutaux  démenfis , 
des  outrages  publics  aux  juges ,  et  se  -terminaient  par  des  dueb.  Le  droit 
de  guerre  civile  était  la  kn  fondamentide  ;  le  seigneur  de  0(ni»3  et  cîelai 
du  Pniset ,  le.  seigneur  de  MontlhâÂ  et  celui  de  liantes ,  etc.^^cni|iie  «nz 
portes  de  Paris ,  guerroyedent  légalement  contre  le  roi ,  qui  n'était  que 
leur  seigneur  suzerain.  La  trêve  de  Dieu ,  la  trêve  du  Voi ,  et  les  con- 
fréries des  chevaliers  de  la  Sainte-Vierge  étaient  les  moyens  de  sftieté  , 
de  tranquiUité  publique.  La  France  étût  hérissée  de  châteaux,' de. bu- 
reaux de  douanes  repaires  de  pilla||e,  de  brigandage,  qui  étouffaient 
Pindustrie  et  ie  commerce  ;  et  faute  d^étofies ,  les  grands  y  dans  leur 
triste  magnificence ,  étaient  encore  véti^  de  peaux  avec  ie  péil ,  et  s*é- 
norgueillissaîent  d'une  fàij^éàntise  alBchée ,  dans  leur  ridicule  chananre , 
finissant  en  figures  de  ^me  d^un  pied,  de  deux  pieds  de  longueur. 

Dans  Tordre  de  là  religion ,  le  régime  spirituel  étût  diangé ,  aux  dim- 
ûèmc  et  treizième  sièles ,  en  gouvernement  des  choses  de  la  terre.  Les 
fausses  décrt'taTes  en  avaient  produit  de  vraies  qui  avaient  bouleversé  la 
vraie  discipline  de  Tcglise.  Le  pape  était  dcvenii  le  roi  des  rois ,  et  Té- 
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Pendant  les  quatre  siècles  qui  suivirent  la  pre- 
mière apparition  des  ofEcialités ,  les  actes  de  l*au-^ 
torité  sëcuji^ ,  les  ordonnances  de  nos  rois ,  les 
coutumes 9  les  arrêts  u*en  parlent  que  pour  les  rér 
primer,  en  diminuer  l'influence,  ou  pour  en  faire 
ce  à  quoi  on  Içs  trouvait  propres ,  des  instrumens 


'èqne  dief  irètfaes.  H  créait  des  royaumes ,  il  déposait  et  faisait  des  rois, 
qualifiait /ii^«  sowuferain  des  affaires  profanes  difficiles,  soit  erimi" 
neUes  »'aoit  civiles»  H  se  déclarait  ^  en  concile  cecninéni^c  (i  1 89)  ,  comme 
igpenr  féodal  de  tous  les  éyéqnes  et  le.  distributeur  de  toutes  les  di- 
ecdésîaatiqaés.  U  excommuniait  les  rois,  et  mettait  en  nterdit 
%oê  EUjaimies  entien.  Les  légats  du  pape  gouvernaient  les  rois ,  les  uni-' 
Cparara,  les  éréqaes  et  tous  les  prélats,  et  grevaient  les  peuples  par  des 
lerëea  de  deniers.  Lés  évéqucs  et  d^autrcs  prélats  s^étaient  faits  juges 
cmiteitlieiix  des  pécb^  ,  et  les  jugeaient  sur  plaidoirie  du  haut  d'un  tri- 
Isvnal  avise  appareil  judicigires  Alexandre  III  avait  introduit,  dans  les 
tribananz ,  rinstroment  abusif  dos  monitoires.  Avec  lé  jargon  et  les  ar- 
l^nties  de  la  icolastiq^c  on  justifiait  tous  les  excès ,  la  ]^>crsécution  des 
jvî6  ,  et  lea^coitades  et  les-horreurs  de  Tinquisition ,  et  la  tyrannie  cc- 
<2lëtiaatiqiM  sur  Tnxiion  coiyngale ,  «t  rextcnsion  la  plus  pernicieuse  des 
ompéchemeDs  dirimans  du  mariage.  Dei  parentés ,  (les  alliances ,  des 
aOfianoes  de* premier  genre  ,  de  second  genre  ,  de  troisième  genre ,  et 
•OBveqit  ignorées ,  impossibles  à  prouver,  faute  de  témoins  (car  récriture 
. «Stût  preaqne  un  privil^e  clérical) ,  faisaient  annuler  les  mariages miême 
septième  degré ,  rendaient  les  enfans  bâtards  sauf  légitimation  du 
t  frisaient  excommunier  les  rois  et  les  princes,  multipliaient  les 
Cmofalef  flt  lf«  gaerres  civiles.  An  milieu  de  ces  hideux  excès  ,  00  com- 
mençait le  trafic  des  indulgencesT,  on  se  rachetait  des  péchés  et  des 
i  par  'des  aniiendes  au  profit  des  prélats  ;  la  fêle  des  fous  et  la  fétc 
l'Ane  désh<Hioraient  des  églises  chrétiennes.  O  ignorance  !  A  barbarie 
fisodale  j  tpe  de  malhenrt  vous  avez  introduits  ! 

<}UBidl  les«àk  et  les  nations  se  laMsaient  avilir  de  la'  sorte ,  par  des 
ppodigss  d'émois  et  -de  pharisaïsme ,  par  de  tda  scandales  poUtiquea 
^Kt  leligiésLK  9  les  psélats  <|aî  leur  imposaient  des  offidaux  et  des  pro- 
anantfmi,  ftirent  des  logiciens  conséquens.  Mais  que  dire  de  ceux  qui 
^^r* entent  nsos  rendre  ces  snpêrfëtations  maliaisantrs,  quand  nous  avons 
«m  le  courage  et  le  bonlieur  de  nous  en  délivrer  tout-h-fait  par  la  lot  ? 
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passifs  de  finance ,  de  police  criminelle  y  de  i 
agéns  d'intolérances,  et  de  persécutions  religi< 

Yoici  rapidement  ce  que  furent  Igs  offici 
dans  leur  origine  et  leur  progrès ,  dans  leurs 
rentes  espèces,  dans  les  personnes  qui  les  ce 
saient,  dans  leur  compétence,  dans  leurs  f< 
de  procéder,  dans  leurs  moyens  coactifs,  dans 
cution  de  leurs  jugemens ,  enfin^  dans  la  natu] 
remèdes  contre  ces  mêmes  jugemens. 

L'erreur  et  l'usurpation  sont  le  principe  or 
des  officialités,  car  elles  viennent  de  .ce  que  V 
fité  cléricale  spirituelle  s'attribua,  particulièn 
depuis  les  fausses  décrétales,  sôus  prétexte  d 
et  de  délier  du  péché,  un  pouvoir  civil  imm 
un  véritable  eihpire  terrestre.  Les  évêques  s 
permis,  quant  au  spirituel,  de  juger  publiquen 
juridiquement  les  pécheurs,  de  déposer  eii  c 
quence  les  rois ,  et  de  leur  rendre  la  couronna 
tant  permis  d'exercer  la  justice  en  leur  nom  pr 
non-seulement  sur  tous  les  clercs,  par  pri? 
des  lois  d'alors,  mais  sur  tous  les  laïques,  et 
les  formes  delà  procédure  séculière ,  et  d'app] 
indirectement  d'abord ,  puis  très-directemenl 
peines  temporelles  pour  tous  les  torts  et  les  c 

"  In  placito  publico  (eeclesiatftico),  concile  de  Rome  de  Ff 
can.  ia.  L^autedr  qui  a  le  mieux  tcaîtë  de  la  confusion  abodve  c 
Toir  spirituel,  p^itentiel,  avec  un  pouvoir  prétendu  spiritnc 
extérieur  et  coactif  et  contentieux^  celui  qui  a  le.  mieux  traita 
réparation ,  par  rétablissement  des  t>ffîciaùx ,  d^où  sont .  veuHes 
cialités ,  est  le  savant  P*  Morin-»  dans  son  Traité  du  Sacrement 
nitence  ,  surtout  lib.  VII  y  cap.  S-g. 
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pltift  oâ  moins  graves ,  ils  (tirent  imites  par  leurs 
duipitreS)  leurs  archidiacres ,  archiprétres ,  lesal> 
Met  les  abbesses.  Cette  justice  ecclésiastique  étant 
ainsi  contentieuse ,  et  consequemmont  sujette  k  des 
foraies  dbîéaûièses  et  difficOes ,  fiit ,  au  dousième 
et  au  treizième  siècles ,  gëncralement  abandonnée 
par  les  ëvéques  et  les  autres  prëlats,  séparée  du  yrai 
S[nrituel.plus  proprement  dit  pénitentiel^  qui  (ut 
alorsexercë  uniquement  dans  le  secret,'  par  Fé  vêque., 
par  son  pénitencier,  par  les  auti*es  prélats ,  par  les 
curés,  par  des  prêtres  confesseurs;  etFautorité  pasto- 
ndecxtérieure  dite  volontaire  ;  mais  dégagée  de  tout 
contentieux,  fut  exercée  par  révêque,  par  les  autres 
prâats  et  leurs  vicaires,  appelés  ensuite  grands-vi-* 
cairee;  maisle  contentieux,  les  procédures  sur  le  spi- 
ntoel  vrai  ou  prétendu ,  ces  procédures  si  odieuses 
et  ^  ndicides,  continuèrent  en  France,  au  nom  des 
évtqiies,  des  autres  prélats,  par  des  prêtres  appelés 
offidaux  ,'C*est-k-dire  ministres,  offi^ciers,  autrement 
juges  pour  cesprélats;  cela  dura,  en  France,  depuisle 
don&ème  sièd^  jusqu'en  1790.  Ces  officiaux  furent 
orientât  reconnus  juges  ordinaires;  ils  fiirent  char- 
ge:, par  leurs  provisions ,  de  la  juridiction  spiri-^ 
'if^  du  prélat  qui  les  nommait;  on  en  convient  « 
On  convient  aussi  que  cette  juridiction  était  con- 
^^Qtieuse,  et  queles  officialités  étaient  des  tribut 
oaiix  contentieux.  Voyons  comment  ils  se  sont 
^evés  i- tout  ce  qu'3s  forent,  et  ce  que  peuvent 

avenir  les  officialités  actuelles,  si  Dieu  leur  prèle 
m.  20 
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^»  AutMHh  du  ^tittid,  iln'est^omt  de  kaute 

ifà'OiL  ne /|Mn^-  atteindra ,  pourvu  qù^oB  éofx 

tieime  ay€C  soiik  l'ignbraiice ,  l!es^  fausses  docuric 

€tlà  perseciitîoii,  ^  :  >.- 

Les'  ofiiciaui'  des  évècpés  se  subdivisiMut  en^ipl 

:ek«iac  diocësaii^y  mëtrojpplitains  ^  primatiaiuc;'  Il 

aurait^  offîckj^ du  pape  à  Antihes,  fm,  ij32îi 

tm  ârrêf  li^^dn  «hSit  point  dédarë.abnsivê  riçatttiîtii 

venue  ^optaVd.  U  j^vait  encore  offidàux<le8'di 

pitrc&4&  cathqdarale,  des  chapitres  d^église  ^08 

gMe;  des  ^fflûiaux  d'abbes  et  même  d'abbmm 

dés  pfiiciaux  d^arçhidiacre ,  d'archqprètre  yéaé 

après  le  diacre,  de  doyen  rural,  du  grandHcfa»!] 

et  du. grand-aumônier,  etc.,  etc^  Les  uns  ëUM 

oitlitiaires ,  d'autres  accidentds  ou  commis,  éfài 

1res  forains.  Chaque  officiai  n'était  que  le  jugeiprâ 

eqxal  ou  le  préaident  de- chaque  officialité.  Hk 

d'antre^  personnes  figurèrent  bientôt^  ou- pmchi 

figurer  dâjQS  ceç  cours  toujours  dites  spintudte 

Le  royaume  qui  ne  doit  pas  être  dé  ce  monde^j/Ci 

pins  d^officiérs- esttérieurs  pour  les  jugemenSittPI^ 

rieurs  et  dé  contentieux  j  que  le  royaume  tesofMi 

de  France.  L'es  juges  du  spirituel  eurent  doi  liai 

tenans  ou  yice^éran&;  on  leur  donna  bieiôtèt  .di 

assesseurs  ;   car  les  lois  romaines ,  si  chères  ;â 

clergé ,  yéulent  que  les  juges  aient  des  assesaémt 

Tout  procès  contentieux  spirituel,  ou  ^peléipi 

rituel,  futrëglé  commfe  les  procès  ciras  et  crimino 

des  Romains  9  Satffdeschakigaiietis  introduits,- mi 
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tout  par  l^inquisition  ;  ^uf  la  nécessité  d'obéir  eq- 
sak$  ftux  ordonnanças  civile  et  criiiiineUe ,  par 
exemple,' a  celles  de  1667  et  de  1670,  aux  édita 
f^t  dédajraùos^  postérieures ,  constamiqent  obliga- 
I  tekfs  pour  tou^  les  officiaux. 

Aptes  les  assesseitnsy  venaient  les. officiers  du 
ip6«stère  public ,  le  promoteur. et  le  vice-promp- 
VtsùVf  Le  prompteur  était  provocateur  des  procès 
criminels  >  le  poursuivant  des  amendes  ou  profits 
d^  i^itiieL  de  chaque  prélat ,  uominateur  d'ofli* 
ÔMix,  des  amendes  pour  les  délits ,  amendes  pQur 
lt$  péobé3>  amendes  pour  Tabsolution  des  censures, 
attendes  pour  la  cohabitation  des  époux  dans  les 
ponDJer^  jours  des  noces  y  amendes  sur  les  intesr- 
Uts)  des  taxes  pour  la  permission  de  les  enterrer^ 
^  taxes  de  permission  de  quêter,  des  taxes  pour 
les  scellés ,  pour  les  inventaires  chez  les  intestats , 
^tiigies  pour  le  sceau  des  actes ,  des  taxes  venant 
^  tesiamenâ  que  rolficial  avait  le  droit  de  forger  ^ 
^  la  place  de  feu  Tint  estât;  des  amendes  enfin, 
pour  n^avpjui*  pas  entendu  la  messe  paroissiale  aux 
l^urs  de  dimanche  et  de  fêtes ,  etc. ,  etc. 

•Ijes  prélats  soutenaient,  en  1329,  à  la  célèbre 

^^ofiîrence  du  bois  de  Vincennes,  devant  le  roi, 

9^«  $âns  tous  ces  produits  du  spirituel ,  confié  aux 

^''ficiaux,  le  royaume  perdrait  un  de  ses  grands  or- 

^^biens,  puisque  les  prélats  ccsseraieïit  d'y  briller, 

Puisqu'ils  deviendraient  fort  pauvres ,  et  que ,  dans 

^e^  profits  de  leurs  oflficialités,  consistait  une  grande 

P^^tie  de  leurs  émolumens.  C'était  afin  de  recueillir 
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plus  soigneusement  tous  ces  profits  si  peu  légitimei , 
qu'iils  ày aient  osé  nommer  des  procureurs  de  leûi 
fisc V  des  espèces  d^organes  du  ministère  public  < 
proùûratores  fisci.  Le  parlement  ne  trouva  pas 
bon  que  lés  prélats  comme  lé  roi  eussent  un  fisc, 
et  même  |du^eurs  fois  il  défendit  k  ces  vigilant 
exacteurs'spirituek  de  s'appeler  procureurs  du  fisc. 
Ils  prirent  le  nom  àe  promoteurs  y.  sous  lequel  ili 
fiifient  encore  si  distingués  par  l'esprit  de  fiiiance, 
qu^uh  de  nos  rois-,  au  quatorzième  siècle  ' ,  éfiges 
les  officiaux  et  les  promoteurs  en  agenà  de  son  fisc 
royal,  leur  ordonnant  d'employier  les  peines  spiri- 
tuelles k  leur  disposition  pour  faire  payer  les  con^ 
tributions  royales ,  sans  excepter  celles  que  la  na- 
tion n'aurait  pas  consenties.  François  I"  érigea  les 
titres  de  promoteurs  en  offices  royaux  et. vénaux. 
Ces  mesures  étaient  bien  aussi  raisonnables- que 
celles  des  monitoires ,  qui  rendaient  les  officiami 
iustruméns  passifs  des  juges  séculiers,  des  monitoires 
payés  aiirôle,  tant  à  Tofficial  et  au  promoteui 
qu'aux  curés  qui  faisaient  la  publication. 

Les  officialités  eurent  aussi,  pour  exploiter  leui 
spirituel,  des  secrétaires  ou  greffiers  et  des  notaires 
ils  eurent  des  avocats,  des  procureurs  à  leurs  aa 
dîencés;  ils  eurent  leurs  huissiers,  sous  la  dénpmm 
nation  d'appiarileùrs ;  enfin,  leurs  prisons  et- lëiic 
geôliers;  et  des  ecclésiastiques,  par  spécial  prirî 
lége,  leur  servaient  de  bourreaux. 

'  Recueil  des  Or'donttàinces ,  par  Secousse  ,  toiïie... 
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J'ai  déjh  fait  seatir  que  leur  compëteoce  avait 
beaucoup  d'étendue;  c'est  un  avantage  assure  a 
tous  les  pouvoirs  qui  né  seront  pas  délimités  par  la 
loi ,  à  tous  ceux  qui  croissent  d'eux-mêmes ,  qui  se 
disent  pour  le  spirituel^  qui  subsistent /7ar  le  bon 
plaisir  des  préUxis^  et  par  la  simple  connivence 
des  ministres  du  roi. 

Lôag-tems  cette  compétence  n'eut  point  de  bor* 
nés.  Sous  prétexté  de  spirituel ,  de  liens*,  serrés  ou 
relâchés  dans  le  ciel  et  sur  la  terre ,  sous  prétexte 
de  péchés  de. toutes  les  catégories,  sous  prétexte 
de  serment)  or  les  notaires  ajoutaient  le  serment  & 
tous  leurs  actes;  sous  pi^texte  de  fiançailles  et  de 
mariages,  toutes  choses- alors  spiritualisces;  sous 
prétexte  de  suspense,  d'interdit,  d'excommunica^ 
tion,  de  sacrement ,  ou  ck  testament,  ou  de  codi- 
cille, de  legs  pieux  faits  ou  omis,  ou  faits  trop  a 
l'épargne  ;  sous  prétexte  de  meubles ,  car  les  meu- 
l>les  aussi ,  comme  naturellement  affectés  aux  legs 
pi«ux , "étaient  devenus  spirituels;^  sous  prétexte 
d^autels,  ou  de  personnes  cléricales,  ou  seulement 
pa.uvFes  et  misérables ,  ou  de  biens  de  ces  personnes 
appartenant  an  spirituel  ;  sous  prétexte  de  dlme , 
Se  patronage,  d'honneurs  dans  les  temples;  sous 
Px^étexte  de  magie ,  de  sortilège ,  d'hérésie  ou  de 
*^tisme;  sous  prétexte  de  •  prorogation  volontaire 
^^   arbitraire  de  juridiction;  enfin,  sous  tous  les 
P**€textes  imaginables,  il  n'y  eut,  pendant  long- 
^^Kns,  presque  aucun  procès  civil  ou*  criminel  qui 
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ne^eidm  (ou  &e  pûl  dev^euir  qq  téritsbié  procès 
^piritnel  ou  de  coup  d^Église . 

En  vain  les  seigneurs  se  plaignirent  très4iaiit  àt 
ees  innoyations;  en  Taijl^  selon  leur  usage ,  ils*se 
liguèrent  en  1 246 ,  et  se  cotisèrent  pour  ramener 
les  procès  dans  les  cours  féodales.;  en  yaiâi  ils  nom- 
mèrent pour  commissaires  de  leur  confédération 
anti-spirituelle ,  les  titulaires  des  plus  grandes  pai-^ 
ries  du  royaume.  Le  pape  Innocent  lY  protégea, 
comkne  de  raison^  les  olfiçialités^  et  le  dçsordre  n« 
cominença  k  se  ralentir  qu'après  la  conférenep  de 
Yineennes.  de  1 3:^ ,  dont  j'ai  déjà  parlé.  U  n'a  cédé 
qu'aux  ordonnances  du  roi,  couvent  sollicitées  par 
la  noMesse  et  le  tîers-éjtat ,  et  k  Tactâvité  des  jiàr- 
lemens,  enfin  k  la  loi.de  septembre  1790. 

Les  officiaux  des  prélsAs  faisaient  aussi  de  la  pro** 
cédure  et  des  frais ,  rendaient  des  jugemens  pcnir 
Sàvre  quelques  actes  qu'on  appelait  de  juridiction 
volontaire  et  gracieuse ,  par  opposition  k  h  juri* 
dictîon  contentieuse.  Par  exemple ,  ils  protrédaîent^^B 
wir  requête,  par  enquête,  par  *  interrogatoires  et 
par  ]u^emens  k  l'exécution  des  brefs  de  dispei 
dé  Rome,  bret$  originairement  fondés  sur  les  fiiu9se^^ 
Décrétâles;  ils  traitaient  aye<^  la  même  solennifié 
i>refs  romains  de  sécularisation  des  ^eligieilk , 
n'avliient  pas  une  origine  plus  pure .  Tout  cela  5^à| 
pelait  Jufnunation/  car  les  officiaux ,  les  pr4$m< 
tenrs  avaient  toujours  k  la  bouche  les  foudres  di 
ri!/^se ,  comme  les  disciples  parlaient  de  &ire  de 
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GQflM^e  le  feu  du  ciel ,  quand  le  Sauveur  leur  vén 
pimdic  X  J^ous  ne  jswezpçs  à  quel  esprit  voua  apr: 
p0rfenez.  Les  fulibmans ,  quand  ils  n'étaient  poini: 
gdigés  t  pouvaient  faire  payer  leur  travail  dejulmir, 
naééoHj  parce  .qwp  toute  peine  requiert  salaire  \. 
Rome  distingue  en  France,  comn^e  ailleurs, 
pami  tes  in^tFans  de  ses  grâjces ,  des  honunes  de 
&j»i]le^Ou  basse  et  abjecte ,  ou  honnête,  ou  noble, 
om  illustre;  et  quant  aux  deux  dernières  classes , 
Toffioàl  faisait  prouver  juridiquem^t  devant  lui , 
par  titres,  la  noblesse  ou  l'illustration,  avant  de 
iûlmxaer  les  dispenses.  Il  ny  a  point  cF acception 
êtes  personnes  deçant  Dieu^  mais  U  y  en  avait  de- 
rani.les  officiaux  et  les  promoteurs  '. 
:    Toates  ces  ^rfliesVicleuses  et  ruineuses  avaient 
lieu  même  dans  les  cas  frëquens  où ,  par  abus ,  la 
^isppen^  étant  demandée  sans  cause,,,  était  obtenue 
Sans  cause.  Le  bon  usage  que  Rome /ait  cle  la  taxé 
ou  ibi'  produit  de  ces  di$perisès  est  regardé  main- 
tenant comme  une  asuise  légitime.  C'est  un  doc*. 
tÉur  de  Sorbonne  qui  uous  le  proclamait ,  k  Paris, 
en  .  1769 ,  dans  un  traité  curieux  et  inutile.  Voilà. 
les  choses  nécessaires,  indispensables,  qu^on  s'ef- 
Cotée  de  ressusciter. 

Cesofit  les  officiaux  et  leurs  clercs  qui  nous  ont 
âomié  les  formes  judiciaires^  vicieuses  et  coixq>li- 
qiiées  de  toute  notre  ancienne  procédure  civile  et 

'  Traité  de  la  Juridiction  des  Officiali/és ,  par  un  docteur  de  Sor- 
IxNiiie  r  Û^'4%  to™^  ^  y  II'  partie,  pag.  S69.  — Paris,  176g. 
*  IW. ,  pafs  «6». 
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CFlmindle,  le  procès  ordinaire  et  le  procès  soni^ 
maire  y  et  tous  leurs  incicieiis,  et  tous  leurs  grimi»^; 
rcs.  Nous  avons  reçu  d'eux  la  torture  du  secret  et 
la  torture  de  la  question ,  restes  malheureux  de 
Tinquisition  ecclésiastique,  Ion g-tems  pratiquée  par 
les  offîciaux;  les  informations  sec^ètes  et  les  inter- 
rogatoires secrets  ^  et  le  jugement  secret  d'accusa-« 
tion^  conservés  si  mal  à  propos  dans  nos  derniers 
Codes  Criminels.  Tels  sont  les  honteux  produits 
d'un  zèle  aveugle  et  inhumain  contre  les  prévenus 
et  contre  les  accusés.  Sous  la  première ,  spus^  la  se- 
conde, et  long-tems  sous  la  troisième  race  de.  nos 
rois,  toute  la  procédure  criminelle  était  publique; 
elle  rétait  chez  les  Grecs  et  chez  leS  Roinains,  comme 
elle  le  fut  chez  nos  pères,  et  coiCme  elle  Test  en- 
core chez  les  Anglais.  Piiissions-nous  y  revenir,  et' 
tout'k-fait  rejeter  enfin  les  inventions  si  pei^ieîeuses  . 
de  rinquisition  et  des  officialités  ! 

Au  reste-,  ces  derniers  tribunaux  furent,  conioM 
on  ]'a  dit ,  assu jétis  par  Louis  XIY  aux  formes  de 
l'ordonnance  civDe  de  1667,  et  de  Tordonaance 
criminelle  de  1670.  Les  procédures  des  offîciaux 
fiireut  de  piême  assujéties  au  timbre  et  au  contrôle; 
et  les  provisions  et  réceptions  de  tous  les  officiers 
de  ces  tribunaux  durent  être  contrôlées  et  même 
insinuées.  Y  a-t-il  chose  plus  absurde  que  des  insti^ 
tutions  d'official ,  de  promoteur,  de  grand-vicaire ^ 
dont  rien  ne  constate  légalement  la  date,  ni  même 
l'existence  ?  Voilà  ce  qui  est. 

Quant  aux  moyens  coactifs,  ceux  des  officiaux 
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s<5  )rëduisai0ut  ;v  dans  les  derniers  tems^aux  aumô- 
lagÂy  aux  jeénes,  aux  récitations  penitefttielles ,  et 
k  la  retraite  dans  un  couvent  ou  dans  un  sémi- 
naire, anxcensures,  et,  en  cas  de  crime  constaté 
eo  tribunal  séculier,  k  la  privation  de  Temploi  ec- 
clésiastique, appelé  alors  bénéfice. 

Pour  cette  dernière  peine ,  nous  .avons  des  juges   * 
constitutionnels;  et  quant  aux  peines  vraiment  spi- 
rituelles ^^  l'évéque  n'a  besoin  ni  d'officiaux,  ni  de 
promoteurs  pour  les  infliger. 

II  est  vrai  qu'autrefois  les  officiaux,  par  juge- 
ment sur  le  spirituel ,  osaient  condamner  a  l'amende 
pécuniaire,  à  1  amende  honorable,  aux  galère$,  à 
l*eadl,  à  la  prison  de  l'évêque,  ou  du  couvent,  ou 
du  diapitre ,  ou  de  l'aythidiacre ,  ou  de  tout  autre 
prélat  èi  oâidâlité.  Us  condamnaient  aussi  très-spi- 
i^tuelleipent  au  tourment  de  la  question,  aux  coups 
te  férule ,  aux  coups  de  fouet  j  et  même  à  la  flé- 
^l'^'issure'  d'uti  fer  chaud.  Mais  le  fouet  et  la  marque 
tevaiepl  s'infliger  sans  qu'il  s'ensuivît  efiusion  de 
s^ïig  ;  le  sang  est  odieux  à  l'Eglise  j  Ecclesia  abhor- 
^f  à  sanguine;  sxxhsi  des  ecclésiastiques  seuls  pou- 
^^ent  doitner  la  férnle ,  et  fouetter,  et  marquer  le 
Patient.  Voilk  jusqu'où  pourrait  mener  encore  la 
]^n£c(ion  spirituelle  des  officiaux ,  si  désormais  il 
y^t  possible  de  la  supporter.  Tous  ces  excès  fii- 
'^t  peu  à  peu  supprimés  par  les  arrêts  ou  par 
*  ^sage  et  Popinion. 

Sous  Louis  XIV,  le  clergé  obtint  avec  peu  d'ar- 
8^m  redît  de  1695,  contenant  diverses  concessions 
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»«tels  que  les  ofliçialites ,  les.....  ^  et  génërafement 
»  tous  les  trihunaux  autres  que  ceux  établis  en  la 
»  constitution^  sont  supprimés  et  £d)olis.  » 
-  *  Cette  suppression  est  conffrmée  par  les  art,  62 
et  68  de  la  Charte  Constitutionnelle.  • 

Il  s'ensuit  que  les  ollicialités  de  toute  oature, 
ihême  celles  de;:^  commissaires  apostoliques ,  )sont 
absolument  abolies,  car  sans  doute  ceUes-ci  étaient, 
coinme  les  autres,  des  tribunaux  de  privilège. et 
d'attribution  9  et  de  plus^  c'étaient  des  ^utoriti^ 
créées  par  un  prince  étranger. 

Ici ,  Ton  pourrait  m'objecter  le  concordat  de 
1817,  qui,  rétablissant,  par  Jà  plus  haute. impoli- 
tique  9  celui  de  i5i6,  aurait  ainsi,  d'un  mot  ^re- 
placé le  pape  au-dessus  de  nos  Ipis ,  et  recréé  dans 
ie  royaume  les  officiaux'du  pape  ',  en  même 
qu'il  aurait  fait  revivre  parmi  nous  les  ordres  reli- 
gieux, les  exempts,  les. bénéfices  et  les  reseryi 


romaines  pour  la  collation  des  emplois  ecdédàs- 
tiques.  .  • 

Ma  réponse  est  simple  et  satisfaisante.  Lejs  txêî\ 
seuls  ne  peuvent  pas  valablement  déroger  à*noî 
lois,  k  nos  droits,  à  notre  indépendance,  k  notx^^ 

Charte,  ni  enfin  nous  imposer  sans  nous  des  char^ 

ges  pécuniaires.  Le  concordat  de  181 7  avait  dom 
besoin  d'une  loi  qui  le  confirmât.  Le  ministère  1'^ 


'lie  titre  du  concordat  de  1 5i6  ^e  Friwolis  AppellatiônUms,  aotpris^B-'^t 
les  d^lëgaës  dn  pape  k  juger  le  contentieux  en  France  !  G  qu'il  ëtait 
imprudent  le  concordat  de.  1 817  !  on  !n'a  observé  encore  naÙe  pai% 
▼îce  manifeste  y  qui  n^est  ifii'un  abus  de  plus  parmi  tant  d'autres. 
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reconnu  liii-mème  ;  il  a  présenté  le  projet  de  cette 
loJ  f  et  Ta  retiré  en  cédant  k  la  force  de  l'opinion 
TObliquê,  opposée  à  tous  les  concordats  avec  Rome, 
st  surtout  à  celui  de  1817,  plus  inexcusable  que  les  . 
LU  très ,  comme  plus  dépoun^i  de  motifs  ou  de  prc- 
4sxtes,  et  bien  pire  que  celui  de  1801.  Ainsi  ^  nous 
lemeuroiis  ostensiblement  affranchis  du  concordat 
le'  i5i6y  comme  de  celui  de  1817. 

Lies  anonymes  font  une  autre  objection  ;  ils  di^ 
uent,  ayëc  une  confiance  apparente ,  que  les-évé- 
jvtes  et*  leurs  officiaux  sont  juges  naturels^  ont  }u- 
«idiction  naturelle  sur  nos  ecclésiastiques  et  même 
«r  les  laïcs  dans  les  causes  purement  spiritueUes. 
,*  Ce  n'est  Ik  qu'une  équivoque;  on  confond  la yii- 
ndiction^  qui  n'est  qu'une  autorité  pastorale,  doc- 
xinalè'  et  médicinale ,  dispensatrice  et  administra^ 
Ive  y  avec  l'autorité  judiciaire  et  contentieuse,  avec 
e  'i^uVôjr  des  tribunaux;  on  confondues  évéques, 
es  pasteurs ,  les  docteurs ,  les  pontifes  avec  les 
tigeÇj  avec  ceux  qui  sont  établis  pour  instruire 
:ëgalement  des  procès  et  rendre  des  jugemens.  Les 
ivéques  ne  sont  des  Juges  naturels  et  impropre<- 
3i6nt  dits  que  dans  l'ordre  administratif  et  dans  le 
Ebr' intérieur  .'Les  olficiaux,  les  promoteurs,  leurs 
secrétaires  seraient  des  officiers  de  tribunal  conten- 
tieux et  d'exception , .  ou  ils  ne  seraient  rien  ;  ils 
sont  d'ailleurs  abolis  par  là  loi.   -  .  ' 
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Que  sèraierit  les  qf/iciàiités  d'aitjvuri^ïiw ,   si  elles  étaiè^ 
rétablies  vcrfahlerheni  .^^  des  tribuiiâux  abusifk  et  Angé^ 

:■■■■•' 

ËU^  seraient  en  substance  j:e  qu'elles,  ëtaieat, 
des  tribunaux  ^us  ou  moins  contentieux  pc^ur  le 
spirituel/  ou  elles  ne  seraient  ré  tabliez  en  aucun 
s6ns.  L'ojîcial  serait  un  juge  pour  le  spirituel  ^  un 
juge  recevant  des  plaintes,  donnait  des  eitaiiaw, 
instruisant,  mformant ,  jugeçnt  a  l\audîeiice  cm 
par  .écrit ,  et  sur  les  réquisitoires  du  promoteurs  i^ 
celui*cine  serait*  rien  ou  i)  serait  ce  qu'il  a  toujours 
été  9  organe  du  ministère  public.,  requérant -entre 
pariies,  poursuivant  d'office,  devant  le  trilMinal, 
tons  les  prévenus  de  fautes,  dé  délits  relatifs.)!;) 
religion ,  et  définis  par  les  lois.  Le  secrétaire 
ce  qu'était  un  secrétaire  d'officialitc,  un  vrai  jgedt 
^  fier  ;  les  affaires  agitées  devant  eux  seraient 
maires  ou  ordinaires,  des  procès,  di^  causerS 
un  mot ,  comme  porte  l'ordomotance  de  M?  Vé 
que  de  Metz ,  et  non  des  cas  de  conscience  i  ai^ 
actes  de  pure  administration  spirituelle,  faits 
vrai  pasteur,  en  dispensateur  des  mystères  de  Diea 
en  :un  mot ,  pour  administrer,  on  n'a  besoin  ni 
juge, 'ni  de  ministère  public;,  un  administrateu^-^ 
arrête  et  ordonne  ;  il  ne  rend  pas  àejugemens  y  (^  ^ 
ce  sont  àe^  jugemens  (\\xe  M.  l'évêque  de  Metz  « 
chargé^son  officiai  de  rendre ,  et  ce  sont  des  cqus^^ 
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qu*il  lui  a  déléguées.  Oïf.  ne  plaide  pas  des  causes 
deyant  un  administrateur,  un  pasteur  ;  il  ne  juge 
pms- ée»  éiiàses^  dnnn  un' prétoire,  et  sup  un  siège 
d'audience  judiciaire;  il  ne* décide  pas  Iles» affaires 
mr  information  de  promoteur/  il  ne  prononce  pas 
ies  fugemens  sur  réquisitoire  de  promoteur.  Or, 
r'é^  tbtit  cela  cpi'on  veut  faire,  et  c'est  ce  qu*onl 
ordonné,  paf  contravention  à  no? lois,  Mgr.  Tar- 
îhevêquedeï^arîs;  Mgf.Vevêque  de  Metz,  etc.  ■; 
TÔiXk  de  quoi  se  sont  moqués  des  journalistes  ;  c'est 
ii  ce  ({ue  M.  Lânjuinais»  a  nommé  des  comédies. 
!î*est*  leur  nom  véritable,  puisque  ce  sont  apparem- 
àeht,  comme  autreifois,  des  actes  fictifs  *,  et  de 
>tus  ,1  certainement  des  actes  de  rébellion  contre  la 
0Ï9  mais  dé  rébellion  commise  par  mégarde  ^ans 
Tonte ,  comme  une  certaine  publication  de  bref  de 
iotne ,  ordonnée  par  un  évéque ,  malgré  nos  lois 
lé  tous  les  tems^: 


'  '*'  tétê  jonrtianx  (tat  purlë  des  causes  plaidëes  et  jugées  sMernielle*- 
■ent  àMWjÊS^  M.  rarchcT^ne  de  Paris ,  dans  son  prétoire;  et  le  second 
■onyme,  p«.3à^  nous  parle  Ae  promoteur  coramissibnne'  par  M.  révéque 
leXetz,  ^nmdiriger  une  information  contre  un  cnrë  fent  scandaleuse 
0md^itè  ;  de  deslituAok  requise ,  en  conséquence ,  par  I9  promoteur, 
\t prfMOfricée  par  Févéqne  {trésidant  rofficialit^ ,  enfin  exëcuUfe  ,  par 
irdre  ministériel ,  sans  procès  ni  jugement  légal. 

*C*ëtaient  aùss!  des  ccmt^^e^' cpie  jodaîent,  an  dix-4iuitième  sidcle  > 
!•  arebevéqnea  de  Paris-,  et -les  «atm  qui  croyaient  devoir  montrer 
'cNubre  au-  moins  des  anciens  abus  en  siégeant  une  fois  dans  le  prétoire 
le  Tofficialité ,  au  commencement  de  leul*  prélature.  Ils  ne  jugeaient 
fue  pour  Informe  ;  on  ne  leur  présentait  h  décider  que  des  causai 
htmgikaires»  (  Répertoire  de  Jurisprudence ,  au  mot  ojuiciàl.  ) 

'  ^Pf^es  Ordonnance  du  roi  dy  %>  décembre  .16)10,  n**  iu,oia  du 
BuUetin  des  Lois,  ■ 


/: 


3ab  OBUVRES 


*  f  ■     • 
•  j  •  I  ■  > 


••  «^  -  ■  •  ■     .     .        . 

Sùnl^^lUs  UUérûkfnênt  ft  hUentionneUtmeni  réCaUiet  pd9>dt$ 


«  \  • 


Oui  9  sans  doute,  elles  le  sont  lùtéralemfint  et 
wientiormellement  j,  puisque  les  ordonnance  pWr 
tept  :  RéiahlissQnsJ&fficiaUté.\  (j^océscdrité ^  jné- 
tropcditaine y  pjimQii(Re^  )y  quant  au  spixitud. w,; 
puisqu'elles  ajoutent  :  L^o^cialité  se  compose  çiTim 
officiai  y  de  ses  assesseurs^  dun  promotei^,  dun 
secrétaire,  e^tc,*-  L'oIEçialité  cannait  de  toutes  les 
causeSye,U:...'y  puisqu'k  Paris  on  j^/aû/e  splèdnel- 
lement,  et  au  prétoire  d'oJficialité  ^  des  causes  sfir- 
rituelle^,  dussent-elles  être  fictiviBs;  pui^u'ienfiya 
la  Terîté  du  rétahUssement  des  officiaîit^s  ^.re- 
connue  dans  les  titres  même  des.  deux .  ouyr§g^ 
anonyme  auxquels  je  réponds. .  .  >  ... 

Qui  dit  rétablit:,  dit  établir  de  nouveau ,  mettre 
en  état  ce  qui  était  ruiné  ou  tombé  ;  je  me  bâte  d'a- 
jouter .qu'on  peut  établit*  dé  nouveau  et  remettre 
au  premier, tlBtat  en  tout  ou  en  partie  ;  caj  les- cla- 
ques ^  en  rétablissant  les  offidalités ,  n'en,  ool  pas 
rétablîclairement  tous  les  chefs  de  compétence, 
toutes  les  procédures^  civiles  et  criminelles,  m  ab- 
solument tous  les  officiers  non  essentiels ,  ni  to»^ 


.  '  f^oyczle  secondanonyme,  p.'3a. 

^  Notez  bien  cpe  nos  lois  ne  connaissent  pins  de  pnmatie' dans  1* 
royaume.  Une  officiàiité  primatiale  ne  serait  qu'un  doublement  d'abcs» 
et  d^usnrpation.  . 
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ce  q«e  TofiSciâil^  avait  de  hideux  aux  douzième , 
treiâème>  quatornième  el  quinaième  siècles.  Nous 
n'eo  soinmes  ^  encore  b. 

MétabUrs  diseôt  nos  lexiques  et  nos  livres  de 
syoQBymeSitC^est  maure  de  now^eau  surpied^  c'est 
r^metM  w  qui  étàii  ven^rsé,  ruinée  détruit  ;  ce 
qjai.  a^txU  été  supprimé,'  ce  fui  aimt  perdu  son 
earietence  et  son  ttctiôné  Eh  bien!  nos  ëréques 
ont  féiebU  \ei  officiaiités  diocésaine  ^  métropoU^ 
laine ,  etc^  ^  qui  étai^ot  suj^rànées  par  la  loi,  qui 
avaient  perdu  %  par  k.  loi^  lâur  exiateoûe  et  leur 

Cequ*îb  eaat  rétabli  ou  remis  sur  pied,  ce  -n'est 
^Um«  pa$  laie  offîeialilé  d'espèce  nou^eUe,  un  je: 
lae  saifl  ^pioî,  que  les  anonymes  travaillent  à  définir, 
e^  dont  nul  lN>ma:i^,  avant  eux,  n'avait  parlé;  c'eet 
^OM  ce  qui  avait  ëte  supprime ,  ce  qui  avait  perdu 
K^M  actioR,  sou  existence.  C'est  donc  i'offidalité 
coxmue  autrefois^  connue  dans  nos  usagei^,  ind»^ 
V^tit  autx^oia  dàna  nos  Mvres  comme  dans  nos  lois, 
^^  MBIQt  les  aoure  ttéglise.  Us  tribunaiix  con^ 
^Wimr  pour  le  spirùueL  OffidaUté,  oe  nom  est 
^^^om  sws  iae  el  uoiqoe;  il  ne  peut  convenir  k  l'être 
fam^Blîipte  dont  on  bous  parie ,  pour  doDuer  le 
^ange,  et  sur  la  nature  duquel  varient  si  étrange- 
ment nos  deux  anonymes ,  qu'flis  en  font  tantôt  un 
^c^trUiim^l  judiiCiîairej^  p^r  sa  composîti^m  et  ses 
£^>«ictioi»  ;  '  tsmtèt  un*  seul  homme  absolu  avec  ou 
^Hs  aUtes  ou  conseillers  supplémentaires ,  et  tan- 

^^t  \m  conseil  administratit*  intime  et  de  JlamiUe , 
ni.  3  1 
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spis  ministère  public ,  saus  réquisitoire ,  sans  in — 
struction,.  sans  débats,  sans  décision  juridique.. 

Avant  la  prétendue  création  de  ces  amphibies  ^ 
jamais  il  n*y  eut  une  officialité  qui  nefôt  un  tribunaM 
très  contentieux  9  et  jamak  il  n'y  eut  un  fonction — 
naire  d'église  appelé  officiai  qui  ne  fât  (^sdon  le  * 
Dictionnaire  de  V Aeadénde y  auquel  nos^anoiijrmes 
renvoi^ent  si  mal  à  propos  '),  qui  ne  filt  un  juge^ 
MU  juge  de  cour  4i église  y\m*\a^e  d^offieîalité ,  en 
un  mot 9  ùti  juge  ecclésiastique  dtt  spirituel  agile, 
décidé  juridiquement,  contentieusement.- Il  n'est 
pas  un ,  pas  un  seul  canoniste  ou  légiste  français , 
pas  un  lexicographe  qui ,  dans  aucun  tems ,  en  ait 
parlé  autrement.  Il  n'en  existe  pas  un  seuL-quine 
4i$tingue  l'official  du  grand-^vicaire^,  en  Ce  que  Tof- 
ficialades  attributions  judiciaires ,  ence  qu'il  juge^ 
qu'il  ;  rend  des  jugeniens  sûr  les  causes  ecclésias- 
tique^, bu  spirituelles,  y  observant,  ou  les  formes 
ordinaires,  plénières,  complètes  des  procès f  ou 
seulement  les  formes  extraordinaires ,  sommaires 
et  substantielles  des  "procès,  substantialia  jùdicio' 
runii  tandis  que  le  grând-vicaire  administre ,  or- 
donne,  décide,  non  pas  sur  les  causes  ou. procès , 
mais  sur  les  affaires  d'intérêt  purement  spirituel , 

'  On  j  renvoie  fort  habilement  M.  Laxguinab  pour  appren^  sa  lan- 
gue ,  pour*se  conyaincrè  que  le  mot  attributions  ne  signifie  jamais  rétri- 
buions, gages,  honoraires,  profits  pécuniaires,  tendis  qa^  nguifie 
tout  cela  dans  les  demièr({s  éditions  du  j^ic/totnaire  ^  VAca^^mtey 
dans  le  Dictionnaire  des  Jésuites  ou  de  Trévoux  >  dans  les  Synonymes 
de  Roubaudj  dans  nos  aptres  lexiques ,  ainsi  que  dans  les  ordonnances 
des  rois  et  dans  nos  meillears  auteurs. 


DEJ.-D.  LANJUINAIS.  3a3 

RUS  tbrme  ajucune ,  sans  aucune  insiruciion ']udi' 
iaire  ;  ce  sont  les  termes  d'un  jurkconsulte  '  qu'in- 
oquent  les  adversaires.  Nous  les  prions  de  réflë- 
hir  sur  ce  mot  aucune ,  et  de  songer  ensuite  aux 
tiBÊirUes y  réquisitoires,  enquêtes  ou  informations , 
làidoiries  eljugemens,  qu'ils  reconnaissent  exis- 
sr  dans  leurs,  officialités  rétablies.  Vous  trouverez 
artout  qu'un  grand-vicaire  n'exerce  que  l'autorité 
'enseignement  9  de  dispensation ,  de  pureadmi^ 
istration ,  qu^on  appelle  graiieuse  et  volontaire 
K>ur  la  distinguer  de  l'autorité  cotztentieuse  en 
latière  spirituelle  j  de  l'autorité  juridique ,  forma- 
\ste  y  et  extérieurement,  directement  coactive ,  -des 
iffiicialités. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  dénominations  spé- 
ciales officiai  et  officieiUté  qui  détruisent  tous  les 
oibterfuges  des  anonymes;  c'est  aussi  l'artide  dé- 
lernoinatif  joint  au  nom  dans  ces  formules,  tofficia- 
\ké,  les  ôfficiaUtés;  c'est  enfin  le  verbe  rétablissons, 
ce  sont  les  noms  verbaux  rétablie!  rétablissement, 
C[ai  excluent  tous  les  doutes.  Verbe,  nom,  article, 
autorité  de  la  langue^  tout  se  réunit  pour  démon^- 
trer  ^intention  la  plus  certaine  de  ressusciter,  une 
autorité  spirituelle  connue,  qui  était  formaliste, 
extérieurement  executive  et  coactive;  en  un  mot, 
une  véritable  autorité  judiciaire. 

Et  ce  n'est  pas  tout  encore  :  on  a  rétabli  deux 
officialités  où  il  n'y  en  avait  qu'une  *.  On  a  expres- 

*  Jooaie,  Traiié  des  OfficiaUtéif  pr.  5. 

'  Avant  la  révolation  »  -  il  n^  ayait ,  tmiTant  les  Mémoires  du   Ct, , 
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sèment  rétabli  des  promoteuns  y  ou  officiers  du  ml^^ 
nistère  public,  des  €LsiesêeurSy  un  secrétaire  fifCM 
greffier ,  des  causes  ^  des  plaidoiries  ,  des  ir^ormib^ 
tiens  dirigées  par  les  promoteurs ^  des  réquisitions 
de  promoteur,  des  informations  y  des  pronancior 
Hons  de  jugemefis  ;  enfin  le  jugement  4b  destiivh 
tion  du  curé;  chose  qui  ne  fut  jamais  permise  oiêmd 
aux  anciens  officiers  légaux ,  sans  procédure  orimir 
nelle  faite  avec  le  concours  de  juges  sëculiers  (ffoyez 
ci-dessùs  p.  37).  Il  est  bon  de  rappeler  idi  que  les 
anciens  officiaux  et  les  promoteurs  pouvaient ,  1^ 
cas  dé  calopcmie  apparente,  être  pris  à  partie  ;  et, 
lorsque  le  promoteur  succouibait  4ans  ses  poursuites 
criminelles,  il  devait  nommer  son  dénonciateur. 
Avec  les  nouvelles  officialités,  si  les  ministres  con- 
tinuent, il  ne  restera  aucune  garantie  à  Tiniioeence 
d^auoun  ecclésiastique. 

Je  demande  pardon  de  tant  d'insistance^  mais 
j^ai  aflpiireli  des  docteurs  subtik  et  obstinés.  Il  fau- 
dra souvent  m'excuser  dans  le  reste  de  cette  dis- 
eussicm,  si  je  continue  k  prouver  qu'il  fait  jour  k 
midi,  si  je  travaille  pour  enfoncer  des  portai  ôu*- 
vertes;  ce  n'est  pas  moi  qu'on  peut  blâmer  de  ces 
inconvenances  forcées. 


t.  vin ,  p.  i44$  ®^  ^^'  y  cpi^une  seole  officialite  pour  la  jnJidictioii  dio» 
céuîne  et  ^oor  ]a  jpridiction  mëtropoHtahie  de  Paris ,  etc.  ;  mab ,  en 
réêMiêsant  «f  «pi  eti  to|n()é,  ce  qui  tmabera  {mcoie  ,  on  mVoUif.pt» 
dVtendre  et  de  perfectionner  ;  il  y  a  maintenant,  pour  Paris,  l^officîalité 
diocésaine  et  rofficialité  métropolitaine  ;  Tétat  présent  serait  donc  phis 
rfdoutable  que  Tancien  ;  movissinw rejora  priorihus. 


Sans  douté  mes  adyérdaires ,  avec  leur  togiqùe 
puissante  et  adroite ,  avec  leurs  équiroques  perpc- 
Ciielle^i  t  dTW  1^  bénéfice  du  téms  présent  et  des 
nobles  exemples  qui  se  multiplient^  auraienC  pu 
kotttenir  et  prouver  asses.  bien,  pour  un  parti  w 
paase  dé  domination ,  que  mal  et  nullement  les  oi$- 
iimUîés  furent  abolies^  vu  qu'il  y  avait  dan^i  Tas- 
lemUée  constituante  des  hérétiques  »  des  schisma- 
iq[uea  9  des  mécréans ,  surtout  des  libéraux  ;  et  qu'il 
wiaut  souffrir  aiucun  bien  provenu  de  ces  gens-là  '  ; 
|ue  les  officiaux  sont  légitimes,  comme  les  dispenses 
idbietées ,  comme  les  catéchismes  pour  la  dime  et 
M>ur  les  seigneurs  dé  paroisse ,  comme  les  souscrip- 
Âous  exigées  h  des  brefs  non  reçus  dans  le  royaume  ^ 
rowme  tant  de  corporations  iibolies  par  les  lois  ^ 
yioniificalement  rétablies  sans  lois,  etc«  ;  que  les 
^fficianx  appartenaient  à  la  religion  catholique  et 
loi  appartiennent  encore  ;  qu'ils  furent  rétablis  ou 
censés  rétablis  avec  bien  d'autres  choses  non  moins 
précieuses,  le  jour  où  cette  religion  fut  reconnue 
religion  de  Vétat;  que  si  les  ôi&cialitcs  ne  sont  pas 
très-précisément  comprises  dans  cette  disposition 
de  là  Charte ,  il  est  facile  au  moins  de  les  y  trouver; 
que  la  Charte  est  dans  le  tems  et  dans  P espace  , 
qu'ainsi  elle  renferme  tout  ce  qu'on  y  trouve ,  c'estr 
)i-dirè  tout  ce  qui  la  renverse  ou  tout  ce  qu'on  veut 
y  mettre  ;  enfin ,  qu'avec  les  doctrines  timides  et 
réjgalières,  avec  la  pudeur  commune ,  on  tomberait 

9 

m 

^  9  Voy«i  C<m»liÉi»Xxofu  Frmnqaiê99 ,  par  M.  Lai^niiMu. 
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nécessairement  dans  les  théories  pernicieuses ,  dans 
les  pensées  libérales ,  conséquemmeut  dans  les  nia-^ 
ladies  du  siècle  ;  il  faudrait  observer  les  lois  pré- 
tenàaeB^athées ^  renoncer  même  à  la  contre-révo- 
lutioin,  et  au  système  rétrograde  qui  contient  si 
évidemment  les  offîcialités  et  les  autres  institutions 
du  douzième  et  du  treizième  siècle ,  bien  chères  k 
tous  les  honnêtes  gens. 

Voilk  ce  qu'on  pourrait  me  dire  et  ce  qui  m'em- 
barrasserait un  peu  en  1 82 1 ,  peut*étre  bien  davan* 
tageen  1822  et  18 28;  heiireusenient,  on  accorde 
que  les  ôfHcialités  sont  abolies ,  qu'une  loi  seule 
pourrait  en  rétablir  les  privilèges;  et  j'avoue  que 
les  avocats  anonymes,  par  cette  reconnaissance, 
ne  lient  point  et  n'obligeût  en  rien  leurs  diens  ; 
mais  les  anonymes  ont  fait  cette  concession  géné-^ 
reuse,  et  ce  n'est  que  dans  le  paragraphe  suivant 
que  nous  avons  promis  d'examiner  leurs'  subtils 
moyens  d'apologie.  ■  '  - 

Si  des  évéques  ont  rétabli  les  officialîtés  ,  en  le  voulant ,  ont-ils 

mal  fait?  très-maV 

•  11  est  écrit  :  Faites  ce  qu'ils  enseignent  ;  qui  les 
écoute  m'écoute;  qui  les  méprise  méprise  celui  qui 
le^  a  envoyés;  msris  il  est  écrit  aussi  :  Mieux  vaut 
obéir  k Dieu  qu'aux  hommes;  l'obéissance- daît  être 
raisonnable,  et  si  un  aveugle  se  laisse  conduire  par 
un  autre  aveugle ,  tous  deux  tombent  dans  la  fosse. 
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Nos  'éyéques ,  s'accroissant  tous  les  jours  en  ri- 
chessesy  en  puissance  et.  en  influence 'temporelle , 
beaucoup  d'entre  eux ,  je  Tai  prouve  ci-dessus , 
nous  montrent  souvent  un.  zèle  qui  n*est  pas  seldn 
la  science ,  ni  selon  les  lois  secondaires ,  ni  selon  la 
loi  fondamentale'  du  royaume ,  auxquelles  on  les 
dispense,  par  privilège ,  de  promettre  souinisMoa 
et  fidélité ,  ce  qui  est  de  tous  les  abus  le  plus  income» 
prëbensible  et  le  plus  dangereux.  Ainsi,  en  France 
plus,  que  jamais,  plus  que  nulle  part  ailleurs,  il 
faut  que  les  lois  périsisent ,  ou  il  faut  que,  rendanit 
aux  prélats  dirigeans  le  respect  dû  à  leur  ministère^ 
on'  les  avertisse  et  même  on  les  force  quelquefois 
de  s'abstenir  ou  de  lâcher  prise.  Tout  pontife  qui 
n'est  qu'un  homme  est  sujet  k  faillir,  comme  saint 
Paul  nous  Ta  enseigné. 

Jésus-Qirisr,  le  divin  modèle  des  évéques  sur^ 
lout,  a  dit  :  Qui  m'a  constitué  juge?  je  ne  suis 
point  venu  pour  juger  ;  je  ne  juge  persoiuie . 

Les  ofBcialités  ne  font  point  partie  du  dépôt 
confié  à  rÉglise;  eUes  étaient,  elles  sont  dans  leurs 
officiers,  dans  leur^  formes.,  dans  leurs  jugem'ens, 
une  vicieuse  imitation  du  pouvoir  temporel  et  de 
la  domination  interdite  aux  apôtres;  on  peut  donc 
hardiment,  et  sans, mériter  aucun  reproche,  être , 
sur  le  sujet  des.ofBciatix,  d'tin  avis  tptalement  coi>- 
traire  fa  celui  de  tels  et  de  tels  évièques.  Il  ne  s'agit 
ici  que  de  s'opposer  au  rétablissement  d'une  bro- 
derie gothique  et  pernicieuse,  et  fabriquée  autrefois 
par  l'ignorance ,  d'une  broderie  qui  n'omail  pas , 


mw  qtii  cftiirgeàit  let  àéfiitmaiiti  ^dlts^it  lâ  tohe 
sûii^  coutui^  à  iaqtvelle  on  a  compiaré  rÉglise. 
'    L^autbrièë  «[ue  les  pafSteurs  ont  t^ue  de  SéSM-- 
<!bfist  ti'^t  point  une  judicatttre  ]  ce  ïi*iôst  pokit  lé 
pocrvbnr  des  tribunatiat  du  monde;  t'est  la  missiott 
^Utmeiârensei^er  la  religion^  d^m  (StMmi&t,  d^eb 
«id«iimîstrer  te  cutte^  d'en  dispenser  les  mcttwâ^ 
i^édté^mBtj  perdes  privations  spiritudiM,  oèiit 
^enfreignent  les  commandemens  de  Jéstis-CSfirist 
f>u  te»  règléST  de  la  disapline  eccléinastique  admise^ 
ièaitiB  Vital  /si  la  religion  est  protégée  par  Tïëtat. 
:'  G*ési  cette  iann>ritë ,  ee  n-est  rien  autre  chùSè^ 
^^tm  appelle,  dans  la  langue  vulgaire  et  mal  faite^ 
ifuridiàtûm  ecclésiastique^  d*tm  mot  qui  ni^  don^ 
Client  proprement  qu^àuùs^  tHbuiumx  du  rm^ridê^^^ 

Dans  le  sens  propre,  a(^ùit  juridictiem ^  e*esfc. 
|>0ttV0ir  /ïiip  dicere,  dire  droit  y  feutré  droit  ^  des 
^rties,  ou  entre  dei  parties  litigantes,  leiif  appS^ 
quer  ei!^tët4eurement  des  lois  bnmaines  estërieike» 
^  id^etiv^,  sur  proeédùte  sommaire  oii  complète, 
selon  les  eMses,  et  psir  j^trg^ment  êxidneur  et  coa<^ 
4[if.  yoitb  ce  qo'àvaîent  les  oiBctalités  su|^>tîiniBaf  ', 
«îe  é{ti*^es  avaient  toutes  sati^  eMeption ,  ee  qu*dlês 
1^  pouvaient  pevdre  sans  cesser  d'exister. 

Âsstrfîânent,  ee  n'est  pas  afin  qu'ils  eierceiicuè 
semblable  pouvoir  éùdjus  dicéndum^  (|u0  leâ  pt<^ 
miërs  pasteurs  et  ceux  du  seeond  ordre  reçoiVMt 


•  ( 


'  ÏjOÎs  EccléHastiques  de  D^fféricourl ,  éè\i,  de   1771  y  pa^e  SS» 


DE  J.-4).  LANJUINAIS.  iog 

\m  pouvoirs  du  pontife,,  homuie-4teu.  Ce  n'est  pas 
peur  être  juges,  disait  saint  Bernard  au  pape  Eu- 
gèpe  III,  que  le  pasteur  suprême  envoya -ses  dis* 
c^es^  oaaîs.bien  plutôt /^oar  être  jugés  y  condam^ 
nés  par  le  monde,  et  vaincre  le  monde  par  le 
mrtyre  ^  s'il  le  faut  ;  par  le  glaive  de  la  parole 
Mpite ,  p|ar  l'eilScace  des  sacremens ,  par  une  dou- 
Cftnr^  une  chante  inépuisables,  par  l'exemple  de 
touMS  l€S  vertus.  U  est  donc  vrai  que  les  causes , 
Utjugemeiisj  rap{dication  dies  luis,  par  des  juges 
ei  up  ministère  public,  par  procès  sommaire  ou 
9rdin(iirey  avec  les  formes  complètes  des  jugemenS, 
)ta'àvec  \wjç%  formes  substantielles,  hTaudience 
>ix  en  chambre  du  conseil ,  que  cela  n'appartient  et 
iiQ  peut  appartenir  convenablement  qu*h  Tantoritë 
Meulière  ^  à  celle  qui  gouverne  même  les  corps  et 
^bieos  9^^  qui  a  daub  son  domaine  la  force  publique 
Our  exécuter  ses  jugemens. 
.  £ii  des  pasteurs  quelconques  exercent  un  tel  pou- 
'<|i|r  Saps  p^rmifision  de  la  loi ,  sous  prétexte' de  ne 
^ger  <pi6:  le.  spirituel ,  ils  pèchent  contre  les  prin* 
^^Ipes  de  la  religion  et  du  gouvernement  civil , 
>iflpippap^  ainsi  tout  fa-la-fois  le  pouvoir  législatif  et 
kpcNi voir  judiciaire. 

S'il  est  arrivé  qu'une  loi  revenant  k  la  pureté  des 
{»iiic^>es ,  après  des  siècles  d'expérience  fâcfaieuse, 
dl  suppimé  les  offidalités ,  ait  interdit  aux  pas- 
teurs Ibl  juridiction  qui  ne  conscient  proprement 
fH^iMAx  tribunaux  du  monde;  alors  l'entreprise 
les  pasteurs  devient  tout-k-fait  inexcusable. 
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S'il  a  passé  un  dominateur,  qui  pour  faciliter^ 
consolider ,  augmenter  son  despotisme ,  pour  co- 
lorer d'un  vernis  chrétien  son  propre  divorce  et  sa 
seconde  alliance ,  ait  encouragé  ces  pasteur^  dans 
leur  entreprise,  leur  scândate  est  devenu  plùsgrave. 
Mais  ce  scandale ,  s'il  continué  sous  le  gouverne- 
ment représentatif  et  constitutionnel  ,•  s'il  s'accfott 
par  la  connivence  des  ïnihisti*eô  et  par  la  conlj^cité 
avec  un  parti ,  une  ligue  secrète,  une  ligiie  patente, 
menaçant  d'étouffer,  de  bouleverser  la  loi  ionda- 
mentàle  de  l'état  ^  alors  il  n'y  aurait  plus  de^ termes 
prour  exprimer  un  tel  degré  de  corruption.  Le  sd 
de  la  terre  se  serait  affadi  ;  notis  seriôftâ  m^ei^àcÀ  de 
le  voir  encore  fouler  aux  pieds:    • 

Voici  tout  ce  qu'ont  itlveûté'lés  deux  anonymes, 
pour  justifîei'  le  rétablissement  dont  il  s'agit. 

Premièrement:  «En  droit,  lesévêques  ont  pti  faire 
ce  rétablissement;  il  est  obligatoire  par *ptovi$iéi!i.  ; 

Développement  :  «  L'état  ^ses  lois  pour  le  tem- 
porel ;  l'Église  a  fe^  siennes  "pùuT  le  spirituel.  L'é- 
vêque  peut  faire  des  lois  canoniques^des  staiiûtts  ^ 
des  réglemens  diocésains.  Le  rétablissetnent  des 
officialités  est  une  loi  pour  le  diocèse,  un  Statut 
diocésain  ;  il  oblige  donc  les  subordohhés  (ecçliS- 
siastîqués  et  Idiïcs))  aussitôt  qu'il  est  connu,  il 
oblige  «û  nloïriis  provisoirement ,  sauf  la  rfspolyr 
sTabiltté  de  Véi^éqùJë',  si  la  loi  dé  l'état'fert;; ridée 
(pag/  5t>).  Càf ,  la  juridiction  épiscopate  renfétmk 
tous  hês'fnofens  indiqués  par  les  lois  eànoniquês 
pour  maintenir  là  foi  et  la  discipline,  x^  pouftr  ftire 
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observer  les  lois  de  l'Église  (pag.  4)*  l^  gcuif éme- 
rgent sacré  établi  par  J.-C.  se  cpmpose  du  pou- 
voir de  juridictioD,  du  pouvoir  d'ordre;  or  le  pou- 
voir de  juridiction  renferme  les  officiaux  comme 
les  grands* vicaires  (pag.  59). 

.«  La  loi  de  1790  n*a  pu  reprendre  au  clergé  que 
ce  qu'elle  avait  donné  ou  ce  qu'elle  avait  souffert. 
Or,  ce  qui  est  rétabli  par  les  évêqucs  sous  le  nom 
d'officoalité,  les  prélats,  au  moins  les  évêques ,  ne  le 
tenaient  que  de  leur  juridiction  épiscopale,  du  droit 
iwin  inhérent  "k  leur  dignité  depixmoncer  eh  pre- 
mière instance  ttpar  appel,  qui  y?i  jusqu'au  pape,- 
de  prononcer,  dapproui^er,  rejeter,  modifier  des 
jngemens  sur  les  causes  de  leurs  propres  officiaux 
relatifs  k  la  conduite  des  ecclésiastiques ,  k  la  va- 
Kdité  dessacremens,  à  la  validité  de  V union  con^ 
jugide  sacramentelle^  et  sur  les  dispenses  de  Rome, 
pour  empêchement  canonique  de  mariage  (pag. 
26,  3i). 

»  Les  évêques"  et  leurs  délégués  sont  les  juges 
naturels  des  ministres  de  la  religion  en  matière  ec- 
clésiastique et  spirituelle  (pag.  24).  Quand  les  lois 
dé  l'état  sont  contraires  à  la  juridiction  pure  spi- 
rituelle de  t Église,  le  clergé  désobéit  légitime- 
meni;  c'est. ce  que  les  chapitres  supprimés  par  la 
foi  ont  eu  raison  de  faire  avant  1802;  et  ce  que 
^es  nouveaux  chapitres  ont  fait  aussitôt  après  1 802 
(pag.  61).  Beaux  exemples  k  imiter.  »  " 

Secondement.  «  En  fait  j  les  officialitcs  rétablies 
^^  sont  pas  des  tribunaux ,  ce  sout  des  établisse- 
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mens  tout  spirituels,  de  la  plus  grande  nécessité 
pour  la  religion  et  pour  l'État;  elles  n'ont  po^t 
de  formes  judiciaires. 

Déifeloppement  :  «  Les  pfficialités  établies  ne 
sont  pas  des  tribunaux,  car  elles  ne  sont  pas  ks 
mêmes  que  les  anciennes;  eUes  ne  sont  {tas  réta- 
blies telles  quêtaient  les  anciennes  ;  elles  en  ont 
le  nom  >  mais  elles  n'y*  ont  aucune  rêêsemblance, 
elles  TL  ont  aucune  qualité  constitutii^^  des  ancien^ 
n^^  (pag.  23),  aucune  sorte  de  rapport  avec  ks 
anciennes;  si  elles  sont  rétahUes,  c'est  -pour  juger^ 
.pour  décider  les  causes  sur  le  spirituel^  au  lieu 
quelles  anciennes,  faites  incontestablement  aussi 
pour  le  spirituel  (pag.  25.) ,  jugeaient  parfois  le 
temporel,  soit  pur,  soit  mêlé  de  spirituel. 

»  //  est  de  toute  fausseté  que  les  nouvelles  ôffi^ 

'  cialités  soient  des  trAunaux,  et  que  les  officioxm^ 

les  assesseurs  soient  de  véritables  juges.  Au  moins 

ce  ne  sont  pas  des  juges  permanens  (pag>  36  y 

3i,  etc.). 

»  Si  les  cvêques  ont  établi  de  nouifeau  les  anr 
ciens  officiers ,  les  officiaux,  les  assesseurs,  les  pro-t- 
moteurs,  etc. ,  pour  juger  les  causes,  etc.,  3s 
auraient  pu  confier  lé  même  pouvoii^  h  leurs 
grands  -  vicaires  (  pag.  39).  Ces  offioiaux ,  assesr^ 
seurs  et  pî*omoteurs  n'ont  point  de  juridiction  qui 
leur  soit  propre;  celle  qu'ils  exercent  appartient  k 
l'évêque.  L'évêque  peut  prononcer  lui-même;  il 
peut  faire  exercer  par  délégués,  par  commission, 
sa  )uridictk>ii  gracieuse  et  volontaire.  Donc  ceS' 
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anciens  officiers  ne  sont  pas  ce  qu'ils  étaient ,  des 
officiers  de  justice;  ce  sont  de  simples  grands^ 
vicûires  supplémentaires  de  Péçéquej  sous  des  qua^ 
Ufiùùtions prises  dans  un  sens  large ^  tirées  de  Fan-- 
denne  hiërarclûey  et  faisant  aussitôt  connaître 
leurs  iaitributions ,  c'est-h-dire,  les  attributions  de 
ces  officiers  nouveaux  (pag.  3i). 

»  On.  convient  que  les  officialités  sont  suppri-- 
mies;  mais  les  évéques  ont  conservé  le  droit  de  se 
faire  aider  dans  leur  administration  par  des  offi^ 
ciauT,  des  assesseurs,  des  promoteurs  (pag.  ^5\ 
Sans  cela  les  désordres  resteraient  impunis;  UÈ^ 
çlise  sercdt  entravée  dans  ses  droits  essentiels 
^pag.  4o);  cda  est  donc  de  nature  à  mériter  Té^ 
^oge  et  F  admiration  de  tous  les  impartiaux  (pag. 
10,34,45,  6a). 

»  Enfin ,  les  officialités  nouvelles  n*ont  absolu* 
^t^^ni  rien  de  contentieux  ou  de  judiciaire  \  car 
^U^  ne  sont  tenues  d  observer  que  les  formes  qui 
^oni  de  suhstaMid  judiciorum  (pag.  i6),  et  c'est 
^«Icmenl  parce  que  les  parties  aiment  que  V ar- 
bitre de  leur  destinée  ne  prononce  pa^  légèrement; 
pUrce  que  ces  formes  sont  plus  sûres,  et  prévien- 
l^t  mieux  F  arbitraire,  que  si  le  jugement  était 
i^du  sur  simple  exposé.  Aussi  Napoléon,  pour 
Mn  irère  et  pour  lui ,  et  madame  Tallien ,  ont  eu 
méours  k  ces  formes  salutaires;  »  et  voilk  comme, 
en  faisant  légalement  divorce ,  et  spirituellement , 
mariage  cassé,  ils  ont  pu  de  suite,  en  conscience, 
contracter  de  nouvelles  unions  légalement  et  sa^ 
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cramentellement  valides;  il  est  vrai  qu'on  n'expose 
point  aux  regards  deS  profanes  des  actes  de  cassa- 
tion ,  de  nullité  de  mariage  aussi  ëdifîans ,  on  les 
tient  secrets ,  on  se  cache  avec  soin  de  les  avoir 
signés;  à  la  bonne  heure;  mais,  ô  hommes  qui  vous 
qualifiez  bons,  hommes  impartiaux,  Ton' aperçoit, 
sans  que  vous  le  disiez ,  que  les  nouvelles  officia- 
lités  et  toutes  leurs  formes,  bien  accompagnées  d'é- 
quit^jles  honoraires  et  de  larges  aumônes,  sont 
vraiment  une  invention  merveilleuse ,  non  moins 
satisfaisante  pour  ceux  qui  jugent,  que  pour  ceux 
qui  ont  le  bonheur  spirituel  de  faire  ainsi  régler  et 
réformer  leurs  destinées. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  excuses  risibles ,  quel- 
ques-unes plus  que  hardies ,  et  quelques-unes  trop 
arrogantes ,  auraient  mal  réussi  devant  la  secte 
parlementaire.  Ce  n'est  qu'un  amas  d'arguties , 
de  logomachie;^ ,  d'escobarderîes  perpétuelles ,  de 
maximes  anarchiques  et  de  contradictions  palpa- 
bles. 

En  matière  de  discipline  ecclésiastique ,  le  ca- 
tholique est  soumis  raisonnablement  au?c  règles  m 
canons  de  l'église  universelle ,  approuvés  par  l'é- 
glise particulière  de  son  pays ,  aux-brefs  du  pape 
acceptés  par  les  éyêques,  et  même  aux  statuts  sy- 
nodaux ,  pourvu  que  toutes  ces  règles  soient  ad- 
mises légalement  par  l'autorité  séculière.  Mais  le 
catholique  ne  dit  pas,  il  pense  encore  moins  que 
l'évêque  soit  un  législateur  et  puisse  jTaire  des  lois. 
Si  beaucoup  d'écrivains  on  pris  ou  affecté  ce  lan- 
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gage  éqnÎYoquis  et  doiuîaateur,  on  doit  préférer 
avec  Tancienne  église,  Texpressiou  plus  modérée 
et  plus  juste  de  règles  et  de  canons  :  Quoniani  le- 
gis  vocahuluni  est  imperiosum  et  eontinet  vim  ci- 
çilem  et  corporis  violentani  coercitionem,  vêtus 
Ecclesia  modesti(^  suœ  minime  corufenire  legis  no- 
men  existimewit;  usaque  est  canonum,  grœcâ  et 
lemori  voce  nempe  regularuni  * . 

Quand  le  roi  même  n'a  pas  à  lui  seul  la  forma- 
tion des  lois,  quand ,  selon  nos  libertés  et  celles  de 
presque  toutes  les  églises  catholiques ,  aucun  canon 
de  concile  général  supérieur  au  pape ,  aucun  bref 
du  pape  n'oblige  de  lui-même  sans  approbation  de 
la  loi ,  ou  sans  l'approbation  du  roi ,  pour  les  brefs 
d'ordre  privés  ou  très  -  secondaires ,  il  est  surpre- 
nant qu'on  pse  écrire  que  l'évcque  peut  faire  et 
&ice  seul  des  lois  qui  obligent  les  diocésains  aussi- 
tôt qu'elle  sont  connues  de  fait ,  sans  que  l'autorité 
séculière ,  législative ,  executive  même  les  ait  con- 
senties ,  et  sans  qu'elles  soient  régulièrement  pro- 
mulguées. Il  est  dur  de  prétendre  que  les  comman- 
demens  connus,  mais  clandestins,  d'un  évêque 
suffisent  pour  rétablir  les  officialités  y  surtout  lors- 
que la  loi  de  l'état  promulguée  dit  au  contraire  : 
Lei  officialités  sont  abolies. 

J'ai  sous  les  yeux  les  Institutions  de  Droit  Ec^    . 
elésiastique  du  savant  Martin,  professeur  de  l'U- 

'  Le  célèbre  pabliciste  et  canonUte  Gravina  ,  professeur  de  droit  cano- 
nique ,  à  Rome ,  dans  le  dix-bnîtième  sièdc ,  commence  par  ce  beau 
texte  >es  ^«igantet  Institutions  au  Droit  Canonique. 
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Diversité  de  Paris,  publiées  à  Paris  ei|  1788,  oà  je 
lis  cpe  :  Les  statuts  diocésains ,  même  s^rvodaaic^y 
ne  sont  observes  que  lorsquHIs  sont  approuvés  ps»r^ 
Tau torîté  séculière  '.  Enfin,  je  trouve  ààxisVjinnû'^ 
tcUeur  des  Institutions  Ecclésiastiques  de  flettrjf  ^i 
un  texte  qui  s*applique ,  h  pltis  forte  itd^zi ,  à  1^ 
loi  de  septembre  1790.  D  porte  que  :  LâS  réffh-^. 
mens  du  roi  sur  la  juridiction  ecclésiastique  pré^-^ 
calent  sur  ceux  de  Vé^éque,  en  tout  ce  qui  ne  tot^^ 
cke  pas  la  foi. 

CTést  confondre  toutes  les  idées,  c'est  %ovib&jt< 
dans  Te  plus  étrange  oubli  de  lliistoîre  et  àiès  {mtcsi** 
miers  principes,  de  dire  que  la  juridiction' é^fi$f:t>^ 
pale  renferme  tous  les  m.oyens  inâùpsé)^  pear  leig' 
lois  canoniques  pour  maintenir  la  d^cipUfi»*  - 

D'abord ,  si  chaque  évéque  seul  fait  des  lois  eor- 
noniques ,  il  peut  y  mettre  tous  les  moyeng-  ^û 
voudra ,  et  ils  seront  toujours  indiqués  par  des  b^ 
canoniques.  L'évêque  sera  donc  la  loi  aoibulfintep 
et  infaillible  ;  il  y  a  Ik  cercle  vicieux ,  sophisme  vt- 
dicule. 

Au  neuvième  siècle,  les  évêques  de  France iii* 
salent  des  lois  dans  leurs  sjnodes;  il  en  arrtvût: 
i""  qu'ils  défaisaient  les  rois,  sous  prétexté  dèsii^ 
rituel;  2"*  qu'ils  mettaient  en  loi  qu'on  devak  obéif 
aux  évêques,  humblement ^  ai^ec  respect^  eri Jouées 
choses ^,  et  quant  au  roi,  ils  ordonnaient  d'obâr 

'  Tome  I ,  p.  raS. 

^  Tome  n,  p.  144  »  «dît.  'de  1767. 

^  Statut  diooésam  de  rarcher^que  de  Tours ,  de  Tan  9S8 ,  art.  S9. 
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;  Ms  cùn&njondemens  justes  y  raisonnables ,  con-- 
brmssà  la  volonté  de  Dieu,  à  V  autorité  ecclé- 
{astique  et  au  droit  cml  ' . 

Nous  avons  ci*dessus  dëfini  les  mots  équivoques 
%ridietion  épiscàpale  ;  depuis  la  suppression  des 
fBcîalités ,  ils  ne  peuvent  signifier  en  France  que 
s  pouvoir  spirituel  administratif  des  évêques  exercé 
ins  tribunal ,  sansjuges ,  sans  formes  judiciaires. 

ïTous  avons  montra  qu'il  n'y  a  point  proprement 
e  loi  canonique  y  sans  le  concours  de  l^utorité 
LvSe,  qua'nd  la  religion  est  reçue  dans  Tétat. 

Sile  pou  VQir  épiscopal  renfermait  tous  lèsmojrens 
M^uoqués  par  les  lois  canoniques,  les  évêques  pour- 
iuent  encore  déposer  les  rois  ;  ils  pourraient  rebâ- 
^  I^  cachots,  rallumer  les  bûchers  de  Thorrible 
&<|uisition;  ils  instruiraient,  ils  jugeraient  presque 
>iis  les  procès  criminels  et  civils  par  eux-mêmes 
^  par  leurs  offîciaux  et  promoteurs ,  en  un  mot , 
^  procès  qui  se  -jugeaient  en  cour  d'église  dans  les 
^èdes  d'ignorance  et  d'abus  ;  malheureusement 
•outcela  fut  conforme  k  des  lois  canoniques  ^  et 
néanmoins  contraire  au  sens  commun,  à  l'huma- 
tùte,  k  l'Evangile.  Qui  ne  reculerait  pas  devant  ces 
^itrdes  conséquences  des  plus  grossières  équivo- 
ques et  du  plus  taux  principe  ? 

Les  offîciaux  furent  inconnus  dans  l'Église  avant 
e  douzième  siècle  :  donc  ils  ne  sont  pas  compris 


I  Canon  arrâte  h  Loire ,  prè»  d^ Angers  ,  en  843  ,  par  l'archevêque  de 
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mener  sûr  ses  épaules  ^  dégénère  en  jugemens  d'ol- 
ficialités^en  formes  contentieusës.  Lorsqu'elle  sout- 
irait ces  formes  et  ces  jugemens ,  ces  établissemens 
judiciaires ,  elle  ne  permettait  pas  même,  par  pri- 
irilég'e,  Tap'peL  de  l'official  à  son  nominateur.  Les 
ëyêques  devraient  s'en  abstenir,  aii  moins  par  res- 
pect pour  le  droit  canonique ,  qui-  défend  littéra- 
lement ces  sortes  de  recours  '  ;  et  pour  le  droit 
français ,  qui  n'admet  point  de  pourvoi  devant  Té- 
vêque  contre  les  actes  même  de  son  grand- vicaire. 
Lies  prélats,  dans  les  beaux  âges  de  Téglise,  ad- 
ministraient en  commun ,  avec  le  clergé,  tout  ce 
qui  regarde  les  personnes  et  les  choses  religieuses , 
sans  ofEçialités  d'aucune  sorte;  donc  ces  institutions 
ne  sont  ni  nécessaires,  ni  de  droit  divin.  Les  ma- 
riages  cassés  par  l'ofBcial,  sous  le  rapport  du 
sacrement,  et  l'official  jugeant  de  la  validité  de 
fumon  sacrcunentelle,  ne  sont  que  de  mauvaises 
formules  sophistiques  et  insidieuses,  tout-à-l'heure 
inventées  pour  attribuer  aux  cvêques  une  compé- 
lence  qu'ils  n'ont  pas  ;  elles  nomment  le  sacrement, 
chose  accessoire,  collatérale  et  accidentelle,  pour 
envahir  Ié^  substance  du  contrat.  L'union  conju- 
gale ,  union  dont  la  validité  ne  dépend  que  des  lois 
divines  et  séculières ,-  V union  existe  par  ces  lois  sans 
le  sacrement  y  qui  ne  peut  que  sanctifier,  disent 
nos  bons  catéchismes,  la  société  légitime  de  r homme 


'  u4h  officiait  ad  epUcopum.  non  valet  appeUatio  ;  cap.  a  ,  De 
Consuetudine ,  in  Sexto. 
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et  de  la  femme  j  soit  immédiatement -après  qu^dle 
est  icoiitractée,  soit  à  des  termes  'pins  âoi^ës«  Le 
prêtre  peut^  sans  officiai  et  ^ans  promoteur^  zsxm- 
Aét\t  sacjrent^3,typvk  le  refuser,  ^*iLy  a  lieu;  il  né 
peut  rien  sur  la  vididiié  de  F  union,  sm  là  càssa'^ 
tion  du  mariage  ' . . 

Quant  aux  dispenses  de  Rome ,  j^ai  déjàf  pr<lcivé 
que  la  loi  en  défend  Fusage ,  et  que  ce  qu'on  âppeQé 
si  improprement  fulmination  par  Toificialitcv  n'est 
qii'une  procédure  juridique  de  forme  ordinaireet^ 
complète,  et  pourtant  superfétatiyê,  siipprimée^r 
la  loi,  ainsi  que  le  tribunal  où  elle  se  trame.* 

.  Restent  les  prétendusycfg"^^  naturels  des  mims^ 
tr^  de  Ja  religion  stdon  la  Charte.  Gest  encore 
ici  un  prodigieux  abus  de  paroles,  puisque  la  Charte 
ne  parle  que  de  juges  proprement  ainsi  nommât 
Dire  ^pm  les  éyèques  sont ,  au  sens  de  la .  Charie , 
des  juges  naturels,  c'est  on  ne  peut  pas  nàexÀ 
reconnaître  que  les  ordonnances  épisoopali»  pouf 
créer  les  officiaUx  ,  .les  assesseurs  ,  les  pMiii0r< 
leurs,  etc. ,  dWficialités,  présides  où  ndn  pari^ 
vêque,  ne  sont  que  des  attentats  auxloisdttroyatmièi 


'  Voyez  dans  ce  Tolnnié ,  le  Rapport  sur  la  nécessité  de  suppriHH^ 
les  dispenses  de  mariagjo,  etc.  ;  le  Traité  duMariagp  dams  ««rxi^ 
porXs  avec  la  religion  des  nouvelles  lois  de  France ^  par  H.  le  prdn- 
dent  Agier,  Paris ,  an  IX ,  a  vol.  in-8<>  ;  les  Principes  sur  la  Distinêtion 
du  Contrat  et  du  Sàèremeht  de  Mariage  j  par  IL  Tabarand ,  bt9^, 
Paris,  1816;  le  Droit  de  la  Puissance  temporelle  sur  le  Mariage, 
ou  .Réfutation  du  décret  de  M,  Vévéque  de  Limoges,  qui  déclare 
incçstes  et  concnbinagçs  les  Mariages  faits  selon  les  lois  de  VÉUtt,  et 
non  bénis  par  le  prêtre ,  in-S®,  Paris,  1818. 
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Mais  iesuil  vrai  que  le  clergé  contrevient  légitime- 
ment  anz  lois  de  Tétat  ^  quand  ces  lois  sont  con- 
tnaires  k  Tautorité  pumnent  spirituelle  de  TE- 
glise?  .  ^ 

-  U  est  virai  c[ue  les  chapitres  supprimés  Font  fidt , 
DQDunaon  ose  le  dire,  de  1790  a  i6oa/et,  depuis 
iSôTTy  les  jcfaapitres  nouvellement  créés  ont  fait  de 
même.  * 

Que  faut-il  en  conclure  ?  qu*ils  ont  fait  sagement , 
légitimement^  canoniquement ,  charitablement, 
chrétiennement  ?  Rien  de  tout  cela  ;  mais  qu'il  est 
manifeste  que  notre  clergé  dirigeant  a  été ,  comme 
II  est  encore  pour  les '  officialités*,  etc.  y  en  état  de 
désobéissance  ou  de  rébellion  permanente,  et  tou- 
jours active,  contre  les  lois  du  royaume.  Je  ne 
dirai  pas  si,  avhnt  1802,  c'était  par  esprit  de  schisme 
et  dé  parti  politique;  et  si,  depuis  1802,  c'était 
par  esprit  de  parti  politique  et  par  jalousie  de  pou- 
voir :  on  peut  en  juger. 

Je  dirai  seulement,  avec  saint  Augustin  et  a\e^ 
là  tradition,  avec  le  clergé  de  France  de  lôdut  e|« 
avec  le  pape  Innocent  XI,  que,  selon  la  néce^e 
des  tems ,  les  évoques  tolèrent  beaucoup  de  choses 
eoniraires  aux  canons  ;  que ,  si  la  foi  et  les  mœurs 
a*én  souffrent  pas ,  ils  consentent  à  quelque  adou- 
cissement des  règles ,  lors  même  qi^il  semblerait 
s* approcher  de  la  faiblesse  ;  que  là  charité  est  la 
Joi  souveraine  de  r?2glise,  et  doit  tempérer  ses  au- 
tres règles;  que  le  bien  de  Trinité  l'exige,,  et  qu'il 
n'est  pas  sage  d'arracher  l'ivraie,  aux  risqués  d'ei»^ 
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évéquès^  ce  sont  les  ationymes  qui  noqs  r9ssni«nt=:-j 
ont  rétahU  les  officiatités;  mais  le  poblîc  et  1^  ^ 
anonymes  n'ont  vu  aucune  ordonnance  de^tediUs— 
sèment,  si  ce  n'est  celle  de  M.  révêquede  Mète  ^ 
qui  porte  fr^inchement  *: 'iVaa^  rétablissorts ^  quarto 
au  spirituel  y  Fx)fficialifé  diocésaine^  qui  ëtail  au — 
trcfois  éf ablie /?OMr  fe  jpïWVa^/,  {Cela  est  ineùriies'^ 
table ^  disent  encore  les  anonymes.  ) 

Qui  donc  a  prouvé  aux  qnônymes  tout  ce  qu'ils 
prennent  sur  eux  d'affirmer,  lorsque  les  actes  de? 
rétablissement  restent  clandestins  et  soigneusemen  K. 
cachés  h.  tout  le  public ,  h  toutes  les  parties  intéres — ' 
sées?  Qui  les  a  autorisés  k  contester  Tévideiice, 
tâcher  de  Tobscurcir  par  des  artifices  de  langage 
Où  ont- ils  vu  qu'il  est  de  toute  fausseté  que  les  q 

ficialités  (nouvelles)  soient  des  tribunaux?  Sui 

vons-les  dans  .les  détails  plus  vétilleux  qù'erabar* — 
rassans  où  ils  nous  entraînent. 

Quoi!  Tofficialité  rétablie  n'est pa^  un  tribunair^ 
pourquoi  donc  s'appelle-t-elle  officialité?  c(Hnme&t  -^ 
serait-elle  rétablie?  Jamais,  ni  le  droit  canonise, 
ni  le  droit  français,  ni  la  langue  française,  n^mt    - 
connu  d!officiaiité  qui  né  fut  un  tribunal.  Nos  évé- 
ques ,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe ,  n'onl-ik  4odc 
parlé  que  pour  se  rendre  inintelligibles,  que  pour 
s'écarter  a-la-fois  de  l'unique  langage  des  caiions, 
'  de  Tunique  langage  de  nos  lois ,  et  de  l'unique  fa»- 
gage  de  la  nation  française  ? /Oii  sont  tes  preuves  - 
qu'ils*  ont  tout  exprès  voulu  cette  fois  inventer  uû 
jargon  totalement  inouï?  Et  pourquoi  Tauraîent  ils 
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voulu?  On  ii*en  donnera  jamais,  dans -le  système 
des  anonysies ,  auame  raison ,  ni  solide  ni  spé- 
cieuse. RsppelesB-^ùs  cette  doctrine ,  cette  prati- 
que urop  belliqueuse  et  trop  perturbatrice ,  mise 
en  ayant  par  nos  adversaires ,  comme  pratiquée^ 
parle  dergé,  et  sçlon  laquelle  le  clergé  peut  et  doit 
vic^r  les  lois  de  Tétat ,  quand  il  les  juge  contraires 
à  Paqtorîté  spirituelle.  C'est  la  vraie  clef  du  langage 
de  nos  anonymes. 

*  C'est  évidemment  cette  fausse  doctrine  de  sémi- 
naire dont  les  éyêques,  surpris  et  séduits,  nous  ont 
d«vmé  depuis  1790,  depuis  1802,  et  nous  don* 
i^eiit  encore,  in  temporibus  factiosis  et  dUsolatisj 
comme  dit  Bacon ,  un  nouvel  et  pernicieux  exem- 
I^a.  Voilà  ce  qui  peut  seul,  bien  expliquer  le  ré- 
^àAUssement  des  officialàés.  Parcourons  les  autres 
^bterfuges  de  nos  anonymes. 

1*.  L'officialité  rétablie  n'est  point  un  tribunal, 
car.  die  n'a  point  de  juridiction  qui  lui  soit  pro- 
I*e.  A  Metz,  Tévêque  est  le  véritable  juge;  et  h 
*^^ ris ,  rarcbevêque  Test  quand  il  veut. 

iî.  Mgr.  révêque  de  Metz ,  il  est  vrai,  s'est  créé 

Ï^^Hir  toujours  Finuestisseur  et  le  réviseur,  et  l'ap- 

Ï^^N>bateur ,  le  réformateur  arbitraire ,  jpresque  le 

^^ul  juge  dans  les  causes  dont  il  voudra  que  son 

^ïftcîalité  connaisse.  Gela  est  d'autant  plus  con- 

^**^e  am  droit  canonique  et  à  l'esprit  de  notre 

^iroît  français',  que  l'évêque  de  Metz  se  fait  ainsi  le 

)Uge  d'appel  des  juges  de  l'offidalité.  Tout  cela 

^t  monstrueux  ;  mais  simplifions.  'L'évêque  de 
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Metz  est  donc ,  nous  disent  les  anonymes ,  seul 
véritable  juge.  A  la  bonne  heure  ;  mais- il  est  donc 
juge;  il  est  donc  juge  véritable' dans  son  officiaUté* 
C'est  vous  qui  le  dites  ;  preuve  certaine  que  son 
pfficialitd  est  un  tribunal,  comme  les  oMcialités 
lé  furent  toujours  en  France ,  et  partout  où  il  en 
existe  de  valables  auxquelles  on  soit  obligé  d'o- 
béir. 

Quant  k  Mgr.  Tarchevêque  de  PariSy  sa  présence 
très-accidentelle  à  ses  officialitcs  ne  change  pas  la 
nature  judiciaire  de  ses  établissemens,  au  contraire, 
puisque  publiquement  et  solennellement,  Mgr.  Tar- 
chevêque  y  a  jugé  deux  causes  au  moins,  réelles  ou 
fictives,  plaidées  devanului.    . 

Aux  jours  de  gaité ,  il  s'est  plaidé  aussi  dans  les 
parlemens  des  causes  fictives  ;  les  pàriemens  n'en 
restaient  pas  moins  cours  de  justice.  £t  quand,  par 
privilège  de  l'ancien  droit  français ,  un  évêque  ju- 
geait en  son  officiàlité ,  elle  ne  cessait  pas  d'être 
un  tribunal  de  justice  et  de  procès.  Lorsqu'on  juge 
aux  offieialités  de  Paris,  en  l'absence  de  Mgr.  l'aiy 
chevêque,  publiquement  où  portes  fermçes,  on 
juge  aussi  dans  un  tribunal ,  dans  une  çoui*  d'église^ 
Soit  que  le  juge  lieutenant  du  prélat  ecclésiastiqBe 
se  nomme  officiai ,  ou  vice-gérént ,  ou  assesseur , 
comme  en  France,  en  Belgique,-  en  Allemagne; 
soit  qu'on  l'appelle  comme  en  quelques  pays^  W^ 
Caire  ou  grand-vicaire ,  occxxç^jûX.  le  tribunal  de 
l'évêque,  quoique  amovible  et  non  permanent  pour 
toute  sa  viej  il  est  toujours  véritable  juge,  juge  du 
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contentieux^  et  Juge  ordinaire  c|u  cootentieux  et 
même  des  causes  de  juridiction  volontaire^  pour 
lesquelles  il  eât  d^usage  de  faire  des  procédures  au 
prétoire  de  révêcpie.  Voila  le  droit  canouique  des 
catholiques  et  Tancien  droit  français  ;  il  est  donc 
inutile  de  chercher  des  difTnges  dans  toutes  les  par- 
ticularités qui  viennent  d'être  expliquées.  D'ailleurs 
il  ne  sert  de  rien  de  répéter  que  ToHicial  n'est  dans 
soû  institution; qu'un  y «g"e  délégué.  Qui  est  ce  qui 
ne  sait  pas  que  lorsque  le  délégué  est  un  juge,  c'est 
^^juge  comme  un  autre  juge? 

a®.  Le&oflicialités  rétablies  ne  sont  point  des  trî- 
hunaùx,  car  elles  n'ont  point  d'auditoire. 

H.  Assurément  il  y  a  un  auditoire  pour  hîs  ofii- 
<ialités  de  Paris,  et  ailleurs,  il  doit  y  en  avoir.  S'il 
û'y  en  a  point,  c'est  un  abus  de  plus.  L'inquisi- 
^on  n'avait  point  d'auditoire  fixe  et  ouvert  néces- 
sairement au  public;  ce  n'était  pas  moins  un  affreux 
^rfhunal. 

3".  Les  causes  dont  connaissent  les  olficialités  ré- 
*^lriies  ne  sont  pas  précisées  par  les  ordonnances  de 
^**^tîon. 

A.  Dès  qu'on  osait  rétabliriez  officialités,  il  était 
*^ït  inutile  de  préciser  leur  compétence  ;  les  offi- 
^^i^tés  sont  assez  connues.  Peut-être  j'aurais  pu 
*"^ouver  cette  réponse  péremptoire  ;  mais  je  n'en  ai 
l^oint  le  mérite  j  j'en  laisse  tout  l'honneur  à  l'obli- 
geant anonyme  qui  a  pris  soin  d'écrire  (pag.  3i) 
^^e  les  qualifications  d'official  et  de  promoteur, 
tirées  ^  de   P ancienne    hiérarchie  ^   en  font  aussi 
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connoAtiye  les  attributions  (néces^iremèiit  coutei^ 
lieuses).  . 

4""*  ï^^  officialitës  étant  abolies,  les  éyèqûespe^^ 
cent  se  fcdre  aider  dans  lé  jugement  des  caus^^ 
par  dés  officiaux  et  des  pronwtéursy  sans  qiioi  k.^^ 
iiésordres  des  ecclésiastiques  resteraient  hnpuiim.^ 
et  y  Église' serait  entravée  dans  ses  droite'  éss^^^. 
tiels. 

R.  Saint  Paul  n'eut  pas  besoin  d'officîaux  ni  de 
promoteurs  pOur  réprimer  l'incestueux  de  Gorin— 
ihe.  On  s'en  est  passé  comme  d'inquisiuon  «t*  de 
monitoires,  jusqu'au  douzième  siècle.  0 plut  k  Dieu 
qu'on  n'y  eût  jamais  songé!  Pendant  les  s^t  dter- 
nier  s  siècles ,  ces  officiaux  n'ont  pas  cessé  d'être 
onéreux  9  scandaleux  ou  inutiles,  et  il  a  fallu  les  re* 
primer  et  les  restreindre  jusqu'à  leur  suppressioa. 
*  L'enseignement  pur  et  approfondi  et  bijen  dirigé , 
la  prédication  de  parole  et  d'exemple ,  les  r^i- 
mandes ,  les  peines  spirituelles  qui  ont  suffi  si  lang^ 
tems  au  maintien  de  l'ordre,  suffiront  encore,  flic 
clergé  dirigeant  veut  fcûre  son  devoir  ;  et  s'il  ne  te 
fait  pas ,  les  officiaux ,  l'inquisition,  les  lettres 4e 
cachet,  l'influence  générale  même  exercée  au  nom 
du  grand-aumonler,  du  ministre  delà  feuille, o^ 
pourraient  qu'aggraver  le  mal.  Ne  dites  donc  pli^ 
que  supprimer  ces  institutions  de  l'ignorance ,  ik 
l'àtnbition  et  de  l'avarice ,  c'est  entraver  VÈgUi^ 
dans  ses  droits  essentiels  ^  c^est  détruire  lareiir 
gion.Qui  s'exprime  ainsi,  prend  les  offieialités  pour 
des  droits  essentiels  des  prélats  ;  et  il  avoue  par-Ki 


DE  J.  D.  LANJUINAIS.  3.{9 

■  éme  y  en  consiK{i]ence  du  faux  syslcmc ,  ci-devant 
sfiitë ,  qu^on  a  voulu  rdtablir  véritablemeiU  ces 
Hbunaux,  autant  du  moins  qu^ob  le  pou  irai  t^  qu'on 
ânssirait  à  les  feire  souffrir  ;  enfin  qu'on  a  été  im- 
etieat  du  joug  salutaire  des  lois.  Gela  mérite  sans 
oute  l'attention ,  la  surveiUance  y  non  pas  Vàdmi- 
CÊtioTiy  ni  les  éloges  des  impartiaux. 

5^.  Les  nouvelles  officinlités,  n'existent  que  pour 
n- juridiction  volontaire,  n^ont  à  ohsen^er  que  les 
Immes  qui  sont  de  suhstantid  jujdiciorum ;  les  par- 
ties les  aiment  parce  qui  elles  sont  plus  sûres. 
Doive  les  offîcialités  n^ont  absolument  rien  de  ju- 
diciaire, ni  de  contentieux;  donc  les  oificialités  ne 
sont  pas  des  tribunaux.  (Pag.  i6  du  premier  ano- 
nyme, -et  page  40  du  second.) 

£.Si  nos  anonymes  étaient  un  peu  plus  instruits 
sor  le  droit  et  la  procédure  canoniques  j  imités  du 
^it  romain,  et  si-  M.  P. ,  dont  ils  citent  les 
P^f oies  pour  garant ,  y  avait  un  peu  plus  réfléchi , 
^  Q^auraient  point  bâti  ce  raisonnement  qui  n'est 
^^  logomachie ,  escobarderie  et  contradiction 
^sles  termes.*  ,         .  . 

Jamais  on  n'a  connu  d'officialité  que  pour  dé- 
^3der  avec  autorité  coactive,  cum  imperio,  les  ques- 
tions élevées  entre  deux  parties  privées,  ou  entre 
'e  promoteur  et  uiie  personne  privée,  et  toujours 
Sur  procès ,  autrement  procédure  judiciaire ,  plé* 
iiière  ou  comiplète,  ou  sur  procès,  autrement  pro- 
cédure judiciaire  dans  laquelle  une  partie  des  for'^ 
mes  est  omise,  mais  où  les  ïofmes ^iubstantielles 
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des  jugemensr.substentialia  judicwruniy  spirt  re^ — 
quise^.  Jamais  Tsiutorité  ecclésiastique,  propremei^^ 
appelée  i;ofowtoV^  ou  extra-judiciaire^  n^a  -exi^^ 
de  formes,  ni  plénières  ou  complètes,   ni  sqdc:^ 
maires,  ni  substantielles.  Le  caractèrie  qui  la  di^ 
tingiie  est  de  ne  suivre  aucunes  formes  de  jug^. 
ment,  et  de  consister  uniquement  en  actes  verbaiix 
-ou  écrits  de  simple  administration  ou  dispensation. 
Des  ordonnances  épiscopales  qui  érigeraient  les 
Confessionnaux  en  ofiicialités,  ne  seraient  pàspiu$ 
ridicules  que  les  ordonnances  protégées  par  nos 
anonymes.  .    •  , 

,  En  supprimant  les  officialités ,  la  loi,  sans  nul 
doute ,  supprima  les  ofiiciaux  et  les  promoteurs  et 
leurs  secrétaires  appelés  ensuites  greffierset  toutç 
forme  de  procédure  substantielle  ou  complète.  De- 
vant les  officiaux  ordinaires  et  les  ofiicialités  nou- 
velles, de  Taveu  des  anonymes,  le  juge  ciV^par 
lettres  ou  autrement;  le  ^tov[iOle.\iT  requiert swr 
plainte  des  informations;  on  appelle  des.  témoins, 
on  les  inlerroge  ;  on  interroge  les  parties;  le  pro- 
moteur ensuite  fait  encore  son  •réquisitoire  :  on 
plaide  même;  le  juge  ou  les  \oges prononcent , 
nous  dit-on ,  sur  les  causes^  dont  la  nature  n'est 
fdiS  précisée^  mais  où  les  attributions  sont  indi- 
quées par  les  litres  d' officiaux.  el  de  promoteurs  • 
enfin,  le  juge  ordonne,  punît ^  destitue  même  les 
inamjovibles  ;  et  le  ministre  de  Tintérieur  fait  exé- 
cuter par  la  force  publique.  Les  ofiicialités  nou- 
velles sont  dgnc  des  vrais  tribunaux  dans  Tinten- 
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tion  de  ceux  qui  les  ont  rétablies.  En  r.éalitë,  elles, 
ne  sont'rien;  on  ne  doit  nulle  obéissance  h  des  si- 
mulacres de  tribunaux  ^  nul  égard  à  des  formes  at- 
tentatoires h  Tautorité  Iqgisiatr^'^e  du  roi  et  des 
chambres. 

Ije&pçrties  aiment  ces  formes^  dit-on  ;  .ces  for- 
me^s  sont  plus  sures  :  elles  excluent  T arbitraire  : 
elles  font  ainsi  le  bien  de  Tctat  et  de  TEglise. 

Je  le  veux  un  instant  ;  mais  d'abord  la  difficulté 
reste  entière.  Il  n'y  a  point  de  plus  grand  défaut 
que  le  défaut  de  puissance;  la  loi  a  supprime  les 
officialités  ;  la  loi  seule  peut  les  rétablir. 

Ensuite,  que  fait  ici  le  goût  supposé  général  des 
parties?  Le  goût  sérieux  de  Napoléon  et  de  ma- 
dame Tallieh!  Comme  on  est  •habile  k  généraliser 
les  particularités  les  plus  singulières  !  C'est  la  règle 
et  l'esprit  de rÉvangile ,  c'est  la  volonté  générale, 
t'est  Tordre  de  la  loi  qu'il  faut  consulter.  Eh!  quel 
bien  peuvent  faire  je  ne  dis  pas  aux  officiaux ,  aux 
prompteurs,  aux  greffiers,  mais  aux  fidèles,  aux 
citoyens,  h  l'état,  k  l'Eglise,  k  la  religion,  des 
formes  longues,  gênantes,  coûteuses,  inutiles,  anti- 
légales et  diffamées  par  les  plus  tristes  souvenirs  ? 
Quel  arbitraire  peut  être  exclus,  quelle  sûreté  peut 
se  trouver  dans  ce  qui  est  tout  arbitraire  et  tout 
anarcbique',  dans  un  con^^i/ variable  et  inconnu, 
un  conseîl  particulier^  un  conseil  intime  (on  nous 
le  certifie),  et  souvent  dans  un  homme  seul.  Qu'a 
donc  besoin  cet  homme  seul  du  redoutable  ap- 
pareil des  officiaux,  dçs  asssesseurs,  des  promo- 
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leurs,  etc. ^.  et  de  Ces  formes  qui  exîsteiit  parce 
qu'il  Içs  veut ,  et  autant  qu'il' les  veut?     /   •,.-.. 
On  criait  ^avancer  beaucoup  en  assuracit  qu^e  lea 
formes  prescrites  par  nps  Godes  de  Procédure  qtr 
vile  et  criminelle,  ne  seront. point  observée  dans 
les  olBcialit^s  ;  nouveau  etpuiseant  motif  qui  ^ffî- 
rail  seul  poiir  en  inspirer  de  l'horreur^  nouveau 
trait  de  ressemblance  avec  les  officialilés  anciennes 
dans  les  tems  de  leur  ignominie  ^  avec  rînquîsition 
dans  tout  l'éclat  de  sa  gloire  ou  de  sa  perversité', 
Est-ce  donc  l'inquisition  mal  dçguisée  qu'on  y^ 
nous  rendre  ?  Hélas!  on  entend  le  monde  seplaôi- 
dre  qu'il  y  a  déjà  trop  de  relations  établies  entre 
les  paijteurs ,  la  police  et  les  gendarmes  « 

Si  des  épiques  ont  rétabli /e^.  officialités  par  mégarde^  ont'-Ûs 
moralement  et  grammaticalement  bien  parlé  ?  ont-îlfl  mal 

paiié  en  tout  sens  ? 

•  .  •  •    ■ 

Cette  proposition  n'est  que  le  corollaire  adouci 
des  vérités  établies  jusqu'à  présent. 

Lés  anonymes  ne  veulent  pas  qu'on  trouve  ici 
crime  de  fait  ni  d'intention,  j^ous  n'insistons  pobt 
sur  la  criminalité  matérielle^  qui  les  révollie. 

Mais  qui  pourrait  dire  mainienanf  qu'il  n'y  a 
eu  ni  faute  morale  ni  faute  de  lansue  ? 

Si ,  faisant  par  mégarde  ce  que  la  loi  réprouve, 
et  voulant  faire,,  supposons-le^  ce  que  la  loi  ne  dé- 
fend pas  5  on  déclare  précisément  rétablir  la  chose 
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que  la  loi  abolit  j  on  pèche  gravement  au  moins 
contre  la  décence ,  et  dans  un  sujet  très-dclicat  ^ 
surtout  pour  un  ëvèque ,  ef^conséquemment  où  il 
doit  apporter  Tattention  la  plus  scrupuleuse.  Nul 
ne  respectera  la  loi  y  si  les  évêques,  ne  iîit-ce  que  dans 
Texpression ,  osent  donner  clairement  Texemple  le 
plus  marqué  de  leur  mépris  pour  elle,  affectant  de 
se  ressouvenir  qu^elle  existe ,  et  d'exprimer,  avec 
ce  même  souvenir,  Ténoncé  le  plus  littéral  d'un 
décret  contraire,  d'une  volonté  ferme  d'exécuter  ce 
d^et  de  révolte ,  et  de  le  faire  mettre  à  exécu- 
tion par  leurs  subordonnés. 

La  faute  morale  est  trop  évidente.  La  faute  gram- 
maticale est  encore  plus  grossière,  s'il  est  possible. 
11  ne  peut  y.  avoir  de  faute  grammaticale  plys  si- 
gnalée que  le  barbarisme  inoui  du  mot  canonique 
officialitéy  employé,  selon  les  anonymes,  dans  une 
signification  toute  nouvelle,  dont  on  n'avertit  pas, 
et  qui  est  diamétralement  opposée  au  sens  de  ce 
mot  dans  la  Jangue  française  commune,  dans  la 
langue  technique  du  droit  canon ,  et  dans  celle  du 
droit  français. 

Nos  évêques ,  rétablissant  les  oflicialités  en  quel- 
que sens  que  ce  puisse  être,  agissent  comme  ferait 
notre  gouvernement  constitutionnel ,  s'il  déclarait 
rétablir  les  parlemens  y  et  comme  ferait  un  préfet 
de  département,  s'il  déclarait  rétablir ^  dans  sa  pré- 
fecture, une  cour  spéciale  des  droils-réunis. 

En  terminant  cet  article ,  qu'il  me  soit  permis  de 
donner  de  justes  éloges  au  petit  nombre  de  nos 

m.  a3 


ërèques  ^lii, '0B 'ct^cidanl  par  la  kt^  et  nésislBiita 
allie  gnamâs  éxpempies  ^  nos  jours,  sfrvattrnMf- 
ies  ^pâtres  et  les  évêqties  des  tems  anciens ,  vpA 
poussaient  d'i^ffîotatix  etnde  promcfteiirs* 

Je  >dois  des  louamges  partâcnlières  h  la 
isumut  il  la  prëvoy&noe  de  M.  Tëvéque  de  D^«t^ 
qui  ti  fait  coimaitre  son  dessein  d?»joumer  à  qmi 
lâmif  opportun  le  rétablissement  de  son  offîcidbilé^  z 

Quanttà  cemc  qui  ont  derancë  le  tems  ùppBortum^ 
il  est  penmsdetcroire  qu%  fieraient  phis  sagement 
de  se  coiriger  ià  petit  bruit ,  que  dé  continuera 
braver,  par  des  actes  ridioideis  et  odieoK ,  lesdoÎBCt 
•la.raisitti. 

§VU. 

QbMrmttQns  spéciales  rtlatùfes  à  rordoimancè.de  monsâ^fHtmr 
J'àféi/ue  de  Meiz^  pour  réiabiir  F<^[ficialité  diodésaine* 

V\  Cette  ordonnance  a  été  imprimée  et  distri- 
buée sans  déclaration  avant  d'imprimer,  sans  noia 
et  demeure  d'imprimeur.  Ce  sont  les  moindres 
vices. 

On  objecte  que  le  nom  du  prélat  dans  rimpnme 
est  là  pour  en  répondre  ;  qu'il  s'a^git  dun  acte 
cPaïUorité  épiscopale;  que,  sous  Napoléon,  les 
éyéques  et  leurs  imprimeurs  étaielit  dispensés  de 
ces  formalités  par  des  instructions  ministérielle;  et 
qu'enfin  l'évêque  est  absolument  étranger  à  ces 


V  Lettre  ^fc^pale  du  aob  de  déoembre  tBso. 
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ri»iitra¥eiitipii8,  qui  d'ailleurs  ne  touckent  ni  la 
forme  ni  le  fopd  de  Tordonnance.  G -est  ainsi  qu'en 
fle  largus|nt  de  privilèges  y  on  cpoit  couvrir  deux 
Ipmlxaventions  dans  un  acte  qui  d'ailleurs  fourmille 
fîUëgalites. 

Selon  la  Ghieurle,  les  Français  sont  égaux  devant 
la  Im  ;  il  n'y  a  donc  point  de  privilège  pour  les 
évèqoesj  U  est  vrai  qu'on  ne  leur  fait  point  jurer 
btlpi  foqdflmemaley  pendant  que,  par  compensa- 
tioo,  le  serment  civique  est  exigé  avec  scrupule 
d'un:  débitant  de  tabac  ;  cette  bizarserie  est  pemir 
deuie  et  inexfdicable ,  mais  elle  ne  délie  pas  les 
évèqq^  de  Tdbéissance  due  k  la  constitution  et  aux 
kissecoiidûres.  On  prie  d'expliquer  comment  ici 
l'^jlque  serait  étranger  aux  contraventions.  Lors- 
que son  noifi  est  là^  dit-on ,  pour  en  répondre,  et 
91'il  a  Ifiit  distribuer  l'ouvrage ,  n'y  aurait-il  pas 
^  l'ingraUlude  à  ipéconnaitre  la  grâce  qif'il  a  re- 
9^  4u  Hiinislxe,  et  l'indulgente  bonté  du  gouver- 
fltQienl;? 

&^.  Le  prélat  ordonne  de  lavis  de  notre  con-' 
'iî{y'  cette  formule  vague  n'est  qu'une  manière  do 
^  passer  de  conseil  canonique,  et  de  paraître  efi 
dvoir  un  et  le  consulter.  ^ 

ti|B  a  jépandu  que  c'est  une  remarque  miau- 
tieuse.  H  est  aatun^  ^  mépriser  les  formes  comm^ 
ainiifièases ,  xpiand  on  se  propose  de  violer  ouver- 
tement lias  lois. 

Ii|*^  M.  Lài^uineas  a  remarqué  qi^  les  art*  1 1^, 
ao4"^*  ^^  i^  ^^^^^  Sénai  seraient  ajjjyBcaMies  ^ 
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rordonnance  dont  il  s*agit,  à  moins  que  le  cas  ne 
soit  susceptible  de  Texcuse  j9ar  mé garde. 

Le  premier  anonyme  a  répliqué^  P-  ^49  V^^  ^^ 
s'agit  point  ici  àe  fonctionnaire  public  ,  ni  diaetê 
attentatoire  à  la  constitution. 

Cependant  les  évèques  sont  les  chefs  de  la  reli- 
gion de  rétat^  et  salaries  a  ce  titre,  comme  étant 
dans  Vordre  des  fonctionnaires  publics  ;  quand  ils 
sont  pairs,  ils  ont  le  pas  sur  les  autres  pairs,  du 
moins  selon  une  ordonnance  du  roi;  ils  doivent 
même ,  selon  un  projet  de  loi  du  gouvernement , 
être  jugés  par  la  chambre  des  pairs;  et  ils  sont,  en 
matière  criminelle,  jugés  selon  la  loi  en  vigueur, 
comme  assimilés  aux  juges}  ils  sont  chargés  d'exer- 
cer, sur  les  établissemens  d'instruction  publique, 
une  inspectioix  très -active  et  toute  particulière. 
Pourquoi  donc  ne  leur  appliquerait- pn  pas  l'ar- 
ticle 1 1 4?  Tant  qu'on  ne  le  fera  pas ,  et  qu'en  même 
tems  il  n'y  aura  point  de  vrais  juges,  des  juges 
inamovibles  pour  l'appel  comme  d'abus,  on  conti- 
nuera de  voir  en  France  des  entreprises  continuelles 
des  évêques  contre  les  lois,  et  une  véritable  anar- 
chie ecclésiastique ,  dont  les  funestes  résultats  sont 
déjà  en  partie  exposés  dans  cet  écrit. 

Pour  nous  renfermer  dans  l'ordonnance  en  ques- 
tion ,  n'est-elle  pas  un  acte  le  plus  manifeste  d'u- 
surpation de  l'autorité  législative,  et  conséquem- 
ment  un  attentat  k  la  Charte  Constitutionnelle? 

Les  art»  364  et  3o5  sont  aussi  applicables,  puis- 
i|ue  t ordonnance  est  une  instruction  pcutoraU  en 
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hrme  quelconque,  où  Ton  critique  et  censure  la 
loi  de  septembre  1790^  pûisqu^on  y  cherche  k 
prouver  que  les  oiOicialîtës  abolies  sont  nà::essaire$  1, 
et  que ,  les  rétablissant  de  fait  par  cet  acte ,  on 
provoque  incontestablement  à  désobéir  à  la  loi  y 
sous  prétexte  de  choses  spirituelles. 

ly*.  Le  premier  anonyme  revendique  pour  Té-^ 
véque  de  Metz  le  droit  de  rétablir  de  sa  propre  et 
unique  autorité ,  par  un  statut  diocésain ,  ce  que 
les  lois  ont  aboli ,  et  il  trouve  mal  qu*on  réclame 
pour  le  roi  le  droit  de  faire ,  selon  les  lois  et  leur 
esprit,  des  réglemens  sur  toutes  matières.  Il  excepte 
absolument  de  ce  droit  les  maiières  spirituelles  y 
et  il  oublié  que  Tédit  de  1 695 ,  et'  tant  d'autres  ré- 
glemens royaux  de  tous  les  siècles  chrétiens ,  ne 
furent  que  des  réglemens  en  matières  spirituelles , 
et  que ,  dans  ce  règlement  de  1 695 ,  beaucoup  d*ar- 
tides  ne  regardent  que  des  matières  le  plus  pure- 
ment spirituelles  ;  au  lieu  que  les  ofBcialités ,  que 
Tanonyme  range  si  déraisonnablement  dans  cette 
catégorie ,  ne  sont  et  n*ont  jamais  été  essentielle- 
ment que  des  qualités  d'ofBcial,  de  promoteur,  etc., 
et  des  formes  judiciaires  et  processives  employées 
pour  le  règlement  du  spirituel ,  qui  n'en  a  pas  be- 
soin et  ne  peut  qu'en  souffrir. 

V*.  C'est,  dit-on,  conformément  au  vœu  des 
conciles  que  l'évêque  de  Metz  s^est  réserué  (quoi?) 
la  connaissance  des  causes  les  plus  importantes. 
La  connaissance  des  causes  !  ce  n'est  donc  pas  de 
pou^irextra-judiciairiPiX{u'il  s'agit;  car  les  con^ 
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cfles  liront  parlé  que  de  causes  et  de  fôroies  €<m^ 
tentjèuseë  )  et  dam  les  tems ,  dans  les  lieux  dû  le 
gDUTemainent  pastorél,  diangë  en  empire^  en 
domination^  affectait  les  formeà  judiciaires  daf[o«* 
vèrfaeitient  temporel  ;  où  le^  offîcialités  avec  leurs 
promoteurs  ;  leurs  prisons,  leurs  amendeà^  leurs 
péihes  infamantes  et  afflictives,  étaient  déjà. i4lt*o- 
duites  et  n'étaient  {^oint  encore. abolies.  Deis  lexies 
de  ces  conciles  il  ne  peut  donc  pas  sortir  la  woin- 
dre  difficulté  sérieuse  dans  la  discus^on  qui  n<M$ 
occupe  y  pour  les  lieux  et  pour  les  téms  oà  nom 
Wfons. 

.  Marne  n^onse*à  cette  citation  étowEiamè  du 
Trakéde  Joitsse  sur  tèSiOfficialitéis,  p*  4  ^  I^j^^ 
dictwn  spirituelle  s^'exercepar  iès  é^êqueé  gu  Jeu^ 
off:tùmx.  Bon  pour  le  tems  antérieur  à  ia  loi  À 
septembre  1790^  Mais  depuis  cette  époque  la  loi 
dit  :  AtiCmie  juridiction  spirituelle  ne  petit  plus 
9' exercer  par  des  >officiaux,  des  promoteurs  y  ete* 

yi%  M.  LaQJuinais  a  observé  que  les  dignitaires 
des  chapitres  actuels,  les  a)x^hidiacres,^eXQ,\^  et  les 
légions  de  cha^wines  hého'naires  et  les  arcby^ré' 
tresforcdds  ou  doyens  et  vidtetws  ou  4Miirés>  soBt 
légalement  s»upprimés  et  ne  sont  pas  légsdëm w< 
rétablis;  conséquemmeiM  qu'oit  «e  leur  doit  poial 
d^obéissance  légale. 

Les  anonymes ,  qui  crient  volo&ttëJris  à  la  dô^riae 
séditieuse,  répondent,  pour  les  d^nitmres^  4|u% 
sont  autorisés  textuellement  pat*  une  buUe  du  ca^ 
dins^  Gaprara  du  9  avril  1802  ,    enregisiHrée  au 
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€0O&^A^étàt  ;  pour  les  chan^ines^  Jioiioraîreis ,  qu'Us 
«mlf  autorises  par  lettre  du  ministre  des.  cultes  in- 
terpuétatrve  de  ^tfte  même  bulle  ;.  et  pour  le3  or- 
chipréires  /brains ,  autremeai;  doyefis  mxtùux- 
visiieurs^  qu^il  y  en  a  eu  dès  la  publicatitHi  du 
concordat. 

Dms  louM  ces  rëpouses&i  ^autorité  légdl^  wan- 
91e  tou}oar&9  même  pour  les  diguitcdo^es ,  dont  k 
créatiMk  esè,  dkHm^  autorisée  (di(  fiiit)  par  une 
bHliedu9a,vril.i8oa,  que  les  anonymes  qqus  ci- 
tOBA  eii  dont,  ils  copiant  ume  clause . 

^*est-4l  pas  singuHer  que  le  irétal^isseDae^l  bien 
(m  mal  fonda  des  dignitaires  de  cathédrale,  soit^ 
reste  occulte^  etc^'il  aous  iaiUe  e,Qnsulter  les  ano-* 
nymes  pbvPile  comiaiire?  Le  seul  défaut.de  publi- 
cation légale  démontre  Tinyalidité  actuelle  de  cette^ 
çxiaàxm  sup^letaùye.  Les  réglemens  ccHnme  k^ 
lois  o- obligent  que  loirsqu^tts  sont  publies. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  }a  publicatiQu  qui 
manque,  c'est  Ta^cirité  eUe-même ^  Tau^prif^  de 
la  loi.  Le  concordat  de  juSoi,  confirmé  par  la  k)i, 
et  la  loi  d'organisation  4e  1802,  autorisent  les  4yê-- 
ques.  b  ériger  des  chapitres  ,  mais  w>u  pas  dss  di^ 
gmiés^;  ce  mot  dignités  s'est  glissé  dans  la  buUe 
de  i.8Qa  y  mais  les  lois  sont  restées  muettes  sur  çe^ 
wét&hUssement  ;  il  est  demeuré  anti^légal  coi^o^e^ 
celui  des  offîeialités.  Ces  dignités  la  plupart  n'é- 
tttt^ntqqe  de  vains  titres.  A  quoi  bon  les  rétablir? 
Les  autres  étaient  attrU^uti'ves  d'autorité  adminis- 
trativeei  correctionnelle,  ou  même  de  vraie  juri* 
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diction  coutentieu  se  ou  d'officialité .  Aurons-^nous 
cette  double  autorité  ;  subirons^nous  donc  le  joug 
de  M.  le  dignitaire  et  de  son  grand- vicaire,  de  son 
officiai  et  de  son  promoteur,  etc.  ?  Voilà  ce  qu'il 
faudrait  nous  dire  clairement;  c*est  ce  que  la  loi  a 
supprimé  et  ce  que  la  loi  n'a  point  rétabli. 

Ne  devons-nous  pas  être  fort  touchés  de  ces  ar- 
gumens  des  anonymes  :  Napoléon  le  sut  y  et  ce  ri^ 
gide  and  des  lois  rien  fit  aucun  reproche  ?  Le 
Cyrus,  rhomme  de  la  droite,*  s'est  iriformé  une  fois 
quels  étaient  les  dignitaires  de  certain  chapitre 
dafis  la  Belgique  :  ce  chapitre  les  fabriqua  de  suite, 
et  le  prince  agréa  leurs  salutations  :  cela  peut-il  se 
proférer  sans  rire?  Risum  ieneatis^  amici. 

Que  dire  des  compagnies  de  cadets  chanoines 
honoraires,  plus  nombreux  que  les  titulaires,  de 
ces  jeunes  vénérables  pères  des  églises  diocésaines, 
de  ces  expectans  chargés ,  contre  la  loi ,  de  brevets 
féodaux,  soit  de  joyeux  avènement,  soit  de  serment 
de  fidélité?  Le  quart  des  communes  est  privé  de 
pasteurs ,  et  pour  mieux  desservir  le  chœur  .de  la 
cathédrale ,  exempté  de  service  quotidien ,  et  qui 
peut  toujours  se  renforcer  de  tout  un  séminaire  ou 
deux ,  on  la  décore  de  jeunes  prêtres  privilégia 
surnuméraires ,  qui  ne  sont  pas  même  tenus  d'as- 
sister a  Toffîce!  Il  ne  fallait  rien  moins -quWe  si 
haute  prudence  pour  éviter  un  juste  reproche  j 
comme  disent  les  anonymes ,  un  reproche  honteux 
sans  doute  et  désespérant,  puisqu'il  a  fallu  le  pré- 
venir en  sacrifiant  les  premières  bienséances,  les 
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« 

plus  sages  règles  et  les  lois.  Non,  il  n'y  a  rien  eu  de 
â  bemu  dans  Pancien  régime  j  digne  objet  de  tous 
Bosinegrets.  ^^ 

Restent  encore  les  dignitaires  forains,  sous  la 
triple  qualification  identique  d^archiprétres  j  de 
doyens  ruraux  et  de  visiteurs. 

O  que  de  dignités.,  que  d'honneurs  terrestres , 
quede  tribunaux  sont  nécessaires  encore  après  1 789, 
pour  dignement  succéder  au  [)^steur  qui  vint  pour 
enseigner,  pour  servir,  pour  ne  juger  personne  ^ 
pour  être  jugé  lui-même,  pour  souffrir,  pour  mou- 
rir sur  une  croix ,  pour  nous  donner  sans  cesse  la 
leçon  et  le  modèle  de  la  douceur  et  de  Thumilité  ! 
Le  pharisaîsme  ne  voit  que  des  justiciables  ;  il  foule 
*ux  pieds  la  loi  de  l'état  pour  juger  :  on  ne  peut 
pas  contrarier  davantage  le  divin  modèle  qu'en 
'Suscitant  ou  créant  des  dignités  ecclésiastiques , 
^^  nouvelles ,  ou  dont  les  pouvoirs  étaient  usurpés^ 
«e  l^aveu  de  nos  anonymes ,  et  qui  ne  sont  propres 
^'k  nourrir  dans  le  supérieur  l'orgueil  et  la  domi- 
^tîon^  à  exciter  dans  les  fidèles  un  esprit  de  cen- 
^'^ï^e  et  de  moquerie. 

TJn  homme  s'est  rencontré  qui  a  dit  :  Il  faut  de 
^  ^ligion  pour  le  peuple...  Mais  il  a  dit  aussi  : 
*^^  évéques  peuvent  choisir  un  premier  prêtre 
^f^^irgé  de  correspondre  as^ec  eux  sur  les  besoins 
^*  ia  discipline  de  V Église.  Il  n'en  a  pas  fallu  da- 
^^ïitage  pour  rétablir  illégalement  les  archîprètres. 
^^ Orateur  avait  dit  :  Chargé  de  correspondre^  ce 
^ui  n'aurait  que  de  l'utilité.  Les  évêquc^s  ont  ajouté 


36«  OBCrVHES 

le  droit  de  visite  ^  le  titre  de  visiteur^  eùnsaî  Tadabfe' 
ment  qiie  le  cas'diiial  Gaprara  arsk  ajeuté  Le»  £r 
gnités  aux  canonicats  ;  maïs  la  loi  seale  poùYah 
rétablir  ce  que  la  loi  avait  supprimé. 


HISTOIRE 

A»iii.aiK 
DE  L'INQUISITION  RELIGIEUSE  EN  FRANGE, 

OU 

EXAM£If  DE  LA  QUESTION  : 

r 

■i  lA  MOLTirucÀTias  ,i>ia  btIqum  a  savtb  I.A  rtAwCB  pn.  tiivà  1^9 
l'inquisition  cortbb  lbs  hbbbti^bs?     .     . 


821. 


Ausi  omnes  immané  nêfa*. 


AVERTISSEMENT. 

Je  désire  fixer  d'abord  l'aUention  sur  deux  vÀtlés  <|a'î' 
faut  avoir  présentes  à  l'esprit ,  en  parcouniQt  le  rj&it.fMl^ 
qui  va  suivre. 

La  première  est  d'une  importance  universelle  9  et  peutét^ 
d'une  application  directe  à  notre  situation.  Laaeconde  foucbc 
l'intérêt  de  l'auteur,  et  ne  sera  pas  inutile  à  ceux  qui  vou- 
draient le  juger  avec  impartialité. 

I.  On  sait  assez  que  l'inquisition  religieuse  ne  vaet  pal 
mieux  que  l'inquisition  politique.  L\ine  et  l'amtre  ttejoitJA- 
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ne  dangereuse  maladie ,  que  l'état  souffrant  du  pou- 
nurè  poussé  jusqu'il  la  persécution  qui  opprime  les 
lés  par  ruse  et  par  violence. 

par  des  motifs ,  par  des  allusions  quelconques ,  si 
dans  cet  état  périlleux ,  dans  cette  latte  d^injusticc, 
iontrc  infailliblement  des  oppositions  si  fortes  et  si 
«a,  qu'il  devient  presque  impossible  de  s'arrêter 
homes  qu'on  s'était  proposées.  On  commence  par 
e  de  couleur  légale ,  qui  demeure  toujours  iUégitime , 
arbitraire,  dit  Bossuet,  est  l'opposé  du  légitime  ; 
t  l'on  finit  par  s'abandonner  au  délire ,  aux  fureurs 
sécution  cruelle  et  raffinée. 

?cHr-il  ensuite  ?  Le  pouvoirou  le  parti  qui  Peu  traîne 
Mdétti^t  le  but,  qui  n'est  d'ordinaire  que  la  domi- 
rraUe  et  sans  obstacle  ;  il  est  décbiré  lai-»méme  par 
laiona  qu'il  excite  ;  il  s'affaiblit ,  il  périt  souvent  an 
slles. 

foir  doit  donc  toujours ,  et  avant  tout ,  respecter  la 
l'opinion ,  pour  obtenir  le  calme  et  la  sécurité. 
iit  à  la  vérité  qui  me  touche  personnellement ,  c'est 
qiUnice  de  ce  qui  précède. 

•itioa  est  toujours  désolatrice  :  qu'elle  fasse  la  gnorre 
MIS  religieuses  ou  aux  opinions  politiques  ;  qu'elle 
opale  ou  papale ,  ou  royale  ou  oligarchique  ,  elle 
lis  que  l'organisation  et  l'action  d'un  système  de 
m ,  de  cruautés,  le  plus  directement  contraire  à  la 
à  l'ordre  social ,  à  l'Évangile  et  aux  premiers  senti- 
'iluÉiaâité. 

n  peut  la  peindre  sans  déguisement,  sous  les  hot" 
ti-qni  la  caractérisent ,  qui  la  4bnt«i  haïssable ,  sans 
mcun  blâme  ,  sans  mériter,  en  aucune  sorte ,  le  re- 
pocrîte  d'attaquer  la  religion  ,  la  juste  autorité  des 
uvoirs  de  l'étal. 
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HISTOIRE 


ABKBOBI 


DB  L'INQUISmON  RELIGIEUSE  EN  FRi^NGB. 


Un  ministre  qui 9  sur  le  même  sujet,  parle  plit  ^ 
sieurs  fois  à  la  tribune ,  en  chambre  close ,  et  qu^  | 
est  soutenu  de  manière  qu^on  n'est  pas  admis  k  Iv  ^  * 
répondre  une  seule  fois,  peut,  avec  une  rare  volim  -^ 
bilité,  une  grande  confiance  dans  les  cris  vulgaires  ^ 
la  clôture  et  aux  voix  y  dire  tout  ce  qui  lui  viea* 
k  la  bouche ,  sur  des  points  difficiles  k  soutenir.  13- 
peut  ainsi  accumuler  les  phrases  les  plus  insigni^ — 
fiantes  et  les^  assertions  les  mieux  démenties  pa^* 
rhistoire.  Ensuite,  au  Moniteur^  les  choses  se  tro*- 
veront  arrangées  de  sorte  qu'il  semblera  presqu 
avoir  vaincu  par  les  seules  armes  de  la  logique 
de  la  vérité. 

Faute,   apparemment,  de  raisons  meilleures  ^ 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  enga-* 
ger  les  pairs  de  France  k  laisser  par  délégation  C5^^ 
sans  vraie  loi ,  multiplier  les  sièges  épiscopaux  e^ 
leurs  dépenses .,  a  dit  que  les  évêques  français  nous 


ont  préservés  de  Tinquisition  contre  les  hérétiques,     j 

icles.  J'ai    j 


et  qu'ils  y  ont  mis  les  plus  grande  obstacles 
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dénie  la  proposition  ;  et  fort  du  règlement  qui  au- 
torise à  parler  pour  rectifier  les  faits ,  j'ai  demandé 
k  lei  développer.  U  n'a  pas  été  possible  de  Tobtenir . 

Mais  voici  les  témoignages  dé  l'histoire  :  ils  dé- 
montrent que  jamais,  avant  1787,  la  France  n'a 
été  affranchie  de  l'inquisition  épiscopale,  ni  papale, 
ni  autre ,  contre  les  hérétiques  réels  ou  interpréta- 
tifs ;  et  que  presque  toujours  des  évéques  français 
ont  montré  un  grand  excès  de  zèle  pour  obtenir, 
par  une  inquisition  très-odieuse,  V extirpation ^ 
Vesttermination  des  hérétiques  ,  employant  des 
peiaes  purement  temporelles  et  des  plus  sévères. 

Ils  se  rangent  sous  quatre  époques.  L'une  com- 
Btence  k  Jésus-Christ  et  aux  apôtres ,  et  se  termine 
^ecs  la  fin  du  quatrième  siècle  ;  la  seconde  finit  au 
niilieu  du  douzième  ;  la  troisième ,  avec  le  commen- 
^eotient  du  seizième  siècle;  la  quatrième,  en  1787. 

§  !•'• 

Aoant  ht  fin  du  quatrième  siècle» 

Alors  nulle  peine  temporelle  contre  les  héréti- 
9*es-  Pendant  toute  cette  première  époque,  \es 
^<6que$  sont  demeurés  le  plus  généralement  fidèles 
^  1%  pureté  de  la  discipline  évangélique  et  aposto- 
^{Ue.  Us  ont  proclamé ,  comme  le  divin  maitre , 
^  liberté  de  conscience  la  plus  entière ,  et  se  sont 
^^rimés  sur  ce  sujet  de  la  manière  la  plus  exacte , 
^  ]ilus  juste  et  la  plus  charitable.  Us  n'ont  réprimé 
^^résie  qoe  par  des  peines  purement  spirituelles 
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et  vraiment  médicmales.  Leurs,  doctrine^  et  lem 
exeiiq>ies,  (laiis  cet  int^vaile,  sont  la  pkis  ym 
x)^isure  de  ce  qu'un  grand  nombre  4^ëTéques  ea 
France,  comme  ailleurs ,  ont  malheureusemcot  en- 
seigné 9  pratiqu<E$  ^  fait  pratiquer  4epûis  ' . 

Depuis  la  fin  du  quatrième  siècle  jusqi! au  milieu  du  douzième» 

Ici  ecffiimence  l'inquisition  impériale  et  rînqnir 
silion épiscopale  contre  les  hérétiques;  diè  éé^ 
nère en persécuti(Hi  civile  et  religieuse,  signalée 
par  des  candamnations  b  des  peines  erudles,*  et 
•mène  au  supf^icé  du  feu ,  par  abus  odieux  if fmè 
l>elle  con^araison  qui  se  trouve  dans  Tévangile  de 
saint  Jean,  ch.  i5.  Les  empereurs  et  les  évèqoes 
o^nt  commis  le  sacrSége  de  se  faire,  punisseurs des 
opinions  et  vengeurs  de  la  Divinité.  Ces  folles  in- 
quisitions, plus  actives,  plus  générales,  deviendront 
dans  la  suite  çqcore  plus  terrible^  ;  éHes  se  calme- 
ront par  endroits ,  par  intervalles  ;  mais  elles  ne 
cesseront  pas  d'être  la  législation,  h)u  plutôt  la  ma- 
ladie ,  la  manie  trop  commune  des.  roiâ  et  des  peu- 
ples ,  surtout  d'un  grand  nombre  d'évêques ,  jui^ 
qu^  la  fin  du  dix-huitième  siède.  Plus  il  y  avait 
d*évéques,  d'officiaux,  de  leurs  agens,  et  plusKa* 
quisition  faisait  de  ravages,  comme  îl  y  a  toujours 


'  Histoire  de  ^Inquisition ,  par  M.  Llorente ,  t.  IV,  p*  174  etfoiT* 
étH^Eneyclop^die ,  îu-folio ,  api  mot  IiiQiJiftiTioir.  *-<p^l««iy,  Dise.  4* 
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eo  d^SBtapt  plus  de  |urooè6,  qu'il  y  avait  plus  de 
jiigM  lel  de  {MTOCureurs  len  litre. 

0«  vëoère  les  martyrs  de  la  fbicatholique,  pourvu 
qH'eUe  AQÎt  unie  k  la.yraie  diarité  envers  Dieu  et 
èorrers  ks  hdmmes*  On  plaint  les  martyrs  de  Ter- 
reur, et  même  les  évéques  et  les  prêtres ,  victimes 
trop soirvefit de Jeur  propre  intolérance;  maison 
a«ti  iicnreur  les  injustices  et  les  ruses,  les  fureurs 
et  les  eûmes  «de  tous  ceux  qui  ont ,  même  légale- 
MBBf ,  perséootë  leurs  frères,  sous  prétexte  de  reli« 
gum^  «Il  pour  des  opinions  touchant  la  {^osophie 
eu  ..la  pedkiqne. 

ije*ddspoitiaiie  est  de  sa  nature  persécuteur.  Les 
eupcreiirsdespotes  païens  avaient  cruellement  per- 
sépitë  les  chrétiens  ;  les  empereurs  décotes,  deve- 
nus chrétiens,  persécutèrent  cruellement  les  païens, 
les  hérétiques ,  les  juifs  ;  les  rois  chrétiens,  et  J>eau- 
ciiDup:  «d'évèques  ont  imité  cette  brutale  conduite. 

Ckmseillés,  dirigés  par  des  évéques,  les  empe- 
reurs chrétiens  ordonnèrent  d'abord  la  démolition 
H  la  fOQEtfiscadiou  4es  édifices  destinés  à  des  eultes 
ion  catholiques.  Ce  ne  furent  là  que  \e&  premiers 
leties  de  l'intolérance  -civile  énigée  en  système . 

jpès  l'an  383,  let  souvent  depuis  cette  époque, 
ISbeodose,*  dit  le  Orand,  et  ses  ^successeurs ,  dé- 
roaèEent  |dbsieurs  branches  spéciales  /d'hénétiques 
mJL.dénoBciaieurs y  aux  inquisiteurs^  ^x  poivr- 
vèit£B  jwdicdaires  j  àla  mort  civile  ^  au  4erpi^r  sup- 
iKoe;  toutes  ces  r%uwrs,  à  rexcep^iim  de  la  mort 
iatuvéUè,;fiirQnt'daœ  la  suite  infligées.contre  tou,ie 
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espèce  d'hërëtîques ,  et  en  outre  l'infamie  y  la  con 
fiscation  de  tous  biens ,  la  mort  civile  et  le  bannis- 
sement ;  voilà  une  idée  juste  de  catégories  de  pros 
cription  contre  les  hérétiques^  teUes  qu'on  les  tronv< 
dans  les  lois  impériales  et  dans  celles  qui  ont  sniv 
la  révocation  de  Tédit  de  Nantes. 

La  Gaule  fut  soumise  à  cette  crudlç^  tyrannii 
qui  devint  le  droit  général  de  toute  l'Europe.  Ch 
avait  vu  avec  admiration  saint  Martin  de  Tpun 
s'efforcer  d'obtenir  grâce  au  moins  de  la  vie  pom 
l'évéque  espagnol  Priscillien,  et  pour  les  Priscillia 
nisles,  dont  le  supplice  était  sollicité  vivement,  e 
Int  obtenu  par  desévêques  d'Espagne.  Cet  exempl' 
honorable,  d'une  sorte  d'humanité  courageuse e 
inutile,  ne  pouvait  pas  être  dû  alors  a  la  multqp& 
cation  des  évêques  français.  Et,  depuis  saint  Mar 
tin  jusqu'à  Jean  Hennuïer,  évêque  d'Angers^  eJ 
1572 ,  on  cherche  inutilement,  en  France,  unévâ 
que  qui  se  soit  signalé  contre  l'intolérance- civâe 
et  contre  ses  effroyables  rigueurs. 

Justinien  surtout  commanda  le  catholicisme  aa: 
peuples  de  son  empire ,  comme  il  leur  commandai 
les  impôts.  Notre  empereur  Charlemagne  fut  aiisfi 
un  convertisseur  terrible,  et  il  ne  parait  pas  qu'i 
ait  trouvé  un  évêque  français  bu  autre  qui  ait  osé 
comme  saint  Martin  de  Tours,  intercéder,  prfi 
de  lui  du  moins ,  pour  la  vie  des  mécréans ,  dfi 
mauvais  chrétiens,  des  relaps  prétendus  ou  rëel^ 

Il  faut  observer,  avant  de  finir  ce  paragraplie; 
qu'en  droit  et  en  fait,  l'hérésie  était  jugée  par fe$ 
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éréques  y  et  que  dès-lof  s  les  hérétiques  étaient  juges 
pér  eotc  spirilUidleKieiU)  tt  ttiéme  tenlpordlement, 
à  beaucoup  d'égàrdsi,  eomnke  oif  va  Téxpliquer. 

Au  huittètnè %t  nu  neuvième  siècles,  les  évéques, 
sous  prétexte  du  ministère  pastoral  et  de  sacrement  • 
de  pemtfnce,  jugeaient  haUtuellement,  publique- 
ment, du  haut  d'un  tribunal  et  avec  les  formes  ju- 
ridiques,  quelquefois  en  concile,  les  péchés  mor- 
tels ,  surtoqt  rhérésie ,  et  infligeaient  aux  pécheurs, 
panpi  les  corrections  spirituelles,  dëS  peines  vrai- 
in^ént  temporelles ,  comme  la  privation  des  fonc-< 
tions^ séculière»^  cei qui  leur  donna  préieixte  à  dépo- 
ser les  rois ,  et  h  les  déclarer  incapables  de  régner, 
l»n|[-tein8  avant  que  les  papes  eussent  imité  ce  fatal 
eK.4Qbiple,  et  fait  ou  voulu  faire  de  la  destiturion 
des  roi  une  attribution,  une  réserve  du  pontife 
de  Rome.  D  n'j  eut  point  de  péché  mortel  ecclé- 
^stiquement  puni  aVec  plus  de  lèle  et  de  sévérité 
<iue  rhérésie;  et  apt-ès  le  jugement  épiscopal,  les 
P^crheurs,  déclarés  hérétiques  étaient  abandonnés 
^^::fc  jugea  séculiers^  qui,  simples  juges  d'applica- 
^t^Xï  f  ordonnaient  les  confiscations ,  léé  bàimisse- 
^^xiSj  là  mort,  suivant  leS  codes  de  Théodose  et 
d^   Justinien. .  •       .       •         * 

f^ar  exeo^le,  en  lotai^,  un  concile  d'Orléans 

^^Xt damna  dfes  hérétiques  j.  parmi  lesquels  se  trou- 

VMrt  rdncien  confesseur  de  la  reine  épouse  dû  roi 

^otert ,  fils  de  Hugues-Capet.  Le  roi  les  fit  brulef 

^'^  conséquence  >  et  on  vit  la  réiiie  des  Français 

(îa[pper  eUe*inême  publiquement  son  ancien  ôon- 
m.  34 
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fesseur,  lorsqu'il  allait  être  livré  aux  ;  flammes. 
, Voilà  bien  en  France  l-inqui^tioii  oojatre  les  hé^ 
rétiques,  l'inquisition  épiscopale  et  royale  avecises 
horreurs.  C'est  bien  pis  ^core  dans  les  siècles  sui- 
vans.       •  ' 

Depuis  le  milieu  du  douzième  siècle  jusqu'à,  là  moitié  du 

seizième, 

pan^  cette  époque  »  le  mal  est  au  comble ,  parce 
que  tout  est  couvert  des  ténèbres  de  Tignorànce  et 
de  la  féodalité;  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'assemWée, 
ni  de  législation  nationale ,  k  vrai  dire ,  d'autorité 
royale;  parce  que,  généralement,  la  corruption-, 
ranarehie,  Tultramontanisme,  lepharisaïsme,  rif^ 
pocrisie,  la  stupidité 'gouvernent  la  terre,  et,  par 
une  détestable  manière  de  combattre  rhérésie  j  ne 
font  que  multiplier  ses  ravagés^  et  provoquer  toute 
espèce  de  désordres  dans  l'Église  et  dans  l'état. 

Ainsi. donc,  non-seulement  nos  évêques  ne  san- 
vent  pas  les  Français  de  l'inquisition  ni  épiscopale, 
ni  papale ,  contre  les  hérétiques ,  mais  ce  sont  ces 
évêques  eux-mêmes  qui  ia  veulent  Tune  et  l'autre, 
qui  la  provoquent  et  l'organisent,  et  l'exercent  par 
eux  ou  leurs  ofliciaux,  enfin,  lui  donnent  les  for- 
mes les  plus  hideuses  dans  leurs  conciles  de  Nar- 
bonne,  de  Toulouse,  de  Melun,  de  Béziers,  4'AIW, 
d'Avignon,  etc.,  etc. 

£l|e  devient  alors  tout  k-la-fois  impériale ,  rojrale, 
princière,  seigneuriale,  paroissiale,  papale >  tôa* 
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jours  très-episcopale  9  et  archîdiaconale,  arcbipres- 
bjtérale,  môDacale,  judiciaire  et  surtout  militaire, 
enfin  diplomatique  même ,  comme  sous  notre 
Henri  IV.  Vous  la  verrez,  dans  le  paragraphe  sui- 
vant,  deveni^e  parlementaire;  il  faut  en  convenir, 
rien. dans  notre  France  n'a  ëté  préservé  de  cette 
lèpre. 

Au  douzième  siècle ,  les  papes ,  les  évéques ,  leurs 
officiaux,  inventent  ou  plutôt  perfectionnent  l'af- 
freuse procédure  secrète ,  inquisitoriale ,  dont  nous 
traînons  .encore  un  bout  de  chaîne  dans  tous  nos 
procès  criminels.  L'inquisition  a  ses  familiers,  ses 
espions  ou  témoins  synodaux,  ses  geôliers,  ses 
bourreaux ,  ses  costumes  infamant ,  s^s*  confisca- 
tions ,  ses  bannissemens ,  ses  démolitions  d'édifices, 
ses  tortures  ordinaires  et  extraordinaires,  ses  cruels 
bûchers  et  ses  affreuses  croisades  contre  des  chré- 
tiens. Elle  invente  ce  qu'on  appelait  amende  ho- 
norable.     • 

Reprenons. 

Elle  est  impériale ,  car  on  n'a  jamais  oublié ,  dans 
le -midi  de  la  France,  les  filnestes  lois  du  Code 
Théodosien ,  et  on  les  retrouve  dans  le  Code  Justî- 
nîen.  Les  chefs  du  clergé  ont  étudié  les  lois  impé- 
riales k  Bologne 9  a  Paris,  k  Montpellier,  etc.;  ils 
y  ont' lu  les  extraits  qui  se  trouvent  dans  les  nom- 
breuses collections  de  canons ,  dans  Gratien,  dans 
les  fausses  Décrétales,  et  tant  de  canons  pleins  de 
principes  erronés ,  qui  déshonorent  ces  mêmes  col- 
lections. Chargés  de  cette  science  fausse,  etdeccUe 
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demH^îeDce,  et  de  la  théologie  acblàstiqtie  du 
iemSi  ils  préfèrent,  sans^  y  songer,  aux  dLyities  r^ 
gles  de  la  raison  et  de  TÉtaDgile^  les  lois'atroèe» 
du  BasTËmpire ,  et  la  constitution  de  rémpereûr 
Frédéric  II,  en  faveur  de  rinqui^itioii^  admise  dans 
le  sexte  de  Boùiface  YUI.  Dans  leur  ignorance  et 
dans  leurs  erreurs ,  ils  passent  pour  les  maîtres  de 
la  doctrine  ^  et  tous  les  Itfique^  sont  sédiika  par^ 
leur  fanatisme,  depuis  le  trône  jusqu'à  la  Etdti— * 
lette. 

L'inquiaition  est  ro^yale.  Philippe-» Auguste  sa 
siouffert  dans  le  Languedoc ,  en .  1 304  et  1 208  ^ 
les  commissaires  inquisiteurs  du  pape.  Saint  houis^ 
dont  l'esprit  e{  le  cœur  étaient  si  .dignes  di'vaatë 
théorie  moins  ^surde  et  d'une  pratique  plus  salu^ 
taire  ;  trois  Jbis^  saint  Louis,  pour  extirper  les  hé* 
rétiques  et  les  punir ^  a  établi  l'inquisition  par  M 
ordonnances;  deux  fois,  en  1228,  dans  le  Im-* 
guedoc ,  celle  des  évêques  et  des  officiaux  ;  et  puis, 
en  1254,   à  Paris  même,  l'inquisition  par  deux 
grands  inquisiteurs  du  pape.  On  lit  mot  k  môt^ 
chap.  125  du  livre  des  ÉtahUssemens ,  quiportt 
le  nom  de  saint  Louis,  qu'après  lut  condàmnalioli 
des  hérétiques  en  cour  d'Eglise ,  il  faut  les  ardoir* 

En  1298,  une  ordonnance  de  Philippe •^le** Bel 
confirme  l'inquisition  épisçopale  et  l'inquisition 
apostolique  ou  papale^' Cette  ordonnance  poi*te  qo^ 
les  hérétiques,  leurs  fauteurs  et  défendeurs  sefont 
mis  dans  les  prisons  des  éçéques  oii  des  inquisiteurs 
apostoliques^  et,  après  jugement  ecclésiastique, 
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fîvrës  aux  juges  royaux,  pour  être  punis  (c'est^k- 
lire  pour  être  brâlés  vifs  '  ). 

UjQâ  ordonnance  de  Plnlippe-le^Bel  du  mois  de 
uin  i3o2,/ipprend  que  la  dotiUe  inquisition  dei| 
hréqnes  et*du  pape  était  alors  en  pleine  vigueur 
ians  le  royaume. 

Les  légats  du  pape,  les  inquisiteurs-généraux , 
es  évêques  diocésains  enquéraient  contre  les  hérét- 
iques, et  les  jugeaient  par  eux  ou  parleurs  offi- 
»ai3X  on  délé^és.  D*autres  prélats  inférieurs,  de$ 
archidiacres,  des  archiprê très,  d*autrès  dignitaires, 
comme  le  grand-aumônier,  des  abbés,  des  supé- 
rieurs réguliers  jugeaient  ou  pouvaient  juger  aussi 
les  hérétiques  soumis  k  leur  autorité  ;  ils  les  jugeaient 
«Qssi  par  eux«mémes  et  par  leurs  officiaux  où  com- 
missaires ,  et ,  dans  la  suite ,  par  leurs  officiaux  et 
eonunissaires  seulement;  et,  au  nom  de  plusieurs 
abbfl^site*,  il  y  avait  encore  d'autres  officiaux  qui 
travaillaient  à  l'extirpsctlon  des  hérésies  et  des  au- 
tres péchés.  On  cbmprçnd  ainsi  comment,  depuis 
leidouzième*  siècle,  l'inquisition  fut  non-seulement 
épisGopale  et  papale,  mais  dxxss\  archidieuionale , 
W!chipreshytérale\  s'il  est  permis  de  parler  ainsi , 
el  okhcdiale,  et  monacale  y  etc. 

On  a  compris  qu^elle  était  judicicare,  et  parta- 
gée entre  les  juges  d^église  et  les  juges  laïcs.  Les 

*' Recueil  des  Ordonnances ^  par  Secousse,  tonie  I^,  pages  174» 


i 
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^^^'^^  '.t  occupa»'-  ^^\.   petite  4*7    ^^fe ,'  ^«^  ^^ 
Ç^^^  '      elle  çaçe  «^'^     d'ob'nu*^'^'  ^^^on'-î 

j,rohante  cot^      ^^^^  est  («^      ^^aîice  q«^ 
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t^;  les  soupçons  les  plus  sinistres  s*élèyent  depufi 
ong-tems  contre  Pinjustice  du  roi  et  du  pape ,  pre- 
miers auteurs  des  procédures. 

Uneordonnance  de  Louis  Hutin,  de  1 3 1 5,  adopta 
^t  transfoipna  en  loi  du  royaume  les  textes  même 
le  la  cruelle  et  fameuse  ordonnaiice  impériale  et 
ranonisëe  de  Frédéric  Q ,  pour  autoriser,  encoura* 
^er,  étendre  les  travaux  des  inquisiteurs. 

Dans  la  suite  du  même  siècle ,  Thi^oire  apprend 
pie  deux  inquisiteurs  du  pape  furent  tués  dans  le 
^uphiné. 

Us  eurent  des  successeurs .  On  voit ,  au  quinzième 
kiàde,  .des  inquisiteurs  de  la  foi,  concourir  k  op- 
;>runer  et  faire  brûler  vive ,  malgré  son  innocence, 
L'immortelle  héroïne  Jeanne  d'Arc. 

« 

Ajoutons,  pour  n'y  plus  revenir,  que  nos  inqui- 
siteurs apostoliques  continuèrent  dans  le  seizième 
siècle ,  et  qu'ils  furent  autorisés  dans  leurs,  travaux 
déplorables,  par  un  édit  de  François  I",  du  23  juil- 
let 1543 ,  rendu  k  la  sollicitation  de  nos  évèques  ; 
on  sait  qu'en  1789,  le  prieur  des  dominicains  de 
Toulouse  avait  encore  le  titre  d'inquisiteur  de  la 
foi  dans  le  royaume  de  la  France.  Jusqu'au  dix- 
septième  siècle,  il  était  porté  pour  ses  gages  sur 
les  états  de  finances  du  roi. 

Ainsi ,  pendant  cinq  siècles  au  moins ,  avec  l'a- 
grément et  la  coopération  de  nos  évéques ,  nous 
avons  gémi  sous  le  joug  royal  de  l'inquisition  îm- 
périple ,  épiscopate  et  apostolique . 

£Ue  é(ait  de  plus ,  au  treizième  siècle,  princière» 


376  .    OEuynK^ 

seigueuriule  et  paroissiale.  Lei  princes,  mém^ 
souverains ,  le^  gra^d9  seigneurs ,  et  tous  les.piupois^ 
siens,  furent  obliges ,  en  xatS,  par  le  concile  qnai^ 
-(pi^q^e  de  I^a^ran ,  où  avaient  opiné  des  érêques 
Ir^çais ,  et  en^uitf^  par  plmienrs  concil^s  compc»^ 
ses  uniquement  d'évoqués  firançais,  k  travailler  dl^ 
bonne  foi  et  de  (outes  leuri  forces ,  à  rinqùisitioa  , 
k  Textirpation ,  Textermination  des  liërétiique»  .^ 
tous  les  Fri^nc^^is  étaient  réduits  k  jurer  de  renif)!: 
cette  bujQculiîmte  fonction.  De  Ik  s^est  glissé 
la  cérémonie  du  couronnement  de  nos  rois,  Vstrt' 
fyeu^  seraient,  imposé  sans  dovte'par  les  évdS- 
ques  j  cj'çxtirpejr  les  hérétiques.  Notre  maUieorei^tf 
I^gili^  XYI  a  eppore  subi  ThudiUiatioxi  de 
ce  triste  sermexit ,  qui  n'obligeait  pas ,  puisqu!il 
contraire  a  TÉvangile ,  et  au  serment  de  mainusn— -^ 
la  paix  publique.  Que  levons -nous  ce  qu'on  pn^^ 
tendrait  esçiger  de  I^uis  XVIII ,  puisque  la  Char^** 
est  dans  h  temsj  4ufi^  f  espace  ^  et  qu'elle  ne 
point  les  chambrQS  ni  le  roi ,  et  qu'on  loue  tant  1( 
siècles  passés  ? 

Le  pçipé  loucius  III ,  en  1 184  >  ^^  concile  de } 
ri^ne,  avait  confirmé,  organijié  de.  nouvtsta  l'ii 
quisitipu  par  les  éyêques.  Innocent  III  ^  eti  jigA       ^ 
«n  aggrava  les  formes  et  les  rigueurs  ^  et ,  e»  i: 

au  qiià.trièfne  concile  d^  X^atrw ,  ce  inè«ip  pajie 
laissant  toujours  épîscopaie,  y  ajeyuta  encore 
sévérités  de  son  invention, 

Mais,  en  1204  çt  en  1208,  il  voûtât  que  fi 
quisiûpq  fut  papale  sqUs  un  autre  rapport,  c*est- 
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k-dM,  exercée  eu  son  noai  par  son  légat,  et  par 

dés  moines  qu'il  nomma  ses  inquisiteurs  généraux. 

La  Franoe  fut  le  premier  théâtre  de  ces  nouveautés 

récoltantes,  Qn  tua  les  inquisiteurs  du  pape ,  ils 

fiurent  aj^elés  inartyrs  et  canonisés  ;  un  évêque  de 

Bëziery  qùî  approuvait  rinquisition  cpiscopale  i»  ne 

voulait  pas  qu'elle  fôt  papale  ;  et  pour  cela  il  Ait 

sa^endu  de  ses  fonctions  par  un  légat ,  et  de  nou<- 

v^uux  inquisiteurs  apostoliques  J^iirent  établis  dans 

lo  Languedoc,  par  Grégoire  IX,  et  agréés  par 

Mint  Louis.   Les   capitouls  de  Toulouse  ,   vers 

Sâ33,  chassèrent  leur  évèque  diocésain,  horri» 

Ufement  cruel  comme  inquisiteur  épiscopal  et  pat- 

p9dm  Mais  bientôt  il  leur  fallut  céder  et  laisser  leur 

^ifie  soumise  h  toutes  les  inquisitions  contre  les 

h^Srétiques. 

•  Reste  ^  prouver  quel'inquisition  était  souvent  mi-^- 
litaire.  Dans  lés  lois  impériales ,  il  est  parlé  de  Texé*- 
eutioD  militaire  contre  les  hérétiques;  et  tel  con- 
cile a  dit  anathême  aux  évoques ,  s^il  s'en  trouvait 
qui  négligeassent  de  mettre  h  profit  les  exécutions 
<3ftilitidres ,  modèles  d/B  nos  dragonnades,  pour  per* 
^^ader  aux  hérétiques  de  se  convertir  et  de  se  faire 


''he  quatrième  concile  de  Le^tran  alla  plus  loin  j 
^  matitoa  j  contre  les  hérétiques ,'  les  croisades  in-* 
^^ïitées  par  Grégoire  VII ,  contre  les  infidèles  sou-^ 
^^cnt.  En  se  croisant  ainsi,  l*on  acquérait  de 
3J**.^iides  indulgences,  et  en  outre  les  privilèges 
^^i^îcaux  ;  on  avjaiît  le  bonheur  et  Thonneur  d'être 
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justiciable  duf  grand  inquisiteur  seulement,  ou  du 
légat  directeur  de  la  croisade ,  ou  de  Tév^que  et 
son  ofBcial;  beau  secret  pour  que  les  légats  du 
pape ,  les  inquisiteurs  généraux  du  pape^  les  éyê- 
ques  diocésains  et  les  officiaux  des  prélats ,  devins — 
sent  les  juges  et*  conséquemment  les  supérieurs  d 
nos  armées!  Voyez  combien  gagnaient  h  cett 
marche*  folle  et  ridicule ,  Tordre  public ,  la  disd-— 
pline  ecclésiastique^  et  surtout  la  puissance  royale  • 

Cependant,  le  père  de  saint  Louis  se  croisa  deu 
fois  aç^ec  presque  tous  les  é^éques  et  les  barons 
la  France^ y  pour  faire  la  guerre  inquisitoriale,  Isi 
guerre  contre  les  hérétiques,  les  Albigeois,  tes 
Yaudois;  et  cette  horrible  guerre  sainte  duira^dos 
de  vingt  .ans!  Deux  fqis,  saint  Louis,  comme  son 
père ,  se  croisa  aussi  pour  faire  la  guerre  aux  chré- 
tiens ses  sujets,  pour  extirper  les  hérétiques  et  en 
purger  le  pays. 

^  Il  ét£^it  disposé  k  se  croiser  même  contre  TeiQ- 
pereur. 

En  1240,  le  pape  Innocent  IV  lui  fait  savoir 
qu'il  a  déposé  Frédéric  II ,  sujfet  indocile  <Je  Rome, 
et  au  moins  suspect  d'hérésie  ;  que  suivant  le  droit 
canonique  pstpal ,  les  impériaux  sont  déliés  de  leor 
serment  de  fidélité  j  qu'enfin ,  l'empire  est  au  pre- 
mier, occupant,  et  que  Louis  fera  une  boïme  œiitre 
s'il  veut  s'en  emparer* 

^  Ce  sont  les  termes  de  Fleuri.  Se  ne  m^ëtonne  pas  si  Ton  a  teàé  ^ 
faire  lire  Fleuri  dans  tels  séminaires ,  s'il  y  est  devenu  un  auteur  pro- 
hibé, suspect.  « 


\ 
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Samt  Lotiis  délibère  sans  doute  avec  plusieurs 
évéques  firançais;  et  admettant  comme  eux  le;  faux 
principes  #*alors  sur  rhër(ésie  et  Tinquisition,  il  ré- 
duit tout  au  fait  de  savoir  si  Frédéric  II  est  vrai- 
ment hérétique?  Cette  question  préjudicielle  ne 
parait  pas  à  saint  Louis  et  à  son  conseil  un  farl 
dogmatique  assez  bien  prouve  par  Tinf aillibilité  du 
pape.  lie  roi  répond  qu'il  envoie  à  Frédéric  des 
ambassadeurs  (non  pour  se  procurer  sur  lui  des 
inÂrnctions  politiques) ,  mais  pour  interroger  Tem- 
pereur(sur  le  catéchisme);  et  que,  s'il  le  trouve 
mécréant ,  il  ne  manquera  pas  de  lui  faire  la  guerre 
k  ôntrance.  Voila  de  Tinquisition  militaire  et  di- 
{domatiqule,  dès  avant  leYègne  de  Henri  IV.  On 
disait  alors  la  guerre  de  piété  pour  des.  confessions 
de  foi  religieuse.  Est-on  plus  juste  aujourd'hui 
^'on  fait  des  guerres  de  sainte  alliance  pour  des 
constitutions  politiques? 

*  J'ai  dit  encore  que  les  inquisiteurs  épiscopaux 
^  autres  de  toute  nature  contre  les  hérétiques  , 
pouvaient  faire  démolir  les  maisons  ;  cela  fut  établi 
*  France  par  plusieurs  évêques  français ,  dans  les 
^ticilës,  dans  les  ordonnances,  dans  l'arrêt  sur 
"^éiîndôl  de  iSio.  Les  familiers  et  exécuteurs  de 
^<juisîtion  furent  même  autorisés  à  changer  les 
^^îsons  des  hérétiques  et  des  suspects  en  cloaques, 
^U  faire  des  sterquilinia.  Cela  produisît  de  bons 
*^ts  dans  les  villes  ;  ainsi  l'on  procurait  un  air  sa- 
'l^reaux  bons  catholiques.  C'est  un  beau  souvenir 
^  tant  d'excès  qui  notis  a  donné,  en  i8i5,  les 


^ 
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mplilioBSy  cruels  massacres  à  Merindol,  à  la  Cote, 
k  Cabrière,  dans  TÎngt-deux  villages.  ' 

En  1 549,  édil  de  Henri  II,  qui,  en  autorisant 
les  juges  laïcs  h  instruire  sur  Thérésie  en  cas  de 
trouble  et  dei  scandale,  coneurremjuent  avec  les 
prélats  ou  leurs  ofiiciaux,  ordonne  qu^en  cette 
matière  ,  le  jugement* appartiendra  aux  seuls 
juges  (t Eglise.  ' 

En  i56o,  le  cardinal  de  Lorraine ,  évêquc  de 
plusieurs  des  diocèses  dé  France,  demande,  au  nosd 
du  clergé  du  royaume ,  que  Ton  rétablisse  Tacti- 
vité  dès' çrands  inquisiteurs  de  Rome  contre  les 
hérétiques.  C'est  lui,  ce  sont  d'autres  évêques  frai- 
çais  qui  la  Veulent  ;  et  c'est  le  chancelier  de  L'Hô- 
pital qui  en  sauve  la  France ,  mais  c'est  en  accordant; 
l'édît  de  Rotnorantîn,  quii^jétablit,  qui  corrobore 
r ancienne  inquisition  dés  éiféques ,  comnie  èîi\t 
docte  et  pieu^  abbé  Fleuri. 

Tout  cela  ne  suffit  point  au  zèle  sacré;  il  faut 
que,  pour  être  plus  active  et  plus  puissante,  l'in- 
qixisition  devienne  une  seconde  fois  parlementaire, 
qu'elle  soit  exercée  par  les  parlemens ,  un  juge  d'é- 
glise toujours  appelé.  On  va  même  jusqu'à  créer,, 
dans  le  pî^rlement  de  Paris ,  et  dans  chaque  parle- 
ment ,  une  chambre  ardente  pour  enquérir  contre 
les  hérétiques,  pour  les  juger  et  pour  les  brular. 
Les  bûchers  se  rallument  à  Paris  et  dansies  grandes 
villes  du  royaume.  Viennent  .ensuite  les  horreurs 
de  la  $aint- Bar thélemy ,  et  puis  les  horreurs  de  la 
Ligue,*  approuvée  par  le  pape  contre  le  roi  Hérc- 
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tkpae/  et  où  figurent,  avec  les  jésuites  et  les  capu- 
cins, la  pliait  des  évêques,  tles  prêtres  ,  des 
moines  français;  les  bulles  Scand^euses,  les  juge- 
m%ns  inquisitoriàuxdeRome,  pour  priver  du  trône, 
comme^  hérétique ,  le  chef  de  la  branche  des  Bour- 
bons j  vient  ensuite  le  bref  de  Clément  VIÏI ,  en 
159:2,  pour  faire  élire 9  en  France,  un  roi  catho- 
lique *  ;  et  eufîn,  les  ambassadeurs  de  Henri  IV, 
réconcilié  par  les  évéques  de  son  royaume,  publi- 
qnénient  fustigés  k  Rome,  pour  obtenir  l'absolution 
da  pape,  assurément  très-superflue. 

A  quoi  aboutissent  Tinquisition  des  évêques  et 
toutes  les  inquisitions  qu'ils -ont  suscitées?  A  la  li- 
berté  de  conscience,  au  célèbre  édit  de  Nantes, 
en  1598. 

•  Tant  defolies,  tant  de  persécutions  sont  bientôt 
remplacées  par  dès  fqlies  et  ties  persécutions  nou- 
velles, toujours  au  nom  de  la  religion  qui  les. con- 
damne. Celui  qu'on  nommait  sans  cesse  le  plus 
grand  des  rois,  sacrifie  la  justice,  l'humanité  et  la 
paix  de  son  royaume  aux  intrigues  des  jésuites  et 
de  son  confesseur,  pris  parmi  ces  religieux.  Il  pré- 
pare par  de  longues  vei^ations,  il  prononce  la  ré- 
vocation de  redit  de  Nantes ,  et  l'inquisition  contre 
les  hérétiques;  la  persécution  là  plus  raftinée,  la 
plus  cruelle  et  la  plus  soutenue  recommence  contre 

■:  t  ■ 

'  N^avona-notis  pas  vu ,  en  1821  ,  soutenir,  au  nom  d^une  commission 
centrale ,  et  sans  réclamation  ,  dans  la  chambre  des  dépatés ,  que  le  roi 
n'est  pas  libre  dans  sa  croyance  ,  et  qn^il  est  forcé  d^étre  catholique  ? 
Est-ce  qne  la  ligue  a  recommencé  ? 
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deux  millions  d0  Fr&nçàis  industri^uité  Qn  Jeur  a{s 
pliqiie  sans  pitié  les  lois,  impériales  de  Tbcodose  el 
de  seà  successeui^,  mais  rettfotcéês  par  le^  barba- 
ries du  droit  canonique^  épiscopâl  et  pap&l  àa 
dousiëiné  et  du  trei^iëûie  siècles.  Les  iatend^as^ 
les.  djfagOns  et  les  b6ut*re^ux  sont  employés  à  ck 
prétendues  conversion^  de  deua^  nulUoHs  ^hommes 
qiil  ne  sodt  là  plupart  m  réellement  apparentes  f 
m  «incèresVet  des  évêque*,  XvUyé,  ou  trompeur 
sur  le  véritable  étatr  de  choses^  se  joignent  à  lafouk 
des  courtisans  et  k  Tarrèt  du  parlement  de  Pari^^ 
de  1687^  sur  Tafiftire  de  la  franchise  des  ombassa- 
dèur$9  pour  applaudir  à  tant  d^ei^eès  du  grand  roi. 
Les  plus  excusables  se  taisent,  *    ;  ^ 

En  même  tems ,  les  jésuites  victorieux .  ouyreot 
de  nouvelles,  carrières  à  leiir  zèle  intéi'essé  autant 
que  déréglé.  Us  persécutent  p&r  ru^e  et  par  violence 
les  personnages  dii  royàuiue  les  plus  distinguésifar 
les  sciences  ^  et  surtout  par  la  sciet^ce  pratique  de  la 
religion  et  deê  bonnes  mœurs.  Tantôt,  c'est  pour 
un  formulaire  sur  un  fait  dogmatique ,  sur  le  vrai 
sens  de  Jan^énius  i  tantôt ,  c'est  pour  eiiger  la  sou' 
mission  la  plus  aVeugle  h  yne  bulle  en  tout  ultra- 
montaine  dans  lés  fonmes,  et  qui,  par  sa  rédacticHi} 
ne  peut  pas  être  pi^bposée  comme  règle  de  foi  ca- 
tholique.        . 

L'afiîiire  du  quiétisme,  où  Fénélon  montrafau^ 
taut  d'ardeur  que  Bossuet,  et  jusqu'à  vouloir  (c'est 
lui  qui  écrivit  ces  paroles  )  brûler  madame  Gtdon 
et  lui-même  si  r Église  était  en  péril  ^  cette  affaire 
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fiit  en  France  nne  inquisition  épiscopable  et  royale^ 
du  les  agens  de  police  et  les  lettres-de-cachet  étaient 
fort  actifs.  • 

'  •  L'inquisition  sous  Louis  XIY  n*a  point  de  bour- 
reaux ordinaires;  mais  le  lieutenant-gënéral  dp  po- 
lice, mais  les intendansi  les  premiers  présidens,  etc., 
sont  armes  d'ordres  absolus ,  contre  les  hérétiques 
imperceptibles,  contre  ceux  qui  ne  sont  point  amis 
des  jésuites  ni  des  éyèques  dont  les  jésuites  dispo- 
sent.. Cent  mille  lettres-de-cachet,  pour  faire  plaisir 
aux  jésuites,  portent  la  désolation  d^ns  les  familles, 
ditfngent  en  pouvoir  arbitraire  le  pouvoir  royal  es-^ 
sentiellement  protecteur ,  et  attestent  pendant  tout 
un  siècle  Taveuglement  fanatique  des  ministres,  la 
iaiblesse.  des  rois  et  Tintolérance  d'un  grand  nonx- 
bre  d'évéques,  d'ailleurs  les  moins  édifians  et  les 
moins  scrupuleux.  Il  n'y  a  rien  de  pire  que  la  per- 
sécution des  indifférens  et  surtout  des  hypocrites. 

Enfin,  l'édil  de  février  1787  rend  aux  prostes- 
tansleur  état  civil,  et  fait  bénir  le  nom  de  Louis  XVI 
et  de  ses  conseillers. 

Voyez,  dans  tout  cela,  si  la  juste  liberté  de  con- 
science a  de  grandes  obligations  kla  multiplicité  de 
nos  prélats  français  ;  et  si  ce  n'est  encore  assez,  mé- 
ditez les  faits ,  les  observations  qui  suivent. 

L'inspection  des  évèques  établie  sans  loi  sur  nos 
écoles  grandes  et  petites,  s'annonce  comme  un  pou- 
voir arbitraire,  comme  une  inquisition  épiscopale. 

Un  supérieur  de  séminaire ,  étabK  poar  nous  îbr- 

mer  des  évêques ,  a  trouvé  depuis  peu  que  les  Fran- 
ni.  25 
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çais  étanl  devenus- athées  ^  il  &ut  pour  lesgouvt»^ 
ner  faire  dresser  Fëchafaud  dans  tous  les  Tilbige8(i). 

Plusieurs  é\éques  ont  assuré  dans  leurs  mander 
mens  que  les  Français  sont  tous  des  méchcaftsy  des 
complites  de  Louy el  • 

M.  de  ...  ^  bien  connu  ^  a  fait  k  propos,  comoiè 
on  sait,  frapper  la  médaillé  assez  inquisi tonale  : 
Méchans ,  disparaissez  y  le  Seigneur  se  réçeitts* 

L*accusé  de  Layerderie  qui  $  sur  pandes  recon- 
nues fabuleuses ,  a  céyélé  des  absurdités  fcontre 
quatre  pairs ,  qu'il  a  nommés,  que  dis*-je7  Contre 
cinquante-quatre  pairs ,  et  contre  huit  députés,  a 
été  remercié  publiquement. 

On  raconte  k  Paris ,  depuis  plusieurs  Hntiëes  \ 
qu'un  célèbre  cardinal ,  éyêque  français ,  s'dvisa 
un  jour  que  la  France  était  perdue  si  Ton  iie  se 
hâtait  pas  de  comprendre  l'inquisition  parmi  les 
rétablissemens  qui  doivent  la  isàuyer  ;  et  il  vou- 
lait ,  car  en  matière  de  contre-révolution  il  y  a 
des  gens  qui  ne  font  pas  grâce  d'un  seul  abus ,  il 
voulait  que  l'inquisition  fât  papale ,  comme  celle 
qui  fut  si  imprudepiment  ressuscitée  par  le  roi  d'Es- 
pagne ,  en  i8i5.  On  ajoute  que  le  bon  cardinal  com- 
muniqua cette  idée  lumineuse  a  un  autre  bien  pen- 
sant, mais  demeuré  toujours  prévenu  contre  cette 
institution ,  et  que  le  court  dialogue  suivant  s'éta- 
blit entre  eux.  a  Le  cardinal  :  Je  ne  vois  qu'uii  re- 

'  ^oj&L  Nougeaux  JSclaicissemens  sur  quelques  Objections  qu'(» 
oppose  au  Concordat.  Paris,  1818,  m-S%  page  5o,  clies.  Adrien 
Lédère; 
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mède ,  cW  de  rétddir  rûujuisidaii  du  samt*ofiice; 
— -'Z^  biehperlsaiU  :  Oui;  mais  qui  oserait  être  le 
gmud-ioquisiteur  ?  —  Moi.  -^On  le  tuerait.  Qui 
toèrait  ?  -^  Moi*  »  Ce  trait  ^  dans  le  tems ,  a  couru 
Paris. 

Il  est  permis  de  conclure  que  jamais  M.  le  mi* 
nistre  des  aflfaûres  ëtrângères  ne  6*est  mépris  plus 
graVeelidttt  que  lorsqil^il  a  cru  la  France  habituel- 
leHient  exfemptëe  autrefois  de  Tinquisition ,  et  lors^ 
qu'il  a  Bals  en  avant  qu'elle  fut  redevable  de  ce 
biffait  trop  chimérique  à  la  multiplication  de  nos 
éyéques  ^  et  couséquemment  h  leur  modération  j  h 
leur  sage  tolérance  civile. 

J'ose  croire  pourtant  que  lorsqu'il  a  soutenu  le 
même  jour ,  dans  la  même  séance ,  en  faveur  des 
concordats  ^  que  les  élections  des  évêques  furent 
instituées  (par  les  apôtres  )  j^our  des  républiques  y 
cette  nouvelle  aberration  trop  manifeste  de  sa  mé- 
moire ou  de  son  jugement ,  est  plus  incompréhen- 
sible que  ce  qu^il  a  dit  sur  le  sort  de  l'inquisition 
en  France  pour  extirper  les  hérésies  et  les  erreurs 
contre  îa  K)Îw 

Encore  un  mot.  Puisque  les  ministres  continuent 
k  demander  l'arbitraire  impunément,  et  presque 
sans  scandale ,  attendu  l'habitude  ;  puisqu'ils  ob- 
tiennent l'arbitraire  dans  les  deux  Chambres ,  en 
disant  h  peu  près  :  «  Nous  en  alvons  besoin  (  pour 
nous  maintenir  en  place  )  ;  Nous  en  avons  grand 
désir;  vous  nous  ferez  plaisir;  nous  vous  en  ferons; 
ce  seira  pour  vous  et  pour  nous  chose  commode  ; 
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les  Fradçâis  ne  seront  jamais  assez  majexirs ,  asse& 
murs  pour  être  laisses  au  régime  de  la  loi  fonda- 
mentale que  nous  ayons  jurée »  Puisqu'enfîn  ^ 

dans  la  Chambre  élective ,  composée  selon  la  loi 
de  juin  1819,  et  selon  de  nouvelles  instructions  au 
préfets,  on  leur  offre ,  on  leur  donne  continuell 
ment  plus  d'arbitraire  qu'ils  n'osent  en  exiger  :  pour- 
quoi se  donner  le  tbrt  superflu  d'altérer  l'iûstoîre 
tandis  que  la  guerre  sainte  à  la  grande  instruc- 
tion est  à  peine  commencée ,  et  que  ,  dès  la  pre- 
mière campagne ,  les  généraux  qui  la  dirigent  se 


blent  n'avoir  fait  que  se  couvrir  eux-mêmes  d'o 
dieux  et  de  ridicule  ? 

Mais ,  en  brisant  la  Charte ,  en  quittant  le  po 
du  saiut ,  k  quelle  mer  orageuse ,  k  quel  naufra 
terrible  on  continue  d'exposer  le  vaisseau  de  l'Eta 
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L'ENCYCLOPÉDIE  MODERNE 


BIBLE. 


.  Bible  (religion),  du  mot  grec  hihlos y  roseau^ 
papier,  livre  ;  et  du  latin  hiblia^  le  livre,  de  hihlo. 
ea  ^ec  j  biblion y  livre;  WA/«z^  les  livres;  bùfU 
theia y  les  Wsres  divins;  bïblia^  ces  mêmes  livr^^ 
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Goosidërés  coi^me  les  livres  par  excellence.  Enfin , 
dans  les  tems  d'ignorance,  on  disait  en  latm  har- 
hara\  hibUa^  œ,  am  ^  comme  on  baptisait  au  nom 
^(à  patria y  filiœ  et  spirita  scanda.  C'est  ainsi  que 
zipus  avons  fait  en  français  le  mot  Bible,  pour  dé- 
signer l'Ecriture  Sainte ,  et,  en  même  tems,  une 
redoutable  machine  de  guerre  profane.  C'est  que 
nos  ancêtres ,  belliqueux  pour  le  moins  autant  que 
pieux ,  aimaient  à  considérer  la  Bible ,  au  sens  pro- 
pre, comme  un  grand  engin. commun  de  guerre 
spirituelle  contre  les  mécréans  et  les  pécheurs.  Leur 
guerre  spirituelle  par  la  Bible  et  pour  la  Bible  se 
changea  en  un  zèle  excessif  et  dominateur,  une 
persécution  judiciaire,  ecclésiastique  et  militaire, 
contre  ces  mêmes  pécheurs  ou  mécréans,  d'où  vin- 
rent les  tristes  croisades  et  l'inquisition  féroce. 
Mais  quand. on  fut  k  ce  point  d'aveuglement,  une 
partie  du  clergé  entreprit  de  faire  de  la  Bible  une 
charte  privée ,  qu'on  ne  put  lire  eu  langue  vivante 
que  par  permission  très-spéciale  du  pape ,  ou  du 
confesseur,  ou  de  l'évêque ,  ou  d'un  vicaire  épîsco- 
pal;  et  alors  se  multiplièrent  les  mécréans,  les  er- 
rans^  et  ceux-ci,  à  leur  to.ur,  entreprirent  des 
guerres  civiles  pour  cause  de  religion  ;  ils  en  vinrent 
à  soutenir  qu'il  n'y  a  point  d'autres  règles  de  foi 
que  la  Bible  interprétée  selon  la  conscience  e4  les 
lumières  de  chacun,  infaillible  moyen  pour  faire 
ce  qui  existe  en  beaucoup  de  lieux,  autant  de  re- 
ligions que  de  têtes.  Par  excès  contraire,  un  prêtre 
qui  écrit  à  Paris  avec  talent,  ç^qui,  dans  ses  livrer 
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et  ses  journattiL,  prëteiid  faii^  rétrograder  l'esprit 
humain,  a  osé  publier  ce  blasphème  :  «  La  lecture 
de  la  Bible  a:  produit,  dépuis  deux. ans,  des  cen« 
tajnes  de  miUiers  de  crimes.  » 

I^a  Bible  y  ou  coUectioû  de  livres^  sacrés ,  cGtk'* 
tient  les  livres  de  T Ancien  et  du,  Nouyeau-Testa- 
ment,  c*est^à-dire  de  Tauçienne  et  de  la  nouvelle 
alliance  entre  Dieu  et  les  hommes.  ILies  premiers 
son^  ceux  qui  furent  écrits  avant  Jésus  Christ;  ils 
contiennent  Thistoire  de  la  création  du  monde,  de 
la  chute  derhpmme,  du  déluge,  de  }a  dispersiqu 
du  genre  humain,  Thistoire  des  patriarches  et  des 
juifs ,  la  loi  de  Moïse ,  des  traités  de  morale ,  les 
prédictions  des  prophètes  qui  ont  annoncé  le  Mes* 
sîe ,  le  Dieu  rédempteur  et  son  Église.  Le  Nouveau- 
Testament  renferme  des  livres  écrits  depuis!  là  mort 
de  Jésus-Christ,  par  ses  apôtres  ou  par  ses  disciples. 
Le  sîtople  croyant,  un  peu  lettré ,  peut  lire  avec 
fruit  ces  livres ,  en  quelque  langue  vulgaire,  pour 
s^iiistrulre  ou  se  fortifier  daus  la  religion  chrétienne, 
qui  n'est  qu'une  avec  la  judaïque.  Les  textes  ncwn- 
breux  qu'il  ne  conçoit  pas ,  il  les  respecte  ;  et  ce 
qu'il  comprend  dans  ce  qui  est  historique,  il  le 
croit  :  dans  ce  qui  est  dogme ,  ou  de  précepte ,  ou 
de  Conseil ,  il  tâche  de  le  discerner  et  de  le  prati- 
quer, en  se  conformant,  parmi  les  catholiques,  à 
l'enseignement  de  l'Église  indéfectible  et  infaillible 
dans  la  foi,  selon  les  promesses  de  Jésus-Christ. 

M^is  s'agit-il  de  former  un  homme  ca,pable  de 
déterminer,  après  examen ,  et  d'éclairer  les  autres 
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iditis  le  choix  de  sa  religion  et  de  sa  communioa 
Fdigieufiisj  )l^agit-il  de  fonner  un  théologien  vrai-r 
ment  prafc^^d- 1  digne  de  servir  de  guide  aux  savans 
et  aux  igoorans  mèine  du  dehors  de  TÉglise,  dans 
rioterprétatipn^  Tapprëdation  et  TappUcation  des 
tf^tes  deTAncten  et  du  Nouveau-Testament,  dans 
sofi  eoseignement  sur  les  dogmes ,  les  mœurs  et  la 
discipline  ;  c*e$t  une  affaire  de  toute  la  vie.  Dans  ce 
genre  d^étnde ,  qui  est  sans  bornes ,  le  plus  habile, 
parmi  les  habiles  et  les  vertueui^ ,  est  celui  qui 
igiiore  le  moios. 

Supposons  un.  élève  doué  des  forces  physiques 
^ffisantes  et  des  heureux  dons  de  la  mémoire ,  de 
Tintelligence,  du  jugement  et  de  la  volonté;  qu*il 
î|it  passablement  fait  ses  premières  études  commu- 
iies  s  qu*il  sache  assez  bien  sa  langue  maternelle ,  le 
grec  et  le  latin,  etlesélémens  des  sciences  natu- 
jl^ellesi ,  rationnelles ,  de  Thistoire ,  de  la  morale  et 
de  la  politique;  s*il  veut  comprendre  et  juger  la 
fiible  avec  les  secours  de  la  raison  et  de  Térudition, 
il  fera ,  dans  le  silence  des  passions ,  dans  Téloigne- 
ment  des  vices ,  dans  la  pratique  de  la  prière ,  de 
loogues  études  préparatoires  ;  il  apprendra  ce  qu'on 
appelle  spécialement  Texégèse  ou  Tintroduction 
^ii  la  fiible)»  On  a  sous  ces  titres  une  multitude  de 
libres ,  dont  les  plus  iiouveaux  sont  les  plus  savans 

et  les  plus  utiles. 

Afin  d'en  apprendre  au  moins  sommairement  les 
doctrines ,  il  faqt  ç^u'il  se  choisisse ,  qu'il  se  fasse 
^yeç  le  teios  une  bibliothèque  sacrée  ^  et  qu'il  ait 
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journellement  accès  dans  une  bibliollièque  où 
trouvent  au  moins  les  principaux  livres  contenant 
rhistoire  et  les  antiijui^ës  ;  là  chronologie  et  la  gé<>- 
graphie  biblic[ues  ;  Thi^oire  et  là  nature  de  la  phi-^ 
losophie  rationellé  çt  des  Religions  des  gentils;  llii»- 
toire  des  Hébreux,  dti  langage  hâireu  et  dé' ses 
analogues,  dû  grecbibliqué  et  des  langues  de^rO- 
rient  qui  ont  d*antiqués>  venons  des  livres  dé  Ici 
Bi^le  ^  les  différentes  écritures  des  Hébreux  ;  Thift— 
toire  des  manuscrits  et  des  éditions  simples  ou  p(P^ 
lyglotes  des  textes  originaux  et  des  versions  an- 
ciennes et  ces  mêmes  éditions,  les  variantes  de  ce^ 
textes  et  de  ces  versions;  les  meilleures  grammaii^es 
et  les  meilleurs  dictionnaires  de  ces  diverses  làn— 
gueô;  rhistbire  et  la  critique  dé  chaque  livre  de  te 
Bible;  lés  concordances  et  les  dictionnaires  de£ 
mots  de  la  Bible  dans  les  différentes  langues  anH- 
ciennes  ;  les  livres  sur  la  concorde  des  Evangiles  ^ 
les  livres  apocryphes  ;  les  paraphrases  et  commenr- 
tairesdes  juifs  et  des  chrétiens  sur  rÉcriture-Saintc  , 
les  traités  sur  Tauthenticité ,  la  pureté,  Tinspiration 
divine  de  la  Bible ,  et  son  autorité  en  matière  de 
foi,  suivant  l'Eglise  catholique ,  et  selon  les  autres 
communions  chrétiennes;  enfin,  les  doctrines  reli- 
gieuses ou  anti-religieuses  des  juifs ,  des  gentils ,  de$ 
anciens  philosophes ,  des  hérétiques^  des  déistes  de 
diverses  classes ,  des  sceptiques  anciens  et  athées 
modernes. 

Avec  ces  secours  littéraires  plus  ou  moins  éten*' 
dus  ^  qn  petit  savanunent  étudier  et  apprécier  la 
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Vhle  ;  et  quand  on  a  Tusage  facile  et  une  connais- 
sance passable  de  tous  ces  livres ,  on  n'a  rien  fait 
|u*entrer  dans  le  temple;  il  reste  h*  étudier,  pour 
compléter  rinstruction  d*un  habile  théologien,  This- 
ioire  ecclésiastique  générale  et  particulière  ;  This- 
x>ire des  églises ,  des  schismes  et  des  hérésies;  les 
roncfles-généraux  et  autres;  les  jpères  de  TEglise , 
Lcmt  Bossuet  est  compté  poiir  le  dernier  ;  les  prin- 
spaux  scôlastic[ues  et  les  théologiens  les  plus  ce- 
Èliresdes  différentes  communions;  leurs  meilleurs 
ir^nres  sur  la  révélation ,  la  religion ,  l'Église ,  les 
I.C3gmes,  la  morale,  la  discipline  et  la  lithurgie,  les 
-ciLtechismes ,  leurs  meilleurs  sermons  ;  les  ouvrages 
K^&cétiques  et  polémiques  ;  enfin ,  les  recueils  sur  la 
*l)erté  des  églises^  et  sur  l'autorité  du  pape ,  tant 
-^%itime  qu'usurpée.  C'est  après  des  études  aussi 
longues  et  aussi  difiiciles  que ,  si  par  scepticisme , 
ptéjugé  ou  autrement ,  on  avait  le  malheur  de  re- 
leter  la  religion  chrétienne ,  ou  aurait  au  moins , 
^Tant  de  se  décider,  appris  qu^elle  est^  comme  di- 
sait Pascal. 

Sur  tant  d'objets  d'études  concernant  la  Bible , 
il  serait  impossible  d'indiquer ,  dans  cet  article,  tous 
Jes  progrès  réels  qui  ont  suivi  la  publication  des 
encyclopédies.  Disons  ceux  qui  nous  paraissent  lés 
plus  remarquables. 

Gomme  ouvrages  les  plus  récens  sur  l'çrîgine  de 
ridolâtrie  et  des  mythologies  des  gentils ,  nous  ci- 
terons ceux  des  docteurs  anglais  James  Bryant  et 
Stanley  Faber,  UjirUiquité  expliquée  par  la  Ge- 
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nèse,  publiée  k  Paris,  et  les  Tr0ités  allenuiruù.àé^ 
Creuser,  de  Kanne  et  de  Goêrres ,  sur  V Histoire 
des  Mythohgies . 

Pour  les  travaux  les  plus  modernes  et  les  pl|i& 
savans  sur  l'exégèse,  ou  la  critique  des  textes  da 
r  Ancieu  ou  du  Nouveau-Testament,  nous  indique^ 
ron&,  en  Franoe^  Du  Contant  de  la  Molette  et  Dch 
voisin  ;  en  Autriche  ^  le  docteur  Yane  ^  en  An^ 
terre,  Ob.  Butler,  et  Faber  déjk  nommé jencare €0 
France,  le  professeur  Houbigant  «tlè  présidenl 
Agier  ;  en  Italie ,  le  professeur  Hossi;  en  An^en 
terre,  le  docteur  Benjamin  Kennicott,  Bellami  é, 
Thomas  Scott  ;  en  Allemagne,  3f  ichaëlis,  Eiechom, 
Standling,  Yater,  Griesbach  et  Grenei^us ;  enlk-^ 
nemarck,  révêque  Munter. 

L'Église  anglicane  se  distingue  par  les  traités  les 
plus  complets ,  qu  sont  nouvellement  expliqua;  et 
défendus  avec  orthodoxie  tout  ce  qu'il  y  a  de  textes 
bibliques  sur  la  promesse  du  Sauveur,  sur  la  dm- 
uité  de  Jésus*Ghrist  et  sur  les  destinées  de  s(m 
Eglise.  Nous  devons  citer  spécialement  ceux  des 
docteurs  Holden  et  Laurence.  C'est  avec  plaisir 
que  nous  y  ajoutons  le  Trcdié français  delà  Dwif 
nité  de  Jésus- Christ ,  par  M.  Molinier,  pasteur  ik 
l'Eglise  de  Genève ,  qui  était  jadis  accusé  de  sodr 
nianisme.  Nous  aimons  k  reconnaître qu'Hs'est feil 
en  Europe ,  dans  toutes  les  communions ,  un  retour 
fort  sensible  vers  la  foi  chrétienne ,  vers  l'étude  d« 
)a  Bible,  l'estime  et  la  pratique  de  la  religion. 

On  doit  à  M.  Laurence;,  déjà  nommé,  une  ver 
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^ion  antiqne  du  livre  apocryphe  d*Enoch ,  cite  par 
l^apôtre  saint  Jacques ,  et  que  Ton  croyait  entiè- 
l'einoit  perdu.  Les  Eglises  protestantes  se  sont  fait 
i^emarquêr  récemmeqt  par  des  éditions  critiques 
desandens  apocryphes  que  Ton  ne  connaissait  pas. 
Qa  sait  que  les  apocryphes  sont  quelquefois  utiles 
pour  ëdaircir  leii  textes  canoniques.   Depuis  les 
vingt  ans  derniers,  on  s*est  appliqué,  avec  un  grand 
soocès ,  h  édaircir  et  justifier  divers  textes  de  la 
Bible,  par  la  comparaison  avec  d^anciens  usages 
de  l'Âste  et  de  TAirique ,  attestés  par  les  voyar 
géurs.  En  Angleterre ,  on  a  publié ,  dans  ce  genre, 
d*excellens  recueils ,  tels  que  celui  de  Burder,  plu- 
sieurs fpîs  réimprimé ,  celui  du  missionnaire  Ward 
sur  la  littérature  des  mœurs  de  Tlnde ,  et  d*autres 
encore ,  dont  le  premier  a  paru  h  Londres  en  i823i 
RosenmuUer,  prof(^sseur  de  langues  orientales  k 
Leipsick,  a  publié  en  1820,  sur  ce  sujet,  un  bon 
recueil  général ,  intitulé  :  Alte  and  neue  Morgen* 
land  (rAncien  et  le  NouvelOrient). 

On  ne  saurait  parler  de  la  Bible  au  dix-neuvième 
siède ,  sai^s  rendre  un  témoignage  très-honorable 
{^i|  z^le  éclairé  et  aux  immenses  services  que  ren- 
dfsnt  à  la  religion  chrétienne  les  sociétés  bibliques 
À  iiombreuse^  en  Europe ,  et  répandues  sur 
font  le  globe.  Malgré  certaine  bulle  publiée  en  Po- 
\o^éy  et  malgré  d^s  préventions  que  partagent 
ip^Oie  dés  prélats  anglicans ,  on  compte  des  catho- 
liques ,  dans  quelques-unes  de  ces  sociétés ,  qui  font 
distribuer  gratuit^mei^t»  par  tqute  la  terre,  eri 
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toutes  les  langues  yrvantes ,  la  parole  divine,  do 
il  a  ëte  dit  par  Jésus-C3ù*ist  :  «  Scrutez  les  .Écri- 
tures; »  par  saint  Paul  :  «  Toute  l'Ecriture  est 
divinement  inspirée  et  utile  pour  enseigner,  pour 
conduire  h  la  justice  ;  «>  par  saint  Jean  Chrysostome  : 
«  l'origine  de  tous  les  maux,  c'est  que  les  Ecri* 
tures  sont  mises  en  oubli.  »  Respectant  la  liberté 
de  toutes  les  communions  chrétiennes,  elles  font 
distribuer  les  textes  sans  commentaires,  sans  notes, 
et  selon  les  versions  qui  sont  approuvées  respecti- 
vement. Elles  font,  imprimer,  sur  l'utilité,  et  les 
progrès  «de  leurs  travaux,  des  rapports  anuKels, 
dont  lés  plus  importans  sont  ceux  des  Sociétés  <!& 
Londres ,  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg  i  Voye^ 
spécialement  les  deux  rapports  faits  en  avril  et  en. 
mai  1823,  par  M.  Stapfer,  à  la  Société  Protestante 
Biblique  de  Paris.  Au  mot  livres  saints  ,  nous 
donnerons  une  notice  des  livres  prétendus  sacrfe 
des  Gentils. 

BULLE. 

< 

Bulle  (religion),  bulles  des  empereurs,  des  rois, 
des  papes,  etc.,  du  latin  huila ,  qui  tient  à  notre 
mot  balle,  nous  avons  fais  boule  et  bulle ,  bîD, 
billet,  boulet,  boulette  ou  buUette  et  bulletin; 
'  il  ne  s'agit  ici  que  des  bulles.  Ce  dernier  mot  a 
signifié  les  petites  boules  de  cire  ou  de  métairie 
plomb,  d'argent  ou  d'or  qui  recevaient  l'empremte 
du  sceau  des  actes ,  enfiii  les  actes  qui  sont  munis 
du  sceau ,  et  particulièrement  les  actes  scellés,  ei- 
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pédiës  au  nom  des  empereurs,  des  rois ,  des  papes 
et  d*autres  grands  personnages. 

A  cause  du  sceau  d*or  qui  fut  attaché  h  la  loi 
constitutionnelle  de  Tempire  germanique ,  de  Tan 
iSS^,  on  rappela  bulle  d*or. 

Quelquefois  les  bulles  des  papes  furent  scellées 
en  or;  elles  le  sont ,  elles  Tétaient  ordinairement 
'     en  cire  ou  en  plomb.  Elles  difi(èrent  des  brefs  j  non 
précisément  par  l'importance  des  expéditions,  mais 
plutôt  par  la  forme  extérieure.  Le  sceau  pontifical 
eu  cire  ou  en  plomb  est  attaché  aux  bulles ,  y  est 
suspendu  j  au  lieu  que  l'anneau  du  pêcheur  dont 
Ifis  brefs  sont  scellés,  est  seulement  empreint  sur  de 
h  cire,  qui  est  plaquée  sur  le  parchemin  ou  sur  le 
papier  contenant  l'écriture  du  bref.  Depuis  long- 
temsles  bulles  sont  toujours  expédiées  en  latin,  en 
parchemin' et  en  caractères  gothiques  modernes  fort 
difficiles  k  lire.  Le  sceau  est  attaché  avec  une  cor- 
delette  de  soie  pour  les  concessions  de  grâce,  et 
avec  une  cordelette  de  chanvre  pour  les  expéditions 
réputées  de  justice  ;  on  trouvera  dans  la  nouvelle 
diplomatique,  5  vol.  in-4^,  des  recherches  immen- 
ses et  fort  exactes ,  sur  les  caractères  généraux  et 
particuliers  des  bulles  des  papes  dans  les  divers 
âges  de  la  chrétienté. 

On  appelle  grandes  bulles  celles  qui  annoncent 
le  vœu  d'une  perpétuelle  durée  parles  mots  inper- 
petûum,  ou  adperpetuum  rei  memoriani.  Au  nom- 
bre des  petites  sont  toutes  celles  qui  concernent  des 
afiaires  courantes  et  passagères,  comme  les  institu- 
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lions  des  eTèques  et  dWtres  pilais  ^    les  iâi 
penses ,  etc. 

Depuiis  un  ëditdle  1673  jusqu'en  1789  y-  les  bidlcs; 
et  les  autres  expéditions  de  cour  de  Reine  pour 
]a  France  ,  ont  dû  être  expédiées  et  cerlifîéèf 
par  des  officiers  spéciaux  qu'on  appelait  ban- 
quiers expéditionnaires  de  la  cour  de  Rotne;  baa- 
quiers  ^  parce  qu'ils  faisaiéni  passer  k  Rome  h» 
sommes  d'at*gent  qu'il  fallait  j  payer  pour  èes  ei* 
pédi^ons ,  pour  lés  annates ,  pour  lés  frais  de  dis^ 
penses  qtle  pourtant  le  concile  dé  Trente  a  dçda' 
rées  nulle^' quand  elles  ne  sont  pas  gratuites,  selcm 
le  commandement  général  de  l'Evangile,  graiii 
date.  Aujourd'hui,  ce  qui  est  payé  à  Rome  poul* 
les  bulles  des  évêques  est  pris  sur  le  budget  diî  mi' 
nistre  des  affaires  étrangères ,  et  ces  bulles  vi^H 
nent  en  France  par  son  entremise.  Les  dispenses  de 
toute  sorte  nous  viennent ,  on  ne  sait  pas  bien  cô^ 
ment ,  en  s'adressant  au  secrétariat  de  l'é vêché  j  efa 
y  remettant  l'argent  nécessaire  ^  car  il  est  trop  vrai 
que  les  dispenses  papales  ne  sont  pas  plus  gratuites 
que  les  dispenses  épiscopèJes ,  et  il  est  difficile  de 
croire  qu'elles  soient  plus  efficaces. 

Conformément  aux  articles  44  ^^  77  ^^  libertés 
de  l'Eglise  gallicane ,  rédigées  par  Pitbou  ,  Tartidc 
premier  de  la  loi  18011  survie  concordat^  porte: 
«  Aucune  bulle ,  bref ,  rescrit ,  décret ,  mandat , 
provision ,  signature  servant  de  provision  ^  ni  au- 
tres expéditions  de  cour  de  Rome ,  même  ne  isouf 
cernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  rffe- 
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^ea^  publiées,  imprîmëes,  ni  autrement  mi^es  à 
exécutioii  j  sans  Fautorisation  4u  ^ouVeraement.  i^ 

L'enregistrement  des  bulles  se  fait  maintenant 
au  conseil^-d'ëtat ,  corps  non  organisé  par  la  loi , 
corps  inamovible ,  qui  juge  en  secret  et  sans  minis- 
tère publie*  U  serait  confcrr me  aux  principes  que 
cette  fonction  fut  confiée  t,  d'après  l'initiative  du 
roi  j  pour  chaque  bulle ,  k  la  chambre  des  pairs  -, 
et  les  appels  comme  d'abus  aux  cours  royales. 
(  Voye»  Recueil  des  Lois  concernant  la  Procédure 
deifont  le  Conseil-^ d'État;  in-8"j  par  M.  Dupin; 
Paris  ^  1 821 9,  page  665.    ' 

On  appelle  très-improprement  cet  enregistre- 
ment des  bulles  papales ,  publication ,  puisque  dans 
le  &it  il  n'y  a  rien  dé  publié  au  Bulletin  des  Lois, 
ni  ailleurs ,  que  l'objet  de  chaque  buUe  et  le  nom 
de  celui  qui  l'a  obtenue  ;  mais  ce  qui  est  encore  phis 
choquant ,  c'est  la  fulmination ,  comme  on  dit , 
ou  publication  de  certaines  buUes ,  dans  ces  officia- 
Utés  que  les  évêqnes  ont  osé  rétablir  de  fait,  au  mé- 
pris des  lois  du  royaume  qui  ont  sagement  aboli  ces 
juridictions  cléricales ,  ces  tribunaux  cléricaux  ex- 
térieurs condamnés  par  la  maxime  de  FËvangile  i 
«Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ».  Ajoutez 
que  ces  bulles  n'étant  point  reçues  au  conseil-d'é- 
tat,  ces  fulminations  sont  encore  sous  ce  point  de 
vue  attentatoires  k  l'ordre  public  ;  elles  le  sont  en- 
core davantage ,  s'il  est  possible ,  comme  levant  a 
titre  d'aumône 9  et  par  injonction  de  juges,  faux-* 
juges  des  impôts  sur  les  citoyens. 
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Ou  cite  les  grandeç  bulles  des  papes,  comme  Ic^ 
lois  romaines ,  par  le  mot  ou  les  mots  qui  en  con^ 
mencent  le  texte  ;  ainsi  Ton  dit  :  la  bulle  Auscuù^^ 
fili.  Boniface  VIII  osa  adresser  à  Philipe-le-Bel  Xj 
bulle  in  cœna  Dorrdni,  où  les  papes  Jules  II  et 
leurs  successeurs ,  jusqu'à  Clément  XIII  inclusive- 
ment ,  se  sont  déclarés  supérieurs  coerciti&  de  tous 
les  rois  et  de  tous  les  magistrats,  la  bulle  Vineam 
Dominij  qui  oblige  à  croire  les  faits  non-révélés; 
la  fameuse  bulle  Unigenitus ,  dont  il  y  a  plusieurs 
historiens.  Elle  n'a  guère  troublé  que  la  France  et 
ritalie ,  et  ne  doit  plus  appartenir  qu'à  rhistoire. 
On  ne  manque  pas  de  bulle  où  il  est  dit  en  prin- 
cipe ,  que  les  royaumes  sont  des  concessions  de  la 
chaire  pontificale ,  et  d'autres  encore  plus  nom- 
breuses où  des  papes  ont  donné  les  royaumes  de 
l'Europe ,  en  déposant  ou  croyant  déposer  les  rois 
légitimes ,  en  déliant  bu  croyant  délier  les  sujets 
de  leurs  sermons  de  fidélité.  On  espère  que  ces  scan- 
dales ne  reviendront  plus  j  pour  qu'ils  ne  revien- 
nent plus,  il  ne  faut  souffrir  ni  de  fait  ni  de  droit 
les  jésuites  qui  tant  de  fois  y  ont  figuré  le  plus  ac- 
tivement, et  qui  sans  cesse  en  ont  fait. l'apologie, 
l'art,  i"  de  la  célèbre  déclaration  du  clergé  de 
France  de  1682,  cet  article  qui  touche  h  la  foi,  puis- 
qu'il a  pour  base  le  texte  de  l'Evangile,  a  été  ré- 
digé précisément  pour  prévenir  ces  entreprises, 
ces  abus  que  Pie  VU  lui-même  a  malheureusement 
paru  regretter.  (Voy.  Essai  Historique  de'M,.  Dau- 
non ,  surlaPuissance  temporelle  des  Papes,  1. 11.) 
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*Les  bufics-  et  autres  constitutions  des  papes  ont 
le  r^ssembjës  en  piqs  <le  quinze  volumes  in-^olio 
tans  une  collection  intitulée  :  Bullarium  Magnum^ 
ont  la  dernière  édition  a  paru  à  Genève  sous  le 
itre  de  Luxembourg  en  177 1 ,  il  n^existe  pas  de 
aeiUeur  recueil  des  preuves  dei  la  faiHSiilite  des 
wpes.  - 

/    .*  CANON. 

.  ■  .  é  ' 

CxNON  (religion).  Ce  mot  dérive  du  mot  grec 
règle^  qui  semble  tenir  au  mot  sanscrit  cxtnati,  il 
brille,  éclate,  donne  fumîère,  candorem ;  ci^est  ce 
q|ve  la  règle  fait  ou  doit  faire. 

On  dît  canon  de  la  Bible .  canon  de  T Ancien  ou 
iu  ÎSouveau  Testament  j  c'est  pour  le  Catalogue 
^wyent  de  règle  pour"  faire  connaître  les  livres  que 
*Eglise  a  réconnus  être  divins,  divînenient  inspirés, 
't  <]u*elle  a  donnés  aux  fidèles*  comme  contenant 
^  {Arei!niers  canons,  c'esjt  à-dire  les  premières  rè^es 
'^  la  foi  ou  des  mœurs ,  ou  de  Ik  discipline  rclî- 
»^euse.  Tdle  est  la  doctrine  catholique.  Les  com- 
"^unions  qui  en  sont  séparées  ont ,  sur  ce  point , 
Vautres  doctrines  sur  lesquelles  il  n  y  a  point  d*ac- 
-^i^d  entre  elles  •  On  disait  autrefois  canon  des 
^^Uits,  pour  dire  liste  des  saints  dont  il  est  permis 

*  Honorer  la  mémoire,  et  canon«des  clercs  attachés 

*  ^ute  église.  C'est  du  mot  «canon,  en  ce  dernier 

^ns,  qu'on  a  fait  idbanoine ,  en  vieux  français  ca- 

^one  j  et  canogne  et  chanogne. 

On  a  dit  aussi ,  chez  les  catholiques ,  canon  de  la 
m.  16 


•messe  et  cimôB  A^  Maints.  Le  premier  %8t  )a-  ibc^ 
nmie  des  prières  et  des  cérëpntonies  pciûP  là  oon»^ 
cration  'de  r£ucliaristië  ;  le  second  est  le  catBlioc|g^ 
des  iSdèles  dëcëdés  et  mis^ù  rang  dea  sanits;   * 

Enfin  9  canon  9  cimons  se  dkeht  cbeî  lës'proiHiiîl 
tans*  iôomnfe  chez,  les  cat&oliqaes/pour  sigiufiér  fe^ 
règl.es  tirées  de  FËcriture-Sainte  ou  des  décreticdcis 
conciles ,  règles  que  TÉglise  déclare  en  matière  de 
foi ,  et  qu'elle  établit  en  matière  de  discipline,  EDe 
les  appelle  règles  î  canons  et  décrets  ou  staUitsy  en 
tant  qu'ils  ne  seraient  fondés  que  sur  ratitorité  pa^ 
torale.  Ils  deviennent. lois  ptoprement  dites,  kors^ 
qu'ils  sont  reçtis  par  la  puissance  civile;  car  d'êUe 
seule  ils  peuvent  tenir  une  force  extérieurq  co^CtÎTC 
qui  nécessite  Texécutiôii. 

.  Aussi  le  pape  Grelase  ne  disait  pcwtrily  a  deim 
puissances  ;  mais  il  y  a  une  autorité  des  ponti&i^ 
une  puissance  temppreUe,  Trop  d'écrivains  Bào- 
dernes  ont  étendu  le  nom  dé  lois  aux  simples  comr 
mandemeins  JcLes*  pasteurs  ^  depuis  qu'Innocent  DI 
avait  osé  dire  que  les  pontifes  étaient  le  soleil  y  et 
les  rjûis  la  lune  ;  depuis  que  Boniface  VIII  avait  pré- 
tendu ^soiimettre  la  puissance  temporelle  àrauloiïté 
des  papes,  en  leur  attribuant  deux  glaives^  Ton  dont 
ils  sont  armés ,  et  l'autre  qi?i  doit  servir  pour  eux. 
Le  célèbre  Gravira ,  professeur  au  collège  de  la 
Sapience^  à  Rome,  commence  ainsi  ses  Instùuiicns 
de  Droit  Canonique  :  «  Attendu  que  le  mot  UÀ  est 
impérieux ,  et  qu'il  renferme  l'idée  d'une  force  ci- 
vile, d'une  coactîon  physique,  Tâncieione  Éf^ise 
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isliint  qufe  là  dénqmiiiatiiMi  (te  loi\  poiiv  tlésigner 
es  préceptes ,  ne  convenait  point  k  sa  modcistie  ; 
ille  ptëfÂra'  ks  expressions  {dus  douces  dé  règles 
fvt  cOMons.  i>  Ceci  est  conforme  au  langage  m^m^ 
lu  dOQcile  de  Trente,  et  des  plus  habiles  et  des  ]^iis 
i^ea  eanonistes ,  comme  Yan  Espen,  etc. 

Li^anàde'4  { des  libertés  de  TÉ^f  gallicaite  porte 
|tt*élle  n*a  pafc.reçu  indifféremment  tous  canoAs  et 
iptires  dëerëtaies,.  se  tenant  principalement  &  ce 
|tii  dst  *ç<mtenti  eft  Tàncienne  collection  appelée 
Corpus  Cfmonwn,  même  pour  le  regard  des  dé- 
â!^éàdes,jMqu*au  pape  Grégoire  IX. 
■  Çotte  «ncietuie  eoUectiofa  est  celle  qui  est  connue 

■ 

M)I19  le  ^ôm  de  Denys-le-Petit..  Ce  Code,  apporté 
par  Gbarleg^agne  en  France,  est  le  seul  qu*on  paisse 
^^iST^  y  avoir  été  adopté  par  Pautorlté  séculière.  La 
erifdqne  néanmoins  y  a  découvert  certaines  fautes, 
auxquelles  il  convient  dé  faire  attention. 

Les  Cqttébtions  de  Gratien ,  de  Grégoire  IX  et 
àe  ses  successeurs,  publiées  par  autorité  des  papes, 
uTont  point  force  àe  loi  en  France.  Kul  iftn  serh 
sdt|yrii^  qu^lûed  il  saura  €[u*on  trouVe  en  ces  coUeb  • 
ticttis  4^  edtions  fauiE,  et  des  textes  ;vrsis  fondés 
SfT  les iauiL ,  et  btea  dés  maximes  erronées,  la 
ptÀs^&iïCé  absolue  du  palpe ,  sa  prétention  de  dépo- 
ser les  rois,  de  dispenser  les  sujets  dé  leur  serment 
de  fidélité ,  et  heâucoup  d^autrés  doctrines  ihcom- 
jl^tibles  avec  Tordre  social.  Le^  cauions ,  même  des 
coticiles  g^éraux,  stir  ta  discipline,  n^ont  point 
forciede  loidkÀs  TÉ^fise  gallicûne,  s*U  n*est  prouve 


.  * 

nairaMa^îo  Alaco^  '  ^  dont  liw^ièr^  ifî^^fn 
Soîssons ,  doQna  une  f^îe  k  jmm  faminsm ,  i^^ 
affligea  beaucoup  réfosoep^t  (rançiBS  dWtrjespA^^ 
Oh  a  trèsr-justëment  blâitië  eia  Frask:e  les  caoïnâ^a. 
\ikm9  papalaa  de  Grégoire  Y£[  et  de  Pie  Yj.  kta^ 
9  £siut  savoir  <^e ,  même  h  Rome.,  les  datisiops  du 
l^pe^  en  tette  ^tièie^  ne  sont  ratées  ni  Âk&i^ 
liblosi  ni  s^iqpartenaiitês  k  la  foi.  Elles  iio^^emi 
éms  k  deiteifêr IsiètEde  iSq^ooo  fr.  en  firaiis  4îb  .pF6- 
oédijare  ;.  puiasent-elles  redèveiûr.  gratuîlïes  ^  et  rpb 

.rares  >  ec  moins  sujettes  à  de  justes  plaintes!  fi 

•*  . 

.  •    ■•   •     •  . 

•  "  É  '    *  * 

•  CLERGÉ.    '  .  ' 

.  »     •        •  • 

Cî^cMÊ.  (Science  de  ia  religion  et  éa  droit  ec- 
tdé0ià$tîqtie.yu  ne  faut  pas  KxmfondÀs  les  mots 
ûi^fféj  prêtrise  j,  ^aeerdoùèy  ndnisire  du  culte. 
Ces  trois  derniers  termes  désignent  des  offictos 
^ël^lis  pdur  f^emplir.lës  foncticnis  du  culte  rd^gieax 
dès  dh^é tiens.  Clergé  dié^gne  particcâièresieat  Içs 
. fe«icik)tanaii^  p6S8&les  ou  actuels,  pubKos  où^fî- 
HHés  du  oblte  dirétien ,  et  par  éxtentioû,  te  rui- 
nes ^J^  religieux,  lés  ermites  j  qui  fiirentloi^- 
tëm|)â  laïq^^  les  eii^aiis  et  les  autres  {)ersoi]iids 
^  portent  dans  le  monde  un  costume  ebelÀiBS^ 


'  T^(^ez  le  livre  qui  a  p^iru  en  1894?  ^  Pariin,  V^^s  '¥^  ^  DroiU 
Vfe  /^Ordhùâré ,  et  les  Préténtiofis  àif,  iifiQ^ÀvMiàbr,  piige  4er* 
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5)1109  et  viènie  les  fjoinmes  qai  st  saut  dëypuées  a 
de. câstami. exercices  de. pîëtê.  '  .  .     *  *. 

Sacerdoce  est  tin  mot  commun  à  d'antres  reli-« 
jpons  c[ue  le  christianisme.  On  applique  lès  mots 
préirise  M  prêtre  aux  cultes  extra-chrétiens  ;  ce*- 
pen^bnt^  prêtrise ,  clergé,  ecclésiastiques  , .  gens 
Jt église,  601A  des  mots  nés  du  christianisme ,  et 
qui  lui  sont  demeurés  propres ,  sauf  les  écarts  d'un 
style  badin  y  satirique  ou  burlesque. 

Le  mot  clergé  signifie  -,  dans  le  sens  littéral  ou 
radicd  €t  eUqptique ,  les  hommes  jiu  lot ,  du  par- 
tage de  Dieu-,  et  réciproquement  ceux* qui  font 
profe^sidci  d'avoir  ici-rbas  Dieu  même  pour  partage, 
pour  objet  de  leurs  fonctions.  -  -. 

.  Chez  les  Juifs,  les  esiéniëns,  les  thérapeutes,  les 
nasaréens ,  étaient  des  religieux ,  autreineiit ,  des 
réguliers,  mais  des  laïques.  Les  lévites  seuls  sont 
surnommés,  dans  un  sens  très-spécial ,  le  lot,  le 
partage  ilu  Seigneur ,  en  phiisieurs  text^  de  VAn" 
éfënr-Testament.'it  dis  qji'ils  sont  surnommés ,  car 
leuir  nom  ^pellAbf  ordinaire  étak  lévites^  J'/ijoute 
€[116)  dan»  un  sens  pluS  large,  le  surnom ,  Tépithète 
de  partage  :clu  Seigneur,  se  donnait  k  tout  le  peu-- 
ploid^où  le  Messie  devait  sortir. 

.£n  grec,  le  mot  cléros,  qui  signifie  sort  et  par- 
tage (jde  jpieu),  est,  dans  Tépitre  première  dfç 
wînt  Paul,  ch*  V,  V;  3^  un  nom  ogUectif  donné 
mvc  cjiefs  ou'pasteui^  spirituels  de  TÉglise  et  même 
à-  tous  les*  chrétiens  considénés.'  comme  fidèles , 
comme  soumis.  canDuiquemènt  h  leurs  pai^nrs  ^ 
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aus^î,  des  les  premiers  siècles  deTEglise  chrétieime, 
et  Jusqu'à  présent ,  les  mots  cléfvs  et  clérikos,  ea 
grec  9  et  en  latin  clerus  et  c/^/^C{^^>  furent  iem- 
ploycs  pour  désigner  d'abord  les  seuls  ministriis 
actifs ,  titulaires  de  la  religion  chrétienne ,  et  puîi 
tous  les  personnages  actifs  ou  oisifs,  qui  furent 
considérés  comme  des  accessoires  de  Ces  ministres, 
par  leurs  costu^les  bu  leur  profession  de  vie  dévote  f 
quoique  souvent,  dans  le  fait,  leur  vie  fiât  indér* 
pendante  et  mondaine.  . 

Clericus  yWdAnïl  en  roçnan,  fit  clery  cleré  et 
clergé  d'où  vinrent  ensuite  nos  mots  français, 
clergé^  cléricature y  clergie j,  etc.;  et  comme  les 
vrais  ministres  de  la  religion  chrétienne  doivent 
être  assez  doctes  pour  Ternseigner,  nos  ancêtres, 
peu  sa^ians,  ont  dit  clerc  pou^  laïque  un  peu  docte, 
pour  celui  qui  sait  au  tnoins  lire ,  écrire,  coniptier,- 
faire  des  écritures.  .• 

Jésus^brist  n'institua ,  et  les*  Apotreç  ne  connu- 
rent  d'abord  que  des  api5tres,«ét  parmi  eux,  un 
premier  apôtra,  sàint'Pierre  ;  puis  des  disciples  in-; 
féricurs  en  plus  grand  nombre-  Aux  apôtres  sac-- 
cédèrent  les  évêqucs  ou  inspecteurs ,  et  £tux  autres 
disciples,  les  prêtres  ou  les  anciens.  Les  apôtres 
instituèrent  les  diacres;  voilk  tout  le  clergé ,pri- 
Oiitif.  '.      \,        ■ 

Vinrent  ensuite  les  sous^diacres,  et  au-dessous 
d'eux  divers. ordres  mineurs,  savoir  :le^  acolytes, 
les  lecteurs  ,  les  catéchismes,  lés  chantres,  les  por- 
tiers jgiès  gardes-malades ,  et  même  les  entrepre- 
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icsurs  de  sëpnltures,  car  tout  cela  fqt  appelé  cl^^é, 
t  devint  sujet  (les  évoques ,  par  accident,  par  acc- 
essoire/par  fiction  'j  pendant  que  la  puissance  ci- 
ile  dorknait. 

Les  raûgs  des  éyèques  même  se  multiplièrent 
t 'furent  subordonnés  Fun  ii  raiït'rè.  Il  y  eut  ^  dès 
i  troisième  siècle,   et  même  dcsT  le  second,  des 
vêques  métropolitains ,  ensuite  des  évêques  pri- 
iàt9,  de^  évêques  patriarches,  des  évêques  coad- 
itenrs  et  des  chorcvêqnes,  et  des  évêques  purement 
tulair^  et  honorifiques  comme  au  dix-neuvième 
èole*,  sans  compter  les.  évêc^iies  démissionnaires  ; 
t   â.u-dessous  d'eux  tous  *  était ,  du  consentement 
B  iTEglise ,  révêque  de  Rome ,  auquel  fut  enfin 
?I>i'oprié; le.noin,  long-tems  commun  h  tous  les 
^ècjues,  de  pape  ou  père  des  fidèles.  -Les  droits 
?.<5oîaux  et  .essentiels  de  la  primauté  d'honneur  et 
autorité  instituée  par  Jésus-Christ,  n'ont  jamais 
•^  définis  j  mais  il  p'est  que  trop  vrai  qu'en  des 
^^txis  d'ignorance  et  de  barbarie,  par  une  suite  d'a- 
*^^s  presque  incroyables ,  peu-h-peu  il  s'établit  de 
JWy  assez  généralement , 'que  le  pape  est  la  source 
^?iae,  nécessaire  et  immédiate  des  pouvoirs  ecclé- 
siastiques^ quoique  Jésus-Chris^t  ait  donné  mission , 
noiHeulement  aux  apôtres,  mais  même  aux  disci* 
pies;  il  s'établit  de /ait  que  le  pape  est  infaillible, 
qu'il  peut  changer  te  mal  en  bien  et  ]è  bien  en  mal, 
qu'il  est^iftip^r/i^e^ra-tous  les  conciles,  nonobstant 
les  conciles  qui  l'ont  destitué;  enfin  qu'il  a  un  glaive 
et  même  les  deux  glaives.  Les  nations  devinrent 


L 
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ses.ti^ibuîlaires:  il  commanda  cnix  i^dîs  <lâi]&  hm 

.  •        •      >     ■  ,         .'  * .  ^^ 

choses  temporales  ;  fl  leur  partagea  la  terre  y  fl  L^ 
destitua,,  les  remplaça  et  las  rétablit  païf  lihe  bàlk^ 
et  puis  en  son  nom  furent  établis  le  trafic  des  dbescï 
saintes  y  rinquisilion  et  ses  hôrreus^,  et  une  pâilf. 
tique  passée  enpffoverbe  *:*  de  là  les  schismes,  v]^ 
guerres  4e  i^ligîon,  la  naissance  de  la  réforme  èc 
la  oonUnuation<de  sadurée.   • 

I.  Des  titres  distinctife  subordonnerez^  âuss  les 
prêtres  entre  eux;  le  cardinal  eut  le  |>a9  sorbs 
archevêques;  Tarchiprêtre  fut  mis  ayec  Iç  tsdis 
au-dessous  de  Tarchidiàcre  ;  oit  eut  des  gcandscbn- 
très,  djss  grands  pénitenciers^  des  grands yicaires, 
des  tribunaux  d'officialité.  Après  tous  les  digni- 
taires du  presbytère  appelé  ensuite  chapitre  é{»s- 
Côpal ,  vinrent  les  dignitaires ,  les  chaûoibes*des 
éathédrates 'OU  des  collégiales,  les  chiûioines  dé 
premier  ordre,  ou -de  second  ordre,  les  chanoises 
honoraires,  maintenant  sans  nombre  en  France, 
les  prêtres,  les  clercs  de  bas-chœur,  les  curés,  kars 
TÎcair^,  les  habitués  de  paroisse,  les  chàpelaiDS, 
lies  aumôniers,' les  dcnrcs  mineurs,  et  après  eux  tous 
les  simples  tonsurés.  Ayam  1789  on  prenait  la  ton^ 
$isete  pour  se  proùuri^  les  ^yilëges  du  dergé,  pont 
être  chef  spiritirel  ou.séculier  d^in  monastère  y:^poaî 
jouir ,d*ui)  bénéfice ,  pour  avoir  un  coistunKe  {dm 
économique  et  mieux  accueilli-  dans  £e  m^onde.  U 
y  avait  là  sans  doute'bien,  des  institutions -ëôôtmé* 
ment  abusives  que  la  reTôlûtiôn  ayàit  i^tranchées  ; 
mais  on  les  voit  renaître ,  et  le  dix-aeiiyièiiie  sîècie 
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». 

rqMTodWt  défi  elerçs  bigarres  de  totf tes  sortes  d'îXi- 
^^gnes  «et  de  rubans  cléricaux  et  séculiers ,  des  prê- 
tres dbevaliers,  baroqsi  comtes,  ducs,  pridces, 
altesses,  etc.,  de  même  nous  a^Dns  des  officieux  de 
fehi  au  ni^pris  de  la-i^oti  et  de  la  loL 
*  Observez  que  je  n*ai  parlé  encore ,  ni  des  moines 
qui  parurent  dans  Je  troisième  siècle,  qui  étaient 
laïques,  alors  mariés  même  quelques-uns  et  usant 
^  mariage  ;  %i  du  clergé  ermite,  du  clergé  régu^ 
Eer  des  .siècles  postérieurs ,  ni  du  clergé  mendiant^ 
ni'del  clercs  réguliers,  ni  des  jésuites  enfin,  qui  ont 
Joué,  qui  jouent  un  si  grand-rôle,  qui  furent  éta- 
blis pouï*  protéger  les  gouvememens  ',  qui  ont 
^TOi(lu ,  ^  conséquence ,  rester  mixtes  pu  tels  quels, 
c^est-ë-dire  à-la-fois  ecclésiastiques  et  laïques ,  sécu- 
liers et  réguliers;  ils  ont  voulu  que  leur  institut 
fat  commun  aux  deux  sexes ,  à  tout  âge  et  à  tout 
co3tume.  Je  dois  parler  d'une  autre  sorte  de  dergé 
accessoire  ou  fictif,  du  clergé  féminin,  c'est-k-dire 
des'  fiUes  ou  femmes  religieuses  loHg>-tems  aussi  de- 
meurées laïques ,  des  cbanoinesses  comptées  jadis 
anssi  itnprc^rement  parmi  les  ministres  du  culte« 
Quoiqu'il  n^y  ait.pbint  -d'acception  des  personnes 
dêyânt  Dieu,  nous  aviops  autj?efois  des  cBanoines 
^t  des  çhanoinesses  nobles,  des  moines  nobles,  de& 
reU^euses  nobles  par  statuts  spéciaux ,  encore  au- 
jourd'hui ,  distinguez  bien  les  religieuses  de  chœur 
4'avçc  les  religieuses  converses ,  et  avec  celles-ci 

f  f^HtéféU  poir  le  eardioal  Bausmiety  yie  de  FénéUn,  t.-I,  p.  i6. 
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jâies,  oa  tiie  les  lois  quisiiid  elles  gênèfat.-  TSêêikomis 
tes  vérités  consignées  dans  Montesquieu  t  «  Qw 
voudrait  parlei^pour  les  acquisitions  sans^  fin  par 
te  olergé ,  serait  regardé  comme  imbccgiéi  ^âjs  le 
•ctergé'  à  toujours  acquis  ,<  il  à  toujokirs  reu^û^  ^ 
acquiert  encore.  »  *  '        ' 

Clbao^.  (Affkîres  séculièrep.)  Le  dfirîn  lëgffli- 
teur  a ^it  aux  éyéques  et  au^  prêtres,  eH'pâiïanîli 
seift  disciples  :  <i'  Je  yous^  ai.  tirés  du  ÉAondâ  )i  im 
n^éte$*plûs  dq  monde*  »  Saint  Paul  aussi  lédi^a^? 
«  Poku  de  geâtiob,  pôitit  *d*admiiiistratioii  sëeii;' 
lière^  aucufii-soldkt  dé  Jésus^Christ  ne  s*lmplkiae 
iam  les  affaires .  du  monde.  )i  KÉgUse  a  {)ai4é>de 
mèmie  dans  èes  canons  ;  c^est  avec  cette  p^fes^cÉ 
de  devoit*s  et  de  sentimens ,  c^ést  k  Id  'côndititin  tét 
eit^  de  s'y  conCormet^^  que  la  rëligioti  ^t  re{M 
dans  l'état.  Cependant  il  QSt  en  Ëui^ope  uti  évè^ 
roi*tèmjporel,  et  un  docteur  Francla  a^toct*ate  datis 
le  Paraguay,  Bn  France,  nous  ayons  i|n  évèqtw 
.membre. du  ministère  royal,  de3  cardinaux,  d^ 
arc)>évêqli'e$ ,  des  évêqpes  colégislàteur s  et  con9eflr 
lers^'état  quittant  leurà  diocèses  ^,  au  tîiôin^Ieur 
saint  ministère,  pour  des  affaires  du  monde^  comâw 
le  singuKef  triage  pour  des  articles  régtem^taB^ 
de  la  Charte,  de  certaines  Joîs  de  mort,"  là  rédaè- 
bîon  des  rentes  dues  par  iMtàt ,  les  mines,  les  ca- 

.'AGlÇènd&iit  tiofc  ^véq[iiea  «gkièlit  Uxùt  iettrct  pafefittaliQs  dan^léaft 
jm\3^  ^pMcopaxix  om  archiépiscopaux  i  les  pèr«8  4e  VE^fia%  (es  «puaient 
dans  les  maisons  presbjte'rales ,  in  presbjr.ierio,  Cotaeoient  pail^t-ih 
d^  palais ,  ceux  qtil  ne  sddt  plus  du  moiide  ? 
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mmvcyt  f^tCt^:  Nous  avoiM»  des  prêtres  S0is»:iiunistres 
du  roî»  .^  n^;$pecteur&  rpyapx,  ou  commis  en  des 
lâirealbx  dWaîres  séculières.  Il  est  moiDa  permis 
{te  croire,  i**  que  le  cierge  se  trouve  réellement 
S(S9Ê4  nombreuiç  pouif  sou  ministère ,  puisqu'il  op^ 
^nipe  laiit  da  places  moDdàiues;  2.^ -que  ces  anoma<^ 
lie»' 9c^t  voulues  gcneraleioent  par  le  dergë,  en 
même  tems  qu'diles  sont  ^condamnées  par.l^EvaBi*- 
l^e.  L'expérience  a  prouvé  depuis  long- tems  qu'ellos 
se  font  point  chérir  les  rois,  qu'elles  sont  haïes  des 
peuples»:  et  très^JEPinemies  des  pkia  justes  liheitéis 
puMiques.    ;  .  • 

Ci'Ba&Eantbubnt)  ou  missionnaires  i^rintérîeui*. 
ypjress  St^hiUté.  Les  missionnaires  y  dans  les  pajr^ 
mfidèles^9  sont  de  nécessité  ambulans  ou  gyrova^ 
gnœ.M^S'dan^  les  pays  chrétiens  )>  la  prudence  et 
ia  diiM^liné  de  l'Eglise  veulent  que  les  pf  êtres  soient 
sffttionoaires  et  résidans^  ist,  que  les  fonctiona  pas^* 
tonales  soient  généralement  réservées  kdes  pasteurs 
fixes  et  résidans,. que  déconsidèrent  toujours  plus 
oa^ioins  des  missionnaires  de  passage,  leurs  abson 
Hitions  hâtives  données  à  ceux  qu'ils  ne  connaissent 
Ipas  et  ne  reverront .  pas  9  leurs  déclamations  trop 
paasionnées fleurs  doctrines  hardies,  leurs  confë^ 
rétices  parfois  légères-^  leur  constante  manie  d'à«> 
jôutjer  à '^la grande,  légale  et  canonique  confrérie 
paÊroissialev  des  confréries  illégales  sans  nombre , 
occupées  de  minuties,  de  costuthes  affectés^  de 
processions  peu  nécessaires/formées  en  ligue,  ayant 
des  secrfâts  et  levant  dfes  deniers ,  acquérant  deâ 
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biens  meubles  et  des  rentes,  correspondant  ar-^ 
de  jeune^  missionnaires  auxquels  on.  téotoigne  Xin 
bien  vif  attachement;  tout  feela  ne  mérite ^poèn» 
d'être.encouragé,  et  fait  crier  au  jésuitisme  p$ieii^ 
donyme.  Cependant  les  maisons  de  inissîbimiltfes 
se  fondent  à  grands  frais,  et  pullulent  dans  m 
vUles;  pendant  qu^on  se  plaint  de  né  pouvoir  trou- 
ver uft  prêtre  pour  résider  dans  les  campagite,  €t 
qu^un  cinquiài|ie  de  nos  communes  est  destitua  de 

pasteurs.  •  *      s  .     • 

'    Clergé  amovible.  La  multiplication  étioone  et 
abusive  du  cletgé  figure  dans  les  faits  historiques, 
nkiis  nfon  dans  les  règles 'de  récriture-  ni  c^^nsTes- 
prit  de*la  religion.  Celle-ci  ne  veut  daxis  le  dergé 
que  des  ouvriers  uccessaires  pour  là  moisson  spi- 
rituelle^ c-est-k-dii'e  pour  renseignement  dès  dog- 
mes et  de  ta  morale,  et  pour  l'administration  dès 
saçremens.  La  discipline  de  i'Eglise  recommande 
positivement  la  stabilité  dans  les  ôflSices  dérioaux. 
C'est  la  règle  posée  dans  le  concile  général  de  Cal- 
cédoine et  souvent  renouvelée.  La  loi  d'avrH  1802, 
connue  •pour  avoir  établi  un  prétexté  de  moins 
pajrer  le  plus  grand  nombre  des  pasteurs  du  second 

ordre  les  nomme  vicaires  et  4es  déclare  amovibles. 

■  *  ■  '  . 
Ils  sont  restés  dans  cet  ctart  jusqu'ici  ;  abus  très- 
déplorable  qu'on  devraitsupprimjer  avant  de  md- 
tipliér  les  évêques  ,  les  vicaires -généraux  ,  les 
missionnaires  derinlérieur;  les^oines  et  les  congre-  ' 
gâtions  religieuses.  (Yt>yez  Traité  de  VAmovibi- 
lùé  des  Pasteurs  du  deuxième  ordre  j^m^""  j  "Sup- 


•  ■ 
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pUmentà ce  trcdté ^  iùrS'' ,  Paris;,  1621  et  1822). 

Clergé.  Appel  comme  d'abus;  tout  est  dit  sur 
la  iuccéBsite  religieuse  et  politique  de  Tappel  tomme 
d'd^s^  coDSidérë 'comme  recours  ou  plainte  ciril^ 
derrant  les  d>urs  royales  des  lieux  ,  dans  lés  cas  où 
i*6n  soutient  qu'il  y  a  eit  de  la  part  des  fonction- 
IJMmaires  ecdësiasiiques^  dans  leurs  fonctions  en 
matière  spirituelle  où  en  matière  mixte  violation 
des  canons  ou  des  maximes  reçues  en  France ,  ou 
dotation  des  lois ,  des  rëglêmens  du  royaume ,  des 
droits  des  citoyens ,  ou  enfin  violence ,  voie  de  fait 
dans  Texercice  des  fonctions  ecclésiastiques. 

Sans  doute  cet  appel  ne  doit  pas  exiger  d'autre 
Forme'  particulière  que  d'être  porte  ^n  premier  et 
dernier  ressort  ,  sauf  recours  en  cassation  devant 
[es  tribunaux  présumes  plus  iildépendans  et  plus 
iclairës.  Mais  de  sa  nature  ce  pourvoi  ne  peut  être 
Formé  au  conseil-d'état  qui  n'est  qu'un  comité  con- 
sultatif ,  et  qui.  s'assemble  à  trente  ,  cinquante , 
cent,  deux* cents  lieues  dés  justiciables.  Aussi  l'ar- 
ûde  8  du  projet  de  loi  sur  le  malheureux  concor- 
dat de  181 7,'  dit  que  les  cas  d*abus  seront  portés 
directement  aux  cours  royales.  C'est  un  besoin  bien 
vivement  senti  dans  tout  le  royaume;  il  peut  être 
satisfait,  ou  par  une  loi  si  on  le  veut,  ou  seulement 
piàr  une  ordonnaz^e  pour  l'exécution  des  articles 
58,  62  et  68  de  la  Charte.  (  Voyez 'fe  Projet  de 
loi'  sur  le  concordai  de  i8i7j  et  les  Écrits  divers 

sur  f  appel  comme  dahus  et  les  interdits  arbi* 
m.  27 
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disciplesl  *:  <c  Les  rois  despot^nt  les  nations ,  toû^ 
ne  despotiserez  jpoiiit.  »  Ceci  étant  adressé  Ji  saikt 
Pierre  et  aux  autres  premiers  jpasteurs,  Test  san_ 
doutée  tous  les  ministres  de  rÉyangilë,  sansexcisp — 
tion.  Les  hommes  d^état  dôiyent  non-seidemÊi^ 
protéger  et  faire  respecter  le  clergé ,  mais  survei^ 
1er  et  faire  arrêter  avec  une  grande  vigilance  I^^ 
entireprises  des.  prêtres  et  des  pontifes.  L'bistôix*^ 
ne  justifie  que  trop  la  nécessité  de*cette  p6Hti<]u«. 
Si  les  maximes  liltramontaines  faisaient  pairtie  in- 
tégrante du  catholicisiné,  cette,  religion  ne  pour- 
rait être  nulle  part  la  religion  de  Tétat,  car  die 
serait  une  feligion  contre  l'état.  Mais  Thypothèse 
que  npus  venons  d'admettre  pour  uii  instant  est  in- 
soutenable; il  faut  pervertir  le  catholicisme  pour 
y  trouver-  les  maximes  ultramontaines. 

C1.EAGÉ.  (Excommunication,  refus  de  sépulture 
ecclésiastique.)  Nous  avons  en  France  trois  maxh 
mes  9.  dont  Toubli  passager  est  la  principale  cmise 
iles- scandales  et 'des  tumultes  dont  nous  sommes 
quelquefois  témoins. 

'.  Première  maxime  ^  fondée  sur  les  règles  canoni- 
ques ,  et  sur  le  droit  ecclésiastique  dn  royaume.  Il 
ne  peut  y  avoir  en  notre  pays  d'excommunication 
valable/ sans  trois  monitions  précédentes,  %ans  de- 


'   _. 


dans  cet  ouvrage  de  rapporter  Texcellente  formule  de  pétition  imaginée 
V%  ^'  ^  M»ish-e ,  poui:  depvsnftltijr  au  pape  la  destitution  d^m  roî  Dy- 
9eo]^,  ou  dVn&i^ljnutfti^  ({di  d«p]aiwit  aux  états^néranx.f^^es  Ic.lhn 
de  cet. auteur,  intitulé  :  ^«i  l'Église  GalUpane ,  pour  &ire  mite  anHTie 
f}^  P^}^*  ^  t.ypn ,  chez  Bvsaiid ,  imprimeuriflibrairç  ^  iclcrg^. 
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diion  nominaÛTe  et  individuelle  de  Tëvéque/et 
$gùs  publication  dans  la  paroisse  de  rexcommimië. 
f^ojrez  tous  nos  livres  de  droit  et  ecclésiastiques 
français.  Seconde  y  fondée  sur  Fart.  16  de* nos  li- 
ber^ :  «  Les  rois  et  leurs  officiers  ne  peuvent  être 
valablement  excompauqiés  pour  le  fait  de  leurs  ofr 
fices;  )»  ^aps  quoi  les  évêques  et  les  papes  se  pour- 
raient faire  indirectement  les  maîtres  de  tous  les 
états  du  inonde.  Troisième.  Il  est  défendu  de  pu-, 
blier  et  de  donner  eff'etk  aucune  bulle  d'excommu- 
niça^on  ou  autre,  si  ce  n'est  avec  Fagréinent  de 
Tautorit^, séculière.  Voyez-Bulle^  Excommunica- 
tion. 

(Voyez  Les  Refus  publics  de  Sacremens  et  de 
Sépulture  y  par  M.  Mauroy,  avocat  aux  conseils. 
iParis,  1824,  in-8%  5opag. 

Clergé.  (Fustigation  pénale,  fustigation  volon- 
taire.) (  Voyez  à  la  fin  du  t.  lY  :  La  Bdionnade 
et  la  Fustigation  considérées  chez  les  nations  an- 
ciennes et  chez  les  modernes.) 

.Clergé*  (Instruction  publique.)  Cette  instruc- 
tion-, depuis  Vaj  bp  c,  jusques  et  y  compris  Tas- 
tronomie,  le  droit  public,  les  sciences  naturelles,  la 
médecine,  la  science  des  accouchemens ,  les'beaux- 
arts-,  est  devenue  dans  tout  le  royaume  le  mono- 
pole arbitraire  du  clergé.  Sur  ce  sujet,  les  anciennes 
lois  sont  abrogées  par  décrets  ou  par  ordonnances  ; 
les  ordonnances  sont  projetées,  contre-slgnées  et 
exécutées  par  un  cvèque ,  tout  à-la-fois  grand-mai-r. 
tre  de  TUnivarsité  et  ministre  du  roi ,  à  ce  titre  le^ 
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ceptes  du  maître  :  «  Soyez  lyimbles  de  coeur;  qui 
voudra  être  plus  grand,  parmi  vous,  qu'il  soit  le 
serviteur  de  tous^  »  ils  crurent,  s'agramiîrj  ensta-v 
tuant  de  se  faire  s^pelec  monseigneur  et  grandeur. 
La  cour  et  le  bon  peuple  se  soumirent  à  ce  pacte 
interne  et  domestique  ^  et  voil^  tout  le  fondemept 
du,  prétendu  privilège  des  fUonseigneurs ,  qui  né 
sont  pas  de  ce  monde  :  la  loi  du  8  avril  i8oa  lenr 
a  interdit  le  monseigneur. Xi^^/mariacA  Royale 
long  tems  enseigné  qu'on  peut  appeler  les  évêques 
mo^ieur  6u  monseigneur.  Le  premier  signifie  mon 
petit  seigneur,  ou  mon  petit  plus  ancien^, car  mon- 
seigneur ne  veut  dire  .que  mon.  plus  ancien  :  c'est 
un  comparatif  de  respectable.  Sagranaèur  ou  votre 
grandeur  semble  designer  un  autre  privilège ,  qui 
n'est  en  réalité  pas  plus  signifiant;  car.  toute  gran- 
deur est  relative  :.  «  Dieu  seul  est  grand,  mesfrè- 
res,  »  disait  si  bien  Massillon.  . 

Clergé.  (Privilège  ou  exemption  de  l'autorité 
épiscopale.)  «  Le  culte  catbolique  sera  exercé.sous 
la  direction  des  archevêques  et  évêques  dans  leurs 
diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 
Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution 
de  juridiction  épiscopale  est  abolie.  »  Art.  9  et  10 
deja  loi  du  8  avril  1803;.  Çfoyez  Clergé  jiulique) 
Lç  déplorable  Concordat  de  1817,  entre  autres  dé- 
sordres qu'il  établissait,  devaijt,  dans  les  art.  io 
et  II ,  sanctionner  les  abus  des  exemptions  de  la 
juridiction  épiscopale,  pour  des  abbayes,  des  priéiir 
rés,  etc.  Ce  n^  fut  pas  un  des  moindres  motifs  dç 
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Taëconbenteinefit  gënçral  qa^il  excita ,  et  du  rejet 
tadte  .qu'il  a. éprouve'.  On  parle  au}ourd!faui  du  sé- 
minaire diocésain  de  Paris,  comme  exempt  de  Tau- 
loritéd^  rarchevêque  du  diocèse  :  ce  serait  un  abus 
fûGiii,  dont  il.  faut*  croire  pieusement  que  le  dix- 
neuvièmie  siècle  ne  sera  pas  afiligé. 
.  .  Ci^KROé*  (Registres  de  Tétat- civil.)  Lorsqu'au 
seizième  siècle  on  recommença  Tiustitution  de  cette 
sorte  de  registres ,. on  en  chargea  les  curés.  On  a 
continué  de  môme  jusqu'à  la  loi  du  20 «septembre 
1 792  ^  conBrmée  par  beaucoup  de  lois  subséquen- 
te&^  dont  il  résulte  qu'au  maire  appartient  la  tenue 
de  ceis  registre^.  La  nation ,  qui  ne  doit  pas  se  di- 
viser ^  divi^rses  communions,  religieuses^  a  dû  éta- 
blir ppur  toupies  citoyens  de  tels  registres ,  et  des 
officiers  qu'ils  puissent  requérir  sans  répugnance  y 
et  sans  avQÎr  à  eu  redouter  aucune  scène  fâcheuse , 
aucun  retard,  aucun  refus  vexatoire.  C'est  ainsi 
qu^'leisage  et  religieux  Marc-Aurèle  avait  institué 
et  r^glé  pour  tout  l'empire  romaiii  la  tenue  de  ceUç 
espèce  de:  registres.  Les  prêtres  anti«gallicans  ré- 
dajHpient  aujourd'hui  pour  faire  rétablir,  à  cet  égard, 
les  ^dangereuses  formes  du  seizième  siècle.  (  Voyez 
les  nouveaux  Mandemens  et  Instructions  Pastorales 
dei  Iloulobse,  de  Saint-Brieux ,  de  Rouen,  etc.) 

I)es, pétition^. sont  provoquées,  présentées,  ren- 
voyées aux  ministres ,  des  vœux  sont  émis  par  des 
ad^tiinistrateurs  nommés  et  destituables  arbitraire- 
ment,,  pour  faire  abroger  la  loi  salutaire  et  néces- 
saire iqui  défend  de  bénir  le  mariage  avant  qu'il  soit 
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admit,  a^^^ec  voix  dëlibërative,  des  docteurs  laïques^ 
{Art  de  csérijier  les  Dates ,  tfd>lç^u  des  conciles.). 

11  .y  a  eu  des  conciles  plu^  que  proyincisuix,  et 
cl*àu,tres  plus  que  nationaux  par  leur  içomposidon; 
les  UDS  ^t  les  autres  sont  nommés  rëgionnaires. 

JLi'infaillibilité  des  conciles  .^épéraux  eu  madère 
de  foi  ou  de  morale,  résulte,  de  cette  parole  de 
Jésus-Christ^  ses  apôtr^çs  :  «  Je  sçrai  ayec.Vous 
jusqu'à  la  consommation  dçs  siècles.  » 

Un  concile  est  yr^i^içnt  générsil  lorsque  la  con' 
vocation  en  a  é^  générale,  lorsque  Içs  suffrages  y 
ont  été  libres,  lorsque  ses  décrets  sont  accq>tés 
pçir  toute  rÉglise. 

On  tient  généralement  pour  conciles  généraux 
flix  huit  conciles,  savoir  :  i-le  premier  concile  de 
Jîiçée  ;  2"  le  premier  de  Constantinople  ;*  3"Jc  con- 
cile d'Éphèse;  4**  le  concile  de  Calcédoipe;  5*  le 
deuxième  concile  de  Co^istantinople  ;  ô""  le  troisième 
concile  de  Constantinople  ;  7''  le  deuxième  concile 
de  Nicée  i  8°'le  quatrième  concile  de  Constandno- 
pie;  9°  le  premier  concile  deLatran,  tenu  en  iia3; 
lo""  le  deuxième  de  Latran,  tenu  en  11 39;  ii^^ 
troisième  de  Latran,  ténu  en  1179;  lâ"  le  qua- 
trième de  Latran,  tenu  eni2i5j  1 3°  le  premier 
concile  de  Lyon,  tenu  en  134^;  i^^  le  deuxième 
'  de  Lyon,  tenu  en  1274;  i5°  le  concile  de  Vienne 
en  Daupfainé,  en  i3i  i  et  i3i2  ;  16**  le. concile  de 
Constance,  convoqué  en  i4i4j  ^7* '?  concile  de 
Bâle,  convoqué  en  i43i ,  jusqu'à  sa  vingt-sixième 
session.,  et  à  sa  seconde  dissolu|Lion  par  le,  pape 
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Eugène  lY;  i8"  le  concile  de  Trente^  commencé 
en  1^4^  et  fini  en  iSôg. 

Deux  ;  conciles  soujl  encore  nommes  gënëraux 
dan^.  certains  pays  ;  mais  ils  ne  sont  pas  reconnus 
potir  tçls  par  toufe  rÉglisê,  ni  surtout  en  France. 
Ce  sont  le  concile  de  Florence,  tenu  par  Eugène  lY , 
et  lé  cinquième  concile  djB  Latran. 
'  Revenant  au  concile  de  Trente,  il  est  certain 
[]n'il  n'a  été  reçu  dans  plusieurs  états  qu'avec  les 
inodifkations  les  plus  essentielles;  mais  en  France/ 
i  proprement  pafler,  il  n'est  point  reçu ,  quoique 
\t»  dogmes  décidés  dans  ce  concile ,  contre  les  pro- 
testans,  soient  ci^s  et  révérés  en  France,  comme 
ayant -i^t,  de  tous  les  tems,  partie  de  la  révélation. 
L'on  peut  voir  cette  matière  traitée  le  plus  nouvel- 
lement, et  dans  le  plus  grand  détail ,  par  feu  M.  le 
président' Agiér,'  tome  i*'  de  son  Traité  du  Ma- 
riage ,  ^Ums  ses  rapports  avec  la  religion  et  les 
lois  nouvelles  de  i^ranc^^  Paris,  an  IX,  in-8% 

2-VOl.-,  t.  I",  p."  179-690. 

'  y  oîci  un  trait  histprique  peu  connu ,  qui  ne  Isûsae 
ancun  doute  sur  ce  fait  important,  que,  dans  l'É- 
glise de  France ,  le  concile  de  Trente  nr^est  point 
reçu  comme  faisant  par  lui-même  règle  de. foi  ou 
de  discipline.  Dans  le  procès- verbal  d'abjuration 
d*Henri  lY,  fait  k  Saint -» Denis ,  selon  ce  qui  fut 
jugé  nécessaire  par  les  évêques  restés  fidèles  au  roi , 
malgré  les  bulles  scandaleuses  de  son  prétetidu  dé- 
trônemeni,  on  voit  que  ces  prélats  exigèrent  du 
monarque  la  profession  de  foi  de  Pie  IV  j  maïs  que* 


ce  hp  (^ux^ym%  dp  cette  tHrfl&^a  4ef<s^  im4tff^ 
passages  quîattribuent  au  cojfcj^dfi  Tt^fllf  ^j^^t^priMi 
de  concile  ^f:uf]()éniqq^.  I^eibpiu^  qf^i  ii^pjortç.ce 
f^jt  4'aprè$  çç  jnêine  pr^jcès-Vf^rbal ,  ^^  ftr^  ji§  mm- 
cliwipa  ttat^l^^6q^e  «qi^ç-TfiîqLQii^de  pQsep^  (Fjeijwi 
Cqiftmercii  Epi^tQUçi  f^ibniiimi  M^«  Sp^-^ 

fait  fiis|;  CQQfi{TOë  4ap^  ce  qu'o^  li(  p.  4(  ^t  44^^^ 
maiMWÇrit  de  la  WWi^j^uiB  id^  rArsj&n^^  \^%^ 

cowp|?ppnt  La  d^spliiitipii  pi^  reptiire  d«  mmi^^ 

Henri  iy  et  4e  |il[argueFit(B  de  iVtocf-     .    .  ,    . 

l^xpncile  généra  njp  tjwt  ^OA  Â^Ori[té.<|U{»  4^ 
Jéws-ÇtrisJifla^ttfce^  il  p«  yctçcppQftIï  i^nmg  si^p^upr. 
Il  estyrai  que  »  dauf  le3  bp«  si^c]^/  0u  d^  yu  I«9 
papesdcaner  des  biiH^s  pamr  ^f^tv^tt  le$  papei}^ 
génératf^p:  ;  mais  ppUie  ^^i^fismaÂOQ  p^^ébepik^  0(r. 
peut  êtrpqu>n  apqiiiesceniwt  QU.ij^te  aUfMiiiliii^ii^ 
que  le  concise  ^  été  canonique  )  pii  epifin  uq)e^  ^«!f3$f^ 
tat^p^  sp^iale  d^  l'Église  de  RDmé^  Ëglji9^.fmniir, 
pale  et  comme  le  centre  deTuniié  calhpHque.  Cent 
c^jp^rn^aûoo^  qon$id(^éeoo«une;(|Qn»aQlt%iiifiXr 
et  fopçe  %\\  pppcil^,  iae  doit  p»s  êtm)adms0)  pums; 
qu^jslle  fist  piçpnci}iable  ay^  le  do^e  da  la'  finp^, 
riôrité  d^  concile  pfu)r  )(s  pâpts,  ëaiPE^ueméBt  pppr 
fessée  pf^r  le  concile  de  Constance  >  recooEdi  saol 
aucune  copfestation  ppur  (^tl*eécttméniqiie.  {V.^i^/tt 
l'article  a  4fl  la  célèbre  Wfilawation  du  clàrgi  irir 

Le$  sou-ver ains  catholiques,  et,  de  leur  agvé* 
ment,  les  évêquies  peùvent^^  au  dé&ut  du  pape^ 
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cpn^v^qi^le^  çoucilei^'gciiérwx  ;  et  de  sayans  4p!Q- 
t^fs  cat)iQliqiies^oi)tieiuieixt)  que  m  les  pape^,  dî 
lepr^  légats  n'ont  présidé  les  tro^s  preipier3  con- 
gles  épiimfsiiiqvi^â.  Notre  loi  d'avril  i8o!^  consery^ 
c^  prixicipp,  que  .le  ^ouyernemeat  a. droit  de  per- 
iQQttre  la  rppniop  des  concilie^  uationau:^. 
.  Vl  r^lte  de  la  supériorité  du  copcile-général  et 
4rt  ÏA  nëpe^té  qu'il  soit  libre ,  que  le  pape^  lorsr 
qu'A  pté^e'par  lu^  ou  ses  légats ,  n'^  pas  le  droit, 
absdiu  d'einp^ç}ier  qu'on  ne  fasse  au  concile  4^ 
prpp.(^itÎQPS  et  qu'on  ne  |é$  décrète. 


<pie.  jLqrsqfi^il^  ^nt  autorisés  par  la  Iqi  et  public 
comme  loi  de  l'état.  (Art.  3  de  la  loi' du  3  ^vril 
1^4 ,  relative  nu'  concile  de  l'an  IX.) 

Au  clergé  asseri^enté  appartient  l'honneur  d'a- 
?our  rf|9$u$cité  les  conciles  nationaux,  les  conciles 
métropolitains  et  les  synodes.. 

11  Avait  célébré ,  de  1790  h  1801 ,  époque  du  se- 
cond concordait  français  ^  huit  conciles  métroj^oli* 
taiWr  quatrervingts.  synodes ,  et  le  copcile  national 
4(1  Fa^ûs,  de  1797  ?  dont  on  a  les  panons  et  décrets 
impriiné$;  ^  Paris ,  1798,  in-12,  i  vol. 

.  Aw  concile  national  de  Paris ,  de  180 1 ,  il  y  av?dt 
<|âifLraiiite-troisr  évéque^-et  plf)$  de  soixante  députés 
XH^amA  pac  d'autres  évêqiips  malades ,  ou  par  des 
synodes.  Tous  avaient  subi ,  pendant  la  suspension 
du  oiltQ  cpitholique  en  France ,  de  fprt  dures  per- 
sdcntions,  quin'pn^  pa§  été  les  dernières^  (  Fb/i^z 
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Actes,  du  •concile  national  de  France  en  i8ai^' 
3  vol.  in-8^,  Paris.)  Ûite  partie  dé  ces  pièces,  no- 
tamment deuit  lettres  èac}rclique3  et  lés  abtes  de 
ces  dcax  conciles ,  fuirent  traduits  et  impritôës  en 
italien. -Aucun  de  ces  ouvrages*  si  remarquai)^ 
n*a  été  attaqué  ni  censuré,  soit  k  Rome  y  soit  en 
France,  par  le  clergé  insermenté.  Grest-  ce  qu'on 
n^eût  pas  manqué  de  faire ,  si  Fon  y  eût  trouvé  lé 
moindre  mot  qui  blessât  ou  la  doctrine,  ou  la  di$i 
cipline  générale  de  l'Eglise  catholique.     * 

«  Aucun  concile  national  ou  métropolit^ain^  au- 
cun synode  diocésain,  aucune  assemblée  dâibé- 
rante  (et  même  aucun  concile  ecclésiastique)  n^inra: 
lieu  sans  la  p,ermission  expresse  du  gouVéï^éknMit.x 
(Art.  4  de  la  loi  du  8  aTril.  1802.^         .    • . 

Nous  ne  devons  pas  oublier  ici  le  célèbi*e  con- 
cile régionnaire  de  Paris ,  de  1 8 1 1 ,  convoqué  pour 
faire  cesser  la  vacaûce  de  plusieurs  évêchés  de  la 
France ,  arbitrairement  %l  pernicieusement  pro- 
longée ,  attendu  que  le  pape  abusait  du  concordat, 
refusait  Tinstitution  aux  é vaques  nommés ,  et  sem- 
blait employer  ce  refus  pour  recouvrer  sa  souve- 
raineté temporelle.  Il  y  eut  k  ce  Concile  pks  de. 
cent  évêques  de  France ,  d'Italie  et  .d'Allemagne, 
qui ,  sur  ce  sujet ,  décrétèrent  :  «  Le  concile  est 
compétent  pour  statuer  sùi*  rinslitûtion  à&&  évê- 
ques ,  du  moihs  en  cas  de  nécessité. . .  —  Les  sièges, 
d'après  les  canons,  iie.  peuvent  rester  vacans  plus 
d'un  an ,  pendant  lequel  la  nomin2rf;i:on ,  Fiifstitn- 
tion  et  1»  consécration  peuvent'avoîr  lieuU.— ^Six 
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fpoisaprèàlû  notification  de  la  nèminaiioii)  le  fttpe 
«am  tenu  de  donner  Tmstitntioii  d'après  la  forme  du 
omcerdat.  •  /-^"-Ijes  «ix  mois  écoalës  son^  que  le  -pfkpe 
ailgBOC9Fdëi*histkution^  le  imàropo^iiain  ou  le  pk« 
ancienté^qne  de  la  provitteeyproeedera.il  (f^is;^ 
Ffttgmens  rekaifj  à  ^Histoire  ecclésiastique  des 
pnmières  /mnées  du  dir-^newième  sièide,  par 
M.  DelMrral,  tacbevéque  de  Tours,  in^^.ParÎB, 

Égrdli,  iM) 
Cedriccetfiic  leoiiiirmé  par  bref  du  pape,  ^oe 

t^ëd^knent,  qui,  rappdant  en  partie  Tantiquett 

véritalde  cUsdplxDe ,  devait  remédier  a^  ttiès-grand 

aeçoMfaie  né  de  TiiicoDcevable  împrévojpwioe  des 

i^nèomiatsd^  i5i6  et  de  1801 ,  n^eut  d^auiressm»^ 

tes  que  àA  montrer,  par  ttn;noûvd  et  ^and  exemple, 

la  profimde  eagease,  la  vigueur  ^s  ou  moins  ré-^ 

livrée  de  fanoenne'  discipUne;  et  les  eonœrdata 

qsi  oift  suivi ,  touyoors  wN^guliërs  et  .imprudens-, 

Mit  cônlnoué,  'malgf^  une  aiMorité  dëoiarve,  ii.làis« 

ser  la  porte  ouv^te  aux  plus  insup^pertables  abup 

«t  nM|^ti<9US  4b  la  'Oour  4e  Rdme^  Il<est 'vraî  qoe 

005  d<Mners  cQUooirdats  ne  font  poîM  parfie  dw 

\tAs  ide  VétAU  Le  docte  cft  pieux  Genëbrard ,  mcAsh 

véqne  4s  Heinut»  avertit  autpefeis  Iles  peuples,  lea 

rMsev les  papes ,  qu'il  n'y  aura  jamais  de  bons  00»- 

eordafts. 

Les  lois  de  TëUft  Wirâmisseut  atoix  nè^es  de  1^ 

U^  pe«r  assterer  la  tenue  dés  eonefles  provinôîauK 

eir  dès  ayftodes  ifiocësmns^;  mais  lès  Annistres  et  \» 

Ul.  aS 
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toirsy  droit  ecciésias tique ^  et  poUtiqué),  H  est  toue 
simple  qne  les  puissaiices  transigent  entre  elles  sur 
des  guerres  de  religion  ^  <piand  diès  ont  le  ti^ 
heur  extrême  de  les  entreprendre  ou  de  les  soute- 
nir. Mais  que  la  puissance eîtile,  celle   qui  fait 
les  lois,  pactise  sur  la  religion  d*ëgal  à  cgal^,  avec 
un  pontife  qui,  à  ce  titre ,  ne  peut  traiter  comme 
puissance ,  n*ctant  armé  d^aticuné  force  coactiVe 
extérieure >  et  qui  n^est,  comme  ses  collègues, 
qu^un  ministre  purement  spirituef;  qui  enfin ,  ït'est 
pas  le  mîiitre  deis  Églises ,  ni  des  canons  oîi  règles 
spirituelles  ;  qui  est  tenu  de  les  observer  liiî-méme, 
et  de  tâcher  qu'on  les  observe  ;  qui  n*est  que  centre 
moyen  d^unite  ;  que  préniier  entré  les  évéques  ses 
frères,  juge  comme  lui  de  la  foi,  4tô  mœurs  et  du 
régime  ecclësiàstique  ,  cela  est  difficile  k  compren- 
àre.  .A  la  vérité ,  les  rois  et  les  papes  n*dnt  gainais 
signé  de  concordats  sur  la  foi ,  ni  sur  les  moeurs. 
Ils  en  font  sur  la  discipUhe  générale  contre  les  ca- 

*  C^cil  une  mmme  éa  droit  àa  gens  ^qne  le  pape  aàériie,  coiàmècklf 
4tl'ÏQUM  catkolîqae  et  ronaUie,  ert,  -pont  leiit  oe  qvî  legfurdu  tcà 
«atorité  ^piritoeUe,  subordonne  partout  an  goareAçment  sëenlier;  il 
•rrÎTe  de  fiit  que  les  ccmcordats  font  exception  k  ce  principe.  Âiàa  fei 
eoibHtdats.  pour  Tioler  là  dlHjipRne  fSétÉérÀé  en «ia|iète  ds  j^râttatBi 
et  de  bêmmcts ,  sont  en  dâftcoDcd  nou-teulement  «Yec.  la  diieipliiie  ^ 
ntfrtle  de  TB^ise  et  des  nis  de  Tétat,  mais  encore  arec  le  droit  politifae 
eMriMr.  (Vbyez  Droit  des  Gens  de  f&^tif»e,  pàft-  Klûbèr,  i^) 

St«l|(àrdt^  1819  «  1^  87.  )  llab  qoe  dire  d\ia  cèBoerdaA  dHab  pan4  d^lB^ 
pMK  k  ^  juin  1698,  entre  le  roi  Lonis  XIV,  représente  par  son  agent, 
et  le  diapitre  métropolitain  de  Besançon  ?  C'est,  je  crois,  Tonique  acte  de 
la^tcnan  >  ce iwjet  en latittttsre  a|ftihlè!ife.  tesH^y  fâafhkt MS^Bi» 
kUfHteludMClIrladMiittationttifaleiAtM^e,  bôtadUe^ibito  tom^ 
actes  dft  eiM»  itetiim  Ae(tais  le  doaûitoei£»dè 
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nous  universels  et  coptre  les  lois.  Nous  allons  exa- 
tuilier  ces  soriw  de  pactes  dW  getîre  moui  dans 
UMkte  rhiatoire^  hot^misdaHs  celle  de  TÉ^Use.ca^ 
tholique.  Cependant,  lIEglise .  catholique  surtout 
devrait  être  gouvernée,  en  matière  de  diséipKne 
gàa^ale,  par  la  constitution  que  Jësus-Christ  lui  i^ 
domiée,  par  les  règles  qu'elle  a  eUe-mèwe  ëtjaUies 
Oti  GÔQS^icies,  les  règles  confirmées  par  les  lois  des 
états  qui  Tont  adofiise  et  qui  la  protègent  .Css  rè- 
gles ,  dàtis  doute ,  ne  doivent  pas  être  contraires  «lu 
fiem  commun,,  ni  fondées  sur  des  pièces  âuases, 
sur  Tesprit  de  domination ,  sur  l'ignorance ,  Terw 
wwx  et  la  surprise. 

Il  répugne  k  la  nature  des  hommes  et  des  choses, 
il  l'étendue  et  à  la  construction  du  globle  terrestre, 
Ocmséquemmept  à  la  raison,  k  la  loi  divine ,  qu'un 
seul  homme  k  titre  quelconque ,  soit  Je  créateur , 
le  modificateur,  l'administrateur  direct,  le  destruc- 
teur et  le  législateur  de  toutes  les  églises  de  toute 
la  terre;  qu'il  soit  l'approbateur  et  le  révocateur 
de  tous  les  prélats  et  de  presque  tous  les  officiers 
du  culte;  le  maître  et  l'aliénateur  de  tous  les  biens 
destinés  au  culte  ;  enfin  le  régulateur  de  leurs  con- 
tributiptis  ;  qu'il  soit  le  distributeur  univArsel  des 
centores  et  des  absolutions,  et  des  dispenseis;  le 
yijge  suprême  de  toutes  les  contestations  ecclésias- 
tiques, et  surtout  qu'il  prétende  distribuer  les 
royaumes,  partager  les  régions  de  la  terre  et  des- 
tituer les  rois  et  autres  chefs  des  états  chrétiens.. 
G*est  bien  cela  qui  sert  de  base  aux  concordats  ;  ce 
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sont  bien  les  théories  et  les  pratiques  des  ultratnon* 
tains  9  et  ce  qu'ils  veulent  qti'on  admette  ;  sans  quoi 
ils  VQus  déclarent,  en  France  même ^  impies  et  hé- 
rétiques. /  , 

Mai^y  à  moins  que  Ton  ne  soit  le  parent  on  Tallié 
du  pape ,  ou  qu'on  ne  lui  ait  pire  té ,  comme  nos 
évéques,  le  serment  féodal  d'obéissanc^e,:  ou  qu'on 
aspire  aux  biens ,  aux  honneprs^  aux  Êiyeurs  qu^il 
distribue,  ou  qu'on  n'ait  reçu  de  liii  de  ixionstruenx 
privilèges ,  comme  les  jésuites  et  leurs  affiliés ,  il 
est  impossible  de  ne  pas  voir,  dans  ces  révoltantes 
broderies  sur-ajustéeS  an  catéchisme ,  des  absur- 
dités les  plus  odieuses  et  les  plus  oppresàiyes ,  les 
plus  contraires  aux  saintes  écritures  f  au  bon  or- 
di'e ,  k  la  moralité  ,  à  la  paix ,  k  la  tranquillité ,  au 
bonheur  des  hommes.  De  Ik  certainement  en  grand 
nombre  les  guerres  et  les  schismes ,  les  scandales 
et  les  apostasies.  Heureusement  tout  cela  n'est 
fondé  que  sur  l'ignorance  et  la  barbarie  du  moyen- 
âge,  sur  les  fausses  Décrétalès,  sûr  lès  décrets  et  les 
buUçs  qui  en  sont  dérivés  ;  tout  cela  est  désavoué 
hautement  par  la  tradition  depuis  les  apôtres  ,  et 
par  les  conseils  généraux  anciens  et  modernes;. 

La  supposition  des  fausses  Oécré taies  ne  fut  prou- 
vée et  bien  reconnue  de  tous  les  sa  vans  qu*au  dîx- 
septièmè  siècle',  tandis  qu'elles  ont  dès  là  fin  du 
huitième  commencé  leurs  ravages  et  opéré  de  grands 
obstacles  durant  plus  de  neuf  cents. ans,  l'entière 
subversion  des  principes  relatifs  aux  droits  du  clergé 
dans  les  états  chrétiens,  et  cette  prétention  du  pape 
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sur  tQUt  le  monde;  sons  prétexte  de  celte  primauté 
qSé  tous  les  catholiques  lui  reconnaissent,  et  que  Vùn 
ne  saurait  de  bonne  foi  contbndre  avec  la  souverai- 
neté universelle  sûr  le  spirituel  et 'sur  le  temporel; 
Faute  de  lumières  sufiisantës,  les  empereurs, 
les  rois^  les  attti*es  chçfs  des  états ,  les  évêques 
même  dans  les  conciles  généraux  et  dims  leurs  a»t 
semblées  provinciales  et  national<$ ,  résistèrent  fei- 
Mement  aux  excèsf  de  Tautorité  papale  ;  ils  n*y 
opposaient  guère  que  des  remèdes  palliatifs,  passa- 
gers, partiels,  vicieux  ou  inefficaces ,  des  violences 
et.ruses  combattues  par  des  ruses  et  par  des  vio- 
lences, des  bulles  de  privilège  corroborant  le  priîi- 
cipe  du  mal,  érigeant  par  exemple  les  rois  de  Hon- 
grie, de  Sicile  et  de  Naples  en  légats  ^  revêtus  cha- 
cun dans  son*  royaume  de  la  puissance  papale  ;  des 
soustractions  provisoires  d^obéissance ,  des  décrets 
déclarant  les  conciles  généraux  supérieurs  aux,  pa- 
pes et  devenus  inutiles;  parce  qu*en  matière  de  ré- 
forme ,  le  pape  maîtrisait  ensuite  les  conciles  géné- 
raux,.  comme  celui  de  Trente,  par  la  multiplication 
arbitraire  «  des  éVêques  italiens  et  paF  d'autres  ar^ 
tifices;  des  pragmatiques  sanctions  les  plus  raison- 
nables imputées  À  hérésie ,  et  d'fliUeiirs  combattues 
par  rintrig^e  et  la  corruption ,  par  rinfluence  des 
moines  et  des  régtAiers,  des  jésuites  exempts  de  Tau- 
torité  des  évêques;  des  concordats  qui  dépouillaient 
le :: clergé  de  ses  droits,  et  conduisaient  kTextinc- 
tion  totale  de  Tcpiscopat ,  enfin  les  appels  conime 
d*abus ,  qui  sont  peu.de  chose  quand  le  ministèile 


Bc^ribVL  qvattd  là  oonsaissaiiicê  <3e  ié».appeb  ^t% 
Vënficatîoii  d«i  buîteftêt  breft  de  Rome,  sem  aotii* 
buéeaf  ài  ua  cbmiié  con^kàtif  d'amoicibiepy  croe  ipam 
loi  MUS  le  nom  de  çonscâ-d^tat. 
jJipé  s^Bgit  ici  <|ue^des  çobcQi*d^ta.  Ufaut  en  m^ 
ipiisMMT lelableau historique,  et  fo$Gt les princijpes 
d'après  Issqùçls  eii  peint  apprécier  k  leur  jus(6«m* 
leur  toutes  ces  con^eii^iiôns  irrégvdières  et.  impalN 
&iles.  > 

*»  SBÔtlOU   mEBflÈaB. 

V  T  .  ■ 

Histoitè  aorégée  des  Concordats. 


«        •  •      V 


li  en  est  jiisqn^k  trots  qui  ont  garanti  les  ^ecûciu 
des  ërdques  et  des  abbés.  Tous  les  autres  ontMp^ 
primé  les  élections  des  évêques,  des  dignitaires  da 
chapitre  et  des  supérieurs  monacaux  ei  conventuel 
ont  dépouillé  les  eottateurs  ordinaires ,  et  ont  attii" 
fané  au  pape  la  dispbfttion  <k  lai  plus  grande  partis 
de  tous  les  offices  ou  bénéfices  ecclésiastiques. 


^  I.  — JUs.  trois  j^oordats  qui  ont  gartmti  \m  âectioas  def  ëTéqoM  d 

0  des  abbës. 

De  ces  trois  cdncordars ,  remparts  trop  faibles 
contre  les  injustes  prétentions  papales  9  un  scmI 
fut  exempt  <&  reproebes  et  respecta  completenieDt 
la  Yrïiie  discipline  générale  de  l^Ëglise.  Cesi  le  plus 
ancien.  II  fot  conclu  en  1122,  k  la  diète  de  Worms^ 
entre  Témpereiir  Henry  Y  et  le  pape  Calixte  II. 
l/empereiir  y  pronnt  au  pontife  de  faire  trâir  les 
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nwiiwiWnn  âecloi^es  d'Allemagne  pour  uommer 
las  prék^  ^  ne  se  reservant  que  de  surveiller  ces  osr 
sandldées  par  dés  commissaires  impériaux  ;  il  renonça 
k  âoimer  aux  ëirèques ,  aux  abbés  Tinvestiture  fëo^ 
èBkài^  en  leur  remettant  la  croix  et  Tanneau  y  quoi* 
qaa^  oètte  ferme  ^t  été  approuvée  par  une  bulle 
dia  pape. 

jA:  llmittitioii  de  Ckarlenâ^e  et  de  ses  succès- 

socBis^  Sainlr-Lopis  avait  honoré  son  règne  en  qiain^ 

texiuût  la  liberté  des  élections ,  en  réprimant  par 

s<>xftédi(  ou  pragmatique  sanction  de  i!i68  les  in- 

jit3teb  {>rétentions  papales.  Les  prindpes-  de  cette 

[MrjB^païaUqùe  lurent  adoptés  par  les  conciles  gêné- 

rajux  de  Constance  et  de  Bàle ,  d'où  furent  ti- 

^«es,  de  concert  avec  le  clergé  de  France,  la  prag- 

>ui^îqae  sanction  de  Charles  VU;  de  1 4^9/9  ^^  ^ 

^QeorAoïmscace^dB  Louis. XII  de  i499*  Ainsi  fîi- 

'^iiM  de  nouveau  confirmées  en  France  les  élections 

F*^  le  dergé ,  avec  l'approbation  du  roi  et  Tin- 

^^ution  par  un  évêque  français  ;  ainsi  furent  de 

to^ayeau  condamnées  les  réserves  ,  les  expectatives 

'^î>ales;  ainsi  les  aimâtes* que  nous  payons  aujour- 

%KYii  comme  dépenses  secrètes,  fiirent  de  nouveau 

^^^larëès  simoniaques;  mais  en  admettant  certaines. 

^^""^udes  abusives,  conformes  aux  règles  de  la 

^cisioellefie  romaine.  De  ces  sources  ainsi  devenues 

Hnbenses ,  et  de  quelques  arrêts  et  usages  trop 

^^demes  pot^r  être  bien  purs  y  I^ithou  forma  les 

tides  surannés  et  insuffisans  de  nos  libertés  gai-* 

unes  publiées  en  i5g3.  On  en  trouve  Tabrégé 
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kfttipiiices  vives  des  ëtats^gi^néraux  ^  par  la  cébère 
ordonnance  dX)rléans  dé  i56o,  art.  i*';  et  dlmsle 
dix-huitième  siècte^  le  chancelier  d-Agoesseaa  disait 
encore  de  la  Pragmatique-Sanction  :  «  Elle  est|^ 
respectée  et  plus  respectable  en  effet  *qu^  le  con-» 
cordât.  »  Epfin  rassemblée  constituante  rétablit, 
oh  1 790  i  les  élections  ecclésiastiques  et  les  insdtn- 
tions  par  le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque  sof- 
fragant ,  elle  abolit  absolument  le  concordat  de 
i5i6. 

Etait-il  nécessaire  k  la  religion?  !Non.  Il  anëâih 
tissait  les  libertés  de  l'I^gUse  fondées  sur  la  raison, 
Texemple  dès  apôtres  ^  la  dîsciplme  des  condles- 
généraux  anciens  et  modernes ,  dont  le  pape  et  k 
roi  n'étaient  que  les  gardiens,  él  forent  gardiw 
infidèles. 

Ëtait*il  avantageux  à  l'état?  Noq;  il  était  «us» 
anti-légal  et  anti-national  qu'il  était  anti-canonique. 
Il  attaquait  l'indépendance  de  l'état. 

Etaitr-il  propre  k  miaintenir  la  balance  entre  nos 
rois  et  les  papes^?  Non;  il  donna  aux  papes,  par 
infraction  abusive  des  canons  et  des  lois,  unayto- 
tagé  immense  sur  les  rois ,  les  évéques  et  les  ci* 
toyens. 

^  Assurait-il  aux  diocèses  le  gouvememeat  épisco- 
.pal?  Non.  Il  a  servi  k  suspendre  l'qpiscopat ,  k  en 
faire  craindre  l'extinction,  k  favoriser  les  injustes 
picétentions  de  la  cour  de  Rome,  k  lui  dpnn^les 
pioyens  faciles  de  s'immiscer  dans  notre  gouvianic- 
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uient^  et  de  troubler  la  paix  du  royaume ,  par  des 
côuvens  exemptés  de  Tautorité  cpiscopale,  et  pe^r 
Ut  même  autoiîisés  au  vice  \ 

Bonaparte,  arrive  au  pouvoir^  avait  à  éteindre 
un  sehisine  déterminé  par  la  seule  poUtique,  et  k 
ïëpràner  des  mouyemens  d'une  guerre  civile  excitée 
par  un  taandement  d'évêque  émigré,  et  fomentée 
par  un  faux  évéque  et  par  des  bulles  clandestines* 
La  léte  et  le  cœur  despotiques  du  premier  consul 
repoussaieiit  les  élections  des  évéques;  dans  Tordre 
politique,  il  n'admit  réellement  que  celles  faites  par 
le  sénat  qu'il  avait  subjugué  :  il  n'était  pas  assez 
éclairé  pour  songer  k  rétablir  l'acte  de  i5i6.  De  Ik 
80it concordat  de  t8oi,  à  bieades  égards  moins  in-» 
tôlérable  que  l'ancien ,  mais  absurde ,  précisément 
co  ce  que,  par  des  articles  organiques,  il  transforma 
andesservans  de^tuables  à  volonté,  et  pay&  comme 
aimples^  vicaires ,  trente  mille  curés  qu'il  voulut  être 
Atapricieusement  amovibles.  Voilà  le  mal  extrêine 
qui  opère  k  vacance  perpétuelle  d'une  grande  par- 
tie de  ces  cu^es,  et  qui  oblige  de  recruter  pour  le 
sacerdoce  dans  les  hôpitaux  d'enfans- trouvés.  Voilà 
fQô'  quitte  blesse  en  rien,  «apparemment,^  tous  nos 
aâotes  ullramontains,  Car  ils  ne  s'en  plaignent  pas  ; 
i]^  i^'y  songent  pas;  peut-être  ils  n'y  songent  que 
larop  :  des  prêtres  sans  famille  n'en  seront  que  plus 
féùpicei^  eit  mieux  façonnés  au  despotisme  épiscopali 
et  miniatériel,  et  aristocratique  civil ,  mais  surtout 
ati  îéstiîusme. 

I  V«yeK  la  yie  de  Véuéifué  Sdfiom  -Jéioéi ,  iaam  i».     .  ••       . 
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Rome  y  et  le  quatrième  a  été  reconnu  tout-4i4MC  in- 
soutenable. 

Disons,  ici  pour  mémoire^  que  le  pape  à  fiût, 
dans  le  dix-huitième  siècle ,  divers  concordats  plos 
du  moins  connus  ;  un  an^ec  le  roi  d'Espagne  çn  1753; 
un  avec  le  grand-duc  de  Milap,  en  1757;  un  a 
1770 ,  avec  la  Sardaigne;  un avecie  rot  de  RapleSf 
en  1791  ;  un  en  1807  j  avec  la  république  italioBne; 
un  en  181 5,  avec  le  grand^duc  de  Tosoaaie;.iia 
avec  le  roi  de  Bavière ,  le  4  juin  1817  ;  et  no  ànit 
ie  roi  de  Naples,  en.  181 8*  Tous  sont  astircanani* 
ques  y  puisque  tous  ont  pour  base  la  prëtimtiQa^ 
inouie  avant  les  bas  siècles ,  que  le  pape  soit  collft- 
teur  naturel  des  prélatures  et  des  bénéfices.,  et  li 
seul  qui  puisse  donner  une  mission  négoiiève'ain 
évêques  de  la  feligion  catbtdiqué,  poisqâe^ei 
outre,  ils  supposent  que  leS'évéques  doivedcitrt 
nommés  par  les  rois  ou  autres  gonvemans ,  et  qae 
le  pape  est  administrateur  spirituel,  immédiat  et 
habituel  hors  son  propre  diocèse. 

Dirigé  par  l*esprit  de  ce  que  l'on  nomme  saint»* 
aliianee,  la  diète  de  Francfort  a  décidé,  en :i8i8< 
qu^il  y  aurait  pour  T Allemagne  coafédénée  im  r^ 
glement  général  de  ses  relations  avec  ftome ,  c^sstr 
h- dire  un  concordat  partageant,  entre  les  pripcfs 
et  lé  pape ,  des  droits  qui  ne  sont  régulièremait 
privatifs  ni  aux  papes,  m  aux  princes.  Mus  10 
ministres  allemands  sont  encore^  sur  ce  partage, 
bien  moins  faciles  que  les  ministres  de  Ixnos  XYffl; 
le<cot)cordatde  4a  confédéraiioii  ^rmanique  u^est 
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point  fait  :  ony  trayaille  encore  en  1826.  La  Suisse, 
J6  roi  de  Wurtemberg,  et  celui  des. Pays-Bas,  et 
le  roi  de  Brasse  nëgocient  également^  ou  ont  né- 
fgoôéy  pour  arriver  à  des  partages  de  même  nature, 
à  ces  anomalîeis  toujours  plus  ou  moins  vicieuses  et 
dommageables. 

^•'  L* Amérique  républicaine  et  catholique  fera-t-elle 
tossi,  avec  les  papes,  des  concordats  pour  se  faire 
gouverner  «cdésiasticjuement  ^  deux  miUe  lieues 
d'éDe^Qiéme?  Voudra-t-elle  préférer,  k  ces  irrégu- 
larités diplomatiques ,  la  discipline  des  apôtres  et 
des  conciles-généraux  des  quinze  premiers  siècles 
chrétiens?  En  un  mot ,  les  églises  d* Amérique  se- 
ront-dles  régies  pour  le  spirituel,  comme  les  pro- 
vinces ecclésiastiques  de  Rome ,  tandis  qu*au  civil, 
elles  n'ont  pas  voulu  ni  dâ  rester  provinces  de  Ma* 
drid?  Le  tems  résoudra  ce  problème. 

^  •         DEtfXiiSME   SECTION. 

Principes  dâ  draii  naturel,  de  droit  canonique  et  poUtr'fUê , 
jMir  les  concordats  qui  partagent^  entre 'les  papes  et  les  rois , 
ia  promotion  des  épiques  catholiques^  et  autcrisent.de  grqnd$ 
abus. 

Premier  principe.  Ces  concordats  ne  peuvent 
être  que  des  contre-canons  et  des  contre-lois,  ré- 
sultats aflUgcyns  du  long  siècle  de  Tignorance  et  des 
passions,  des  préjugés  et  des  fausses  Décrétales. 
LTÉglise  et  les  gouvememens  chrétiens  se  sont  pas- 
sé&  de  tous  concordats  jusqu'au  douzième  siècle  -, 
m.  /  >9 


J6o  QEUYR£$ 

ti!^'0ei*sià!Bnie^f;r4nde  prj^<^fq^tk>^.caiiLlrfe::ettt^| 
Encore  le  concordât  allemai^  4q \ii i^  né. fit;^ 
pQur  rappeler  et  confîrmerja  Ij^^rté.  içiutilnî^tfe^ct 
G^ectiiç^nsaux  j^rélatures;  elles  cancordaiSialleaMiidi 
4e  i447  ^  ^44^  la  consolidèrent  auçsii.méin^.ffi 
acceptant  plusieurs  m)uYeautés  servile$[.  Il.£Eiu.tdetT 
cendre  k  Léon  X  et  à  f'rançcas  P^pQl]I*..t9*9ulv^  la 
pensée  et  la  yplonté  d'anéantir  CjBt^  li))ferté  ttXb 
gieusè  et  politique.  Ce  fiit  un  at^utàt^ÀlâjdîspipUflMi 
généf  aie  des  conciles-généraux  r  an^  i^pj^jtfiàh 
gieuses  et  au?tlois  du  royaume^  .^eçqnijLU^s  peur  f»|in| 
Louis,  par  ses  successeurs,  par  le  dergo .fraoçaîs j 
et  enregistrées  danjs  les  parleiQcm$,,I^epape]j.«gM;7 
diën-né  des  canons^  «tait  tenu  de  les  ob^eryei 1 9( 
Iç  roi  seul  ne  pouvait,  sw*tout  sin  profit  :dç,S!A,perr 
sonne,  et  de  ses.cojurtisâns,  dépouiller  le  clerg|i;€t 
la  nation  de  leurs  franchises  «J^es  étatsgénéFau;Qe 
cessèrent  de  réclamer  contre  cette  violence.  Enfin, 
Tun  des  travaux  de  rassemblée  constituante  fut 
d'abroger  radicalement  le  fatal  concordat  et  de  ré- 
tablir les  élections. 

Deuxième  principe.  De  tels  concordats,  Renver- 
sant, par  violence  continue,  et  la  constitution  de 
rÉglise  et  celle  dePétat,  détruisant  TiiidépendaDce 
de  l'une  et  de  l'autre,  n'ont  pu  ^j&v^aor^.pàr  la 
coutume,  ni  canon^qi^es,  ni  légiti^e^5.  V^l}]^/!^ 
mauvaises  coytuniçs  crie  sans  pes^ ,  U^'est  |mfW 
tçcfpr  tard'd'attaquer  et  d'^iuilir  les  actes^  violaloffs 


^  ;  T.rpisième principe.  Çt&  eooçordats  ne  sont  pas» 
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« 

(BÉ  tivùk  -^tàbaéi  y  hétdSMate&r,  jaiuRlis  ils  ne  *  {ièuveot 
Atreiqile^plus  oit:tnomd  iblérables,  oir  kitolërabléâ^ 
^dott  les  ^ems  f  seloti  b  force  d^  préjugés  y  de  là* 
Ml^rstîiioik  et  d^unemîusté  domination  politique; 
;.;  Qûàirième. principes  Ces  actes  ayant  (>ôur  objet 
de  r^ler  leà  dr4>its  les  pldi  imports^  dé  l'Église 
ei-d^  IMtftI  f  le.pape  et  le  roi  ne  peuvent  fégcdière- 
nlcDt<»l  Valablement  tes  faire  sèiils;  ^*ils  en  prennent 
LWûi[fîve ,  il  faut  encore  y  joindre  le  libre  consen- 
ljBtiDisnli-de  IT^lis^  universelle  ou  du  moins  natio->^ 
kiale^  et  les  formes  requises  pour  les  lois  de  Tétat  ^ 
^]Ktai0.otirj^reconnu:en  i5i6y  1801  et  18I7. 
,.:Cinqwtmè  principe.  Çefs  sortes  d'actes ,  suppo=^ 
aia^  faits  ^veêi  toutes  les  clauses  et  lès  formel  lèai 
iiM^ÎQ^'Oui^eis^ y  demeurent  toujours^  en  droit  et- 
«n  dEeét  y  imparfaits  et  précaires  ;  en  droit ,  puisqu'il 
y  a  déÊtut^réel  de  pouvoir  dans  les  co'titracians  ^  et 
«il  fiiit^.  puisqu!il.  est  très  ^  certain ,  Constamment 
enseigné  et  abusivement  pratiqué  k'  Aome^  que  cêi^ 
actes  ne  sont  9  relàtivensent  m  pape,  que  des  grài^i 
révocables^t  modifiables  k  volonté  ;'  puisque ,  d'aîl* 
leiits'^  il  n'existé  aucun  «mdyen  de  droit  pour  obli- 
ger le  roi  h  nomniei^^  le  pape  a  doiiner  lest  bulles 
et  h  empêcher  le  roi  ou  son  coriseil  de  les  retehir  ; 
réxpérieiKe  tient  école  et  nous  enseigne  ceé*  trîstes^ 

.  .Sùfièmè  principe.  Si  un  pape  concordatisté  rè- 
{vi$t  obatiném^t  ses  bulles ,  comme  il  est  souvent 
artîvA,  parbuméur,  par  systètne  ou  par  artifice  ptdr- 
tique  ;  s'il  suspend  ainsi  l'épiscopat  et .  menace  dd 
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Vétdbdre:;  dans  tel  pays,  l-autôritë  législatâve  a  le 
droit  iacontestable  et  le  devoir  de  rompre  le  cooh 
Gordat ,  et  de  requérir  Tinstitution  des  ëvéqueft  y 
par  le  ministère  du  métropolitain  ou  de  son^^us 
ancien  suffragant,  comme  taisaient  nos  rois  de  la 
première  et  de  la  seconde  races,  alors  même  que,  par 
un  despotisme  usurpateur,  ils  empêchaient  les  élec- 
tions ,  visant  k  les  détruire  à  leur  profit ,  et  s'âttri- 
buant  exclusivement  le  choix  de>révêque.  (De  Hé- 
ricourt,  Lois  Ecclésiastiques  ^  part.  l'f,  chap.  6, 
n'  II.) 

Septième  principe.  Ces  sortes  d'actes,  revêtus 
des  formes  de  la  loi,  demeurant  toujours  incom- 
plets, sujets  k  d'énormes  inconvcniens,  Qt  de  leur 
nature  subversifs  des  droits  de  TJÉglise  et  de  Pétat, 
et  de  l'indépendance  nationale ,  ne  sont  jamais  que 
des  règles  imparfaites ,  provisoires  et  révocables. 

Huitième  principe.  Le  concordat  de  i5i6  nV 
jamais  été  revêtu  des  formes  de  la  loi ,  n*a  jamais 
été  que  de  fait  la  règle  provisoire,  le  fatal  statu 
quo  de  TE^e*  et  du  royaume  de  France. 
.  Nem^ième  principe.  Ce  concordat  acessé  d*être 
\e  statu  quo  de  la  France;  i°  par  le  rappel  des 
élections  de  1790;  2"  par  les  lois  qui  ont  suivi; 
3**  par  la  convention  de  1 801  ;  et  si  Ton  pouvait  le 
regarder  comme  notre  provisoire  actuel,' un  tiers 
de  la  France,  uni. ou  réuni  depuis  i5i6,  n'ayant 
pas  été  compris  dans  cet  acte,  serait  redevenu  (se- 
ïçh  les  prétentions  politiques  dont  Rome  ne  se  dé- 
part jamais)  pays  d'obéissance ,  c'est4idire  soumis, 
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sans  exception  coiicôrdatîste,.à  toutes  les  abusÎTes 
réflenres  et  rè^es  de  chancellerie  romaine  ,'■  h  toutes 
les  •  exactions ,  inventions  et  dénonciations  *fabri^ 
cjuees,  avec  lesquelles  on  trafiquera  des  âmes,  sui- 
-went  la  prophétie  de  saint  Pierre  y  dans  sa  seconde 
£p)tre  Canonique. 

Dixième  principe .  Le  concordat  de  1801  étant 
approuvé  par  les  trois  branches  du  pouvoir  légis-. 
latif  de  France,  et  n'ayant  jamais  été  abrogé  par 
une  loi,  demeure  notre  règle  provisoire,  notre 
seul  j/o/ii  ^uo  légal  ;  il  n*a  pu  être  détruit  par  le 
concordat  de  181 7,  rejeté  par  l'opinion  comme 
intolérable,  retiré  par  les  mimstres,  enfin,  demeuré 
.  simple  projet ,  simple  convention  préparatoire  di- 
plomatique. 

Onzième  principe.  La  loi  organique  de  ce  con- 
cordat ,  cette  loi  du  8  avril  1 802 ,  et  notre  seul 
Gode  général  Ecclésiastique ,  est  demeurée  loi  du 
royaume ,  sauf  quelques  modifications  connues , 
tacitement  admises,  par  usage  raisonnable,  par 
connivence  plus  ou  moins  digne  d'excuse. 
>  Douzième  principe.  Une  sage  politique  doit  con- 
server, quant  k  présent ,  le  statu  quo  du  concordat 
de  1801,  à  moins  qu'il  ne  devienne  intolérable, 
notamment  par  la  suspension  :  arbitraire  de  l'épis- 
copat^  ou  que  l'examen  des  circonstances  ne  fasse 
Toir>  pour  un  tems,  plus  d'incônvéniens  que  de^ 
bien  public  k  rentrer  dans  l'ancien  droit  commun. 
de8:âections.  Ce  droit  commun  sera  toujours  cher 
aux  chrétiens  instruits,  aux  bonç  citoyens,  aux- 
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prëIaU'nou<x)urlisaas ,  qui  dëitiroat ',  coitiin^'miirih 
loU  saint  Bernard  et  tant  d'imtres ,  Tev^^VISj^Hà» 
contlfitie  elle  fut  aux  jours' aiid^is;  qahadm«lleitt^ 
pour  4*admixnstratton  des  biriii'  locaéi^^^^iriimfc 

9tvêeiiiporels>  des  éternelles  maiim6s^^i{?4oii  ^^ 
dans  les  localités  9  ceux  envers  qut*}eaioeaIlté8:fâc|H 
Vfeot  se  ihontrer  dt>c3es  y  et  toute  éteçticod^iaiysée 
né  donnant  que  de-  fônx  effets;  ne  dcmpe  quefjhis 
aii4x)rîtés  nrrégùlièi«8.  «  Jugez  ^  dîsahies'âfgi^^BltM 
Fleury , -si  la  règle  desâeclÎNMis  étmt^hùûneitxMp^ 
tiàz'les  fiiafiiisi évéques deé'premierssiiM^er.'tt' -  -">" 
Gomme  tout  dams  le  ihoixde  est  rélatff  Jdans  totti 
obangemenl  '  d- un  mal  supportable  ^ir  làa  kMs  su 
soi, 'il  faut  peser  les  idrconstaxiçes  in^p^^î^^^pi 
peuvent  ^c  rencontrer;  il  faut  se  tener  nil  gapAf 
CQutrfl^  rimpaliènce  ^  contré  les  passionS'«Mi:^ks, 
lA  coatre  ces  pesîsimiistes  (j^aipoiisseitt'  au*  bnrar^ 
oàfitrè-4emsv  qiiî  font  .outrer  le  Uen'ou'ie -font 
déshonorée  par  des  accessoire^  odiéùx^et  crimimïk 
avqnt  de'ioucher  k rabus  très-réd'diÀ'ccttic^ciràits; 
relativemetit^pluis  ou  moins  supporjabl^s^itfiMninnt 
aT«nt  toutrec^ér  l*ordré  ^olitîque^ /rdtâUwrt^n- 
'  f équemment  et  dcTôlopper  kt^Gharte'  jurée;  i  ce  coo^ 
ronnement  de  justioë  et'  de'  liberté  f  *  posé  -At  k 
y asfe  édifice  dHm  entier  despotisme';  ce'ccmroMi^ 
Bffint  altéré ,  chmigé  en  vaint  fantâmie^  •  il  t  faildrait 
avoir  créé  dès  -  administrat^ps  ^  loîcales  élecims , 
seule  gaiïaiilie néeessairé de^lal&re clectièn'dfss dé- 
potés fil  fwdt*ait  fivofr  vu  cesser"  les  parjti fm  aifti* 
coQStitutionriels  j*  il  faudrait  f^selon  le  fmît  redbte^ 
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pacte  sooisdy  qve  personne  n*a  pu  changer  sans  for^ 
ttift  ipëciakt  9  M  k  son  profit  persotmel ,  il  faudrjsiit 
mwDir  des  députes  qnînquèîifiaiiit  et  s^tant  par  cin-' 
ifdijnoiè/ei  cboisis  avec  une  liberté fëelle,  ^ansdi^ 
ftfqnktkm  inediiiSlitutionne^Ié  du  nombre  tles  cléc-» 
teors^f  pffr' ffimmution  arbitraire  des  contribûtidnsj; 
latir^pmdége  de  doubla  vote,  ^ans  interyeùtionl 
dite  du  conseil-d'étajL ,  sans  artifices  ministériels  J 
'(Mpéiec^oraux  ;  sous-prcfectoraux ,  municipaux';  il 
findtlât^àyoir  restitué  à  la  France  liûé  instruction 
fliibik]tle  rég^  par  les  lois,  suryeillée  par  des  ad^ 
olinistrlrteurs^  locaux  ;  et  nomrégléë  par  un  prélat 
90CitU-Jlii^fiMS  législateur  unique',  et  exécuteur  su- 
prême eçf  cettepsiprtie.il  faudrait -que  le  royaumi^ 
od^sa^tcpui^t  point  constitué  en  ligué  et  en  côn- 
e3tfd»u]ie8» jésuitiques  ^  et  quMl  fât  déHTré'Com|^t&^ 
aient de'tôut  ce  qui lif estque idJicenltramontàinè ; 
éisciihe  ou'][^atenté ,  c^est-k'-d&e  de  toutes  sociétés, 
et  congrégatioiissédentainesbutfambulantes^  exempt 
lésât  de  l'ordinaire,  et  qui,  à  ce  titre,  ont  toujours 
»àaSÀêj  scandalisé  l'Eglise  et  Tétat.  (Y,  Charte.} 
--'•^TreiTième  pTincq)e.  La  lettre  de  Louis  XIY/ 
dtéiè^en  atténuation  ou  pour  abcJitiôn  démos  lois 
aôrles  qùaire  articles  de  i6da>  et  les  lettres»  de  re*< 
gcetaxl^atoir  signé  œs  articles  avec  cinquante  évè- 
cpiesTinanimes  ^  ces  lettre?^  écrites  par  des  abb& 
attendant  leur  buUes.pour  âtre  évéques^,  tout  cela 
B^a  inen  absolument  de3  caractères  essentiels  d'un 
«bncordsit  légitime.  Ge  n'étaient  <{ue  des  politesses. 
Sus  lbriniiies^eQaiv:eiiue«  de  retourhia  conoorde.  a 
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la  bonne  intelligence  dans  le  commerce  diploma- 
tique ëpistojbire^  Les  lois  sur  renseignement  dei 
quatre  articles  sont  restéçs  lois  de  Tétat ,  oonmie 
Tônt  juge  récemment  deux  glorieux  arrêts  delà 
cour  royale  de  Paris.  Qui  ose  yioler  ces  lois  est  pti^ 
uissaMe  de  peine  quelconque,  suivant  les  ciro^ 
Stances  du  délit,  prévu  expressément ,,  ou  imprévu 
parhotre  Code  Criminel. 

Tous  ces  principes  découlent  avec  une  grande 
darté  de  la  raison  naturelle,  et  des  faits  derhistoire, 
et  des  plus  exactes  notions  de  droit  ecclésiastique  et 
politique.  C'est  au  lecteur  k  juger  entre  cette  doc- 
trine,  et  les  prétendus  vrais  principes  de  M.  l'abbé 
Fraissinous,  et  des  autres  ouvrages  analogues. 

Cet  article  devrait  ofiî*ir  une  bibliograj^ie  des 
concordats;  c'est  ass^z  de  renvoyer  pour  cet  ardck 
hla  Bibliothèque  Choisie  des  Lii^res  de  Droite  quîse 
trouve  a  la  suite  des  Lettres  sur  la  Profession  dJ* 
i^oeaty  édition  de  1818,  par  M.  Dupin l'aîné;  mais 
on  doit  ajouter  aux  indications  qui  s'y  ti*ouvent, 
celle  de  l'ouvrage  très-remarquable  de  M.  Tan^ 
vèque  de  Malines ,  intitulé  :  Les  quatre  Concôr" 
dats^'BsLvisj  1818,  in-8%  3  vol.;  et  le  livre  curieux 
et  instructif  de  l'archevêque  d'Aix,  Genebrard, 
intitulé  :  Liber  de  Jure  et  Necessitdte  Sacrqhm 
electionum  ad  Ecclesiœ  galUcanœ  redintegroAh 
/i^m^  ini3;  Paris,  iSgS. 
T  Observons  en  finissant  qu'en  cette  matière  très- 
importante  y  si  notre  siècle  est  destiné  à  deveivr  le 
siècle  des  concordats,  il  nous  manque  un  livre  qui 
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serait  on  ne  peut  plus  essentiel  et  commode  à  con^ 
sulter ,  qui  s§ul  pourrait  servir  dé  fondement  k  une 
bonoe  histoire  des  concordats^  Ce  serait  un  recueil 
assezcomplet  des  textes  de  tous  les  concordats  pu- 
Uics,.  des  projets  connus  des  concordats  et  des 
pragmatiques-sanctions  9  enfin  des  principaux  actes 
corrâatifs,  depuis  1122  jusqu'à  présent.  C'est  un 
ouvrage  que  l'on  peut  espérer ,  non  pas ,  je  crois , 
de  la  vivacité  française,  mais  de  la  vaste  érudition , 
du  conrage,  et  du  zèle  de  quelques  publicistes  alle«- 
maùds.         . 

COlfFRE-CANON  ET  CONTRE-LOI. 

Cqntke-ganon  et  contée  lqi.  (Lexicologie.)  Ces 
deux  mots  composés  sont  d'un  usage  commode 
pour  exprimer  brièvement  deux  sortes  d'abus,  les 
plus  fi^équens  et  les  plus  contraires  à  l'ordre  social , 
la  formation  de  ces  deux  mots  est  régulière ,  bien 
d'accord  avec  le  génie  de  notre  langue. 

Droit  politique  et  moral.  Toutes  les  règles 
d'actioiïs  qui  nous  sont  prescrites  par  les  hommes 
doivent  être  des  conséquences  bien  déduites  de 
maximes  plus  générples ,  obligatoires  pour  ceux 
qui  ont  reçu  le  droit  de  commander  aux  autres. 
Les  çommandemem  humaim  qui  ne  sont  pas  con- 
traires  à  ces  maximes  supérieures  dont  ils  doivent 
d^oulet,  ne  sont  réellement  que  des  fautes,  des 
scandales  ou  des  crimes  de  ceux  qui  exercent  l'au-. 
torité  publique.  J^ls  ne  lient  donc  pas  la  conscience 
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éts  faommeB  par  éux-^àiémes ,  commet  font  les  to^ 
jti6te9$  mais  la  priodence- engage  i|  s^^'soiimôttfè/ 
it >teUe  peut  être  la  force  des  e<m)Onctur€iil^  y  Vpië  '<9é 
soit  un  devoir  ^môral  d'obéir  îk  t)et^&us$€tt'Fègfefiii> 
tout  au  inbins  à  Fexténeor;  ene6tie  e$t-*il  yraÉr^da 
dîne  que  sî  de»  pécepl^es  huoiarti^'sôm  iïcr£dmeBf^^ 
transgressions  évidentes'  de  ia  loi  d^^  Di((ib  ^' ttaitup- 
rdle '01»  révélée  ^  "plutôt  que  *  de  ks  enèécaVstf  w 
doit  quelquefois  s^exposer  k  soû^rir  et  ^^iS^^laf  ftui, 
kr^inoiirk'.  ■        ^'  V-    ••  '  •■  .  »  ■•••rv-.  ■.*. 

CVst  une  vérité  indéniable  et  dont  les  exeioplea 
ne  manquent  pas ,  qu'il  y  a  des  canons  y  comme  il  j 
a  des  lois  qui  sont  plus  directèdiént  cèntiràires  k  la 
justice  universelle  y  k  la  constitution  de  l'état ,  k  ses 
phis  justes  lois^9  ei  un  mot,  au  cH  de  ta  r^uson na^ 
tùrelle,  k  ïa  volonté  divine  révélée,  ôuTiîeu  riui- 
hifestée  par  la  seule  nature  des  choses;- t^nm 
l'ordre  dé  tuer  où  d'exiler |  sans  jugeifn'ént,  (fe  npU^ 
béureux  proscrits;  comme  là  défense^  par^bti[lle^ 
de  reconnaître  un  roi, "déposé  pàrlepstpe  btr^wr 
dès  prélats,  poiir  quelque  motif  (fue  ce' puisse  êfre. 
'  II  y  a 'donc  des  ct)htre-^i4ons  et  dès  côlitre^ 
lois ,  auxquels  on  hé  peut  obéir  sans  que  pkr4k 
même  on  se  rende  coupadilc?  de  superstition  gros- 
sière ,  d^nfidélîté ,  d'immoralité ,  même  de  crimiè. 
Et  tenir  ce  langage  rfest  point  Sans  douiè  ënseî- 
^er  la  révolte ,  "professer  l'ahafchîe  ;  c^est  tiiîî(|ue- 
mentprôclâmerqùela  con^cîetice  éclairée  déciiacnb 
est  un  ^ii'ctuaire  inexpugnable ,  qïié  rie  sauraient 
forcer  justement^  ni  les  iniques  préceptes  de»  chcS 
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aedhJsifistiques,  ni  lès  volontés  des  moDarcpies,  ou 
de  leurs  ministres ,  ni  celles  d'aucune  assemblée  lé- 
gUifti9Q;:H:V9t  reconnattre- -avec  tous  les  thëolo- 
fiiewsy^ti^Hly  a  des  préceptes  et  des  lois  injustes, 
^n^obirgekitpersonne;  c^est  dire  ayee  TÉvangile 
cpie;^«r 'un  ÂTeugle  conduit  un  autre  avetigle/ tous 
itàsL  toffibeatdans  la  fosse;  et /avec  les  apôurési 
i(aWi^|ft€3lémà:Dîeu  jdutôt  qu'aux  honfmes;  en 
on  mot,  c^est  enseigner  une  saine  doctrine  qui^ 
^le V-  pemi'  conserver  la  religion ,  là  morale ,  et 
mpxàeavT Àm  droits,  les  devoirs  de  Thomme/sa 
digttké  cgntire'tous  les  genres  de  despotisme. 
/'  ■lia:/nioitié'au  moins  du  corps  de  droit  'canoni*- 
qbcypfofaiié'dqiis  les  ténèbres  de  Tignoranec^'^r 
|Hn;i(oittté  des  papes*^  et  enseignée  ttop  long^-tems 
dsM les' éàples  de  France^-  n^est  que  des  ccmtfe-^ 
dBio«p,ii?6tt  comme  iextesfàtTK,  où  textes  vivais 
pépîés  fuv  les  Cnrtx,  soit  comme  offrant  lés  jixn 
A^kifiablesiBiireurs  de  doctrine,  des  maximes' en 
eéMraiâëté  enree  nés  leis  et  np^  xisages;'  la^thécirie, 
pàr^cfteiAid j^'de  Kâtrocé  ^mquisition  ^otir  la  loi , 
cdle.desoffieidlit^lBÛpnméesenflrancepar  la  Toi, 
f  t^l^èrisQSCttëes  de  fait;  les  tiiéories  contraires  k  la  sû- 
ntëodl»  roi  et' de  l^tat  vaux  ointes  libérées  gallî-* 
(MffjBfl^;  énfiit^  ^  la  pnéoiense  et  ùnabime  dédain- 
litav^^^der^'^de  France  de  1682,  pure  et  vraie 
nègleeedlésiastique  V'SHge'loi  ^e  l'état  y  qqe  n^cfM 
pb  défroîre  de- "Simples  lettres  écrites  au  pape  par 
ié  roi;<  par  quelques  prélats,  «t  démenties  ensuite 
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par  Tusage  certain ,  notoire ,  et  peur  une  foole  de 
monumens  historiques. 

Tous  les  canons  de  discipline  du  concîb  de 
Tretite ,  la  plupart  de  ceux  de  nos  conciles  pro- 
vinciaux j  sont  encore  ou  par  leur  nature^  ou  par 
nos  lois  et  nos  usages,  de  nuUe  autorité  en 'eux- 
mêmes  dans  le  royaume,  des  contre^^anons  àmA 
un  :ëvêque  ne  saurait,  par  aucun  acte  légitime, 
ordonner  Texécution. 

Le  trop  fameux  canon  du  concile  de  Tnmte, 
qui,  après  seize  siècles  de'  validité  des  mariages 
contractés  par  formes  civiles,  prescrivis  k  peine 
de  nullité ,  la  bénédiction  nuptiale,  est  redevenu, 
en  France,  ce  qu^il  y  fut  bien  longtem»  après-le 
concile ,  un  contre  canon,  une  usurpation  de  pour 
voir  insupportable.  Par  un  retour  le  plus  conve- 
nable au  droit  naturel ,  au  droit  ecclésiastique  tk 
seize  siècles ,  ce  canon ,  usurpateur  et  imprudent, 
et  réditquilie  confirma  passagèrement,  sont abr<^ 
en  France  depuis  1790.  C'est  donc  un  contre^CH 
non  d'autant  plus  répréhensible  qu'il  est  affecta, 
qu'il  tend  k  compromettre  l'état  des  personnes, 
qu'il  force  les  citoyens  au  célibat  ou  au  sacrilëge > 
lorsque  tel  ou  tel  évêque  ose  ordonner,  contre  nos 
lois,  que  la  bénédiction  nuptiale  des  catholiques 
précède  l'acte  civil ,  ce  que  le  concile  de  Treutr 
n'exige  pas ,  et  ce  qui ,  souvent ,  n'a  pas  lieu ,  0 
peut  ne  pas  avoir  lieu  selon  le  droit  canonique  i 
l'Espagne  elle-même.  C'est  ainsi  qu'k  force 
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K^mdale  et  d'audace  on  contribue  à  &ire  calomnier 
^religfion,  à  Taffaiblir,  à  Péteindre  dans  les  cœurs; 
cW  ainsi  que  l'on  prépare  des  apostasies,  des  réac- 
tions, des  persécutions  cruelles  contre  les  croyances 
qai  ne  peuvent  sembler  haïssables,  qu'au  tant  qu'elles 
sont  perverties  par  ceux  qui  les  professent. 
'  Il-n'j.  a'icien  aussi  de  plus  contre-canoniqtre , 
surtout  en  France,  que  le  serment  d'obéissance  et 
de  fidélité  féodale ,  que  nos  évéques  osent  encore 
prêter  au  pape  dans .  leur  consécration ,  pendant 
que  les  deux  autorités  conniyent,  par  leur  silence, 
k  la'  continuation.de  ce  désordre.  C'est  par  les 
contre-canons  tolérés  que  l'appel  comme  d'abus 
demeure  changé  en  un  simulacre ,  ainsi  que  d'au* 
très  institutions  ou  garanties  non  moins  nécessaires. 
(Voyez  Bulles^  Canons^  Clergé^  Excommunica" 
tion y  Sacrilège. 

'  Par  rapport  aux  contre-lois ,  chacun  sait  qu'elles 
sont  aussi  fort  communes ,  même  dans  les  gouyer- 
nemens  représentatifs.  Ce  mot,  contre-loij  a  pour 
synonytne,  anti-loi,  coup-cFétat^  grande  mesure^ 
mesure  de.sahit  public,  loi  d exception ,  pro-^ 
scriptioni.  rigueur  salutaire,  immolation  néces-^ 
sidre,  etc.  (Voyez  Charte  et  Conseil-dÉtat^ 

Lorsque  les  contre-canons  sont  firéquens  et  im- 
punis ,  c'est  que  de  fait  ou  de  droit  on  inanque  de 
tribonaux  séculiers  qui  les  répriment,  ou. même 
d'un  nânistère  qui  veuille  cette  répression.  L'on 
ne  devrait  jamais  oublier  que  les  contre^anons 
causèrent  autrefois  la  guerre  de  la  ligue ,  contré  le 


plus  aimé dencffi  rois,  «t  le.firenteàdëfimtiifièassBS^ 
siner.  D^autne  part ,  quand  Ge^ôût  lès  çoiitrë4»ii 
qui  se  ùiultiplieiit  dans  Tétàt  jrctprëseiijbai^l^o^ 
iin  grand  symptôme  de  sa  difiaiJtificto.  '  Aloi^  y  «xan 
minez  les  élections  des  déîmtés  ^  ^vmis  .troQmrâp 
que  les  élections  soixt  m^trisées^  fitusaées/per  um 
iiaVidon,  que  la  nation. qst  representéè;*par  §es 'en- 
nemis naturels  et  ardens^  en  raison  in^feirse/dè  si» 
intérêts  les  plus  légitmies.  *\    • 


DÉCRÉTALES^ 


•■;■;:     "j; 


'.'  »  .1 


-,  DscfiLÉTAiiE ;  (  Droit  eadomqiié.  )  Qe  moi.àffàSà 
épitre  ou  vraie  ou  .fausseiBènt  attribuée -k  ifiielf^ 
ancien  pape^  pour  décider  des  quesitoii^  ;â$  droit 
ecclésiastique  y  où  réputées  de  droit.  ec361éHaitM]DÏ^ 
Il  y  a  une  collection  de  Déci^tales  qiiînecoDtieitt 
guère  que  des  textes  supposés  ou.falâtfiéfi.':  teâes 
impudemment  aittribués  k  des  papes^  k deseoncies; 
k  des  empereurs,  etc.  C^estla&meuse  collection  en 
nom  d'Isidore  Peçcato^  ou  Merrâtor,  forgée  diBis 
le  huitièxne  siècle ,  et  citée  /^  copiée  âepuil^  dans,  ks 
. compilations  de  canofis  et  de  oapitulaires.Cètte 
fraudé  n*a  été  aUéguée  et  déiboatréè,-  que  daoile 
seizième  et  le  dîxrseptième  siècles.  Ce. fut  en: Tain 
qu'un  cardinal  et  puis  un  jésuite  espagnol  éssayèiee&l 
de  répondre  k  Taccusation  de  faux.  Depuis  plns^clfi 
cent  ans,  il  n^jr  a  eu  persàone  qui  aiii ^contesté le 
fait  de  cette  supposition  irÂdtileuse. 
■'i  Dans  réditiondu  Corps  de  Droit  Gànf&nique  i 
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dmmëe  «B  17471  3  vol.  i&4''9  P^  ''^  docteur  pro- 
iifiBl^nlBiQehmer,  tous  les  f^ust  te)ctes  d^  caûons  ott 
de^D^cMtales  sont  indiqués  dans  le  titre  de  cha<{ue 
^lagmeat  ei  p^r  des  notée;  raisonnées.  Ce  dis<îènie- 
me&t.aëté&it  en  Zcdlie  même  par  un  catholique^ 
«ItfKMblié  av^  ^vfi  lios  déiails.les  plus  convaincanSy 
dm»  lin  :grand  et  savent  ouvrage  compose  U^t  «x«^ 
près^  intitulé  c  Gr^tùmi  Canones  gènUini  àb  ^xpèf- 
cryphis^cUscreii  y  .€tc..'j  opéra  et  studio  CaràliSe^ 
bastiani  Bértwtdi ;  VenetUs ^  ^777»  4  ^^*  ûl'4^' 

Si  nos  modernes  perturbateurs  idtramontains  > 
si  Jes.homqies  qui  font  des  livres  et  dcâ  catcchismes^ 
deS;  pétitions  ou  des  discours  aux  chambres ,  pour 
1^.  nullité  :des  mariages  civils  non  bénis  par  un  pré- 
iine^  daignaient Vinstruire  avant  de  trier,  ilssau-^ 
raient  qi^e. les  fpndemens.de  leur  système  sur  ce 
.point  etsur bien  d'autres  ne  sont  que  des  ouyrâge!» 
dej^&ussaires.  Us  allèguent  .le  coticile.de  Trente  y 
Quds  ce  concile  n*est  point  reçu  en  Fratice.  (Yoyes 
Cqnciliss.  )  Ce  canon  i^t  à  Trente  et  qu^ils 
invoquent^  nV de  modèle  antérieur  dans  l'Église 
rofiaine ,  qu'une  fiatUsse  Décrétale,  toujours  demeu- 
néçf  ea  contradiction  avec  renseignement  et  Tusage 
luoiyersel,  jusque  vers  la  fin  du  seizième  siècle  :  en- 
fin les  pères  du  concile  de  Trente  ne  se  doutaient 
paf  de  la  iraude  criminelle  de  Timposteur  caché 
sous  le  nom  d*Isidore« 

;0^te.£iusse  Décrétale,  qui  vint  au  huitième  siè- 
clfs  AU  nom  dV^  pape  du  deuxième,  prescrire  la 
bénédiction  nuptiale  comme  condition  nécessaire 
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de  la  tégitimitë  du  mariage ,  -  c*esc  lô  cUlMii  ^^ , 
cause  3o ,  9 ,  5  du  décret  de  Graticn  ;  et  dans  ce 
même  décret,  même  cause,  même  question,  ca- 
non 3 ,  existe  une  Décrétale  très-authentique  du 
pape  Nicolas  U ,  et  de  Fan  866 ,  portant  que  ré- 
mission de  la  bénédiction  nuptiale  du  mariage  n'est 
pas  même  un  péché ,  loin  qu'elle  produise  un  em- 
pêchement dirimant.  D'autres  Décrétales  vraies  et 
postérieures ,  et  semblables  k*  celle  de  l'an  866,  fu- 
rent insérées  au  treizième  siècle  dans  le  corps  do 
droit  canonique  papal. 

Des  écrivains  habiles  ont  quelquefois  observé , 
avec  raison,  que  les  fausses  Décrétales  eurent  moins 
pour  objet  de  servir  l'ambition  des  papes ,  que  de 
soustraire    généralement  les  ecclésiastiques    atix 
jugemens  canoniques  des  S3modès  et  des  concflès^  - 
de  rendre  contre  eux  les  accùsaticms,  les  procédures 
fort  difficiles ,  d'éviter  aux  prêtres ,  aux  prélats  dé- 
noncés ,  les  jugemens  rendus  sur  les  lieux ,  d'aug- 
menter la  puissance  de  l'archevêque-primaf,  et  «» 
général  de  changer  en  règles  bien  des  abus ,  des  er^ 
renrs  et  des  empiétemens,  soit  du  pape,  soit  dea^ 
autres  membres  du  clergé,  contre  la  pure  disciplina 
canonique  et  contre  les  droits  de  la  puissance  tem^ 
porelle. 

Il  n'y  a  pas  de  motif  suffisant  pour  attribuer 
cette  fabrication  a  un  pape ,  et  il  y  a  de  grands  ma- 
tife  pour  l'attribuer  plutôt  k  quelque  autre  prélat,' 
non-^as  d'Italie,  mais  plutôt  d'Espagne  ou  d* Alle- 
magne, ou  même  d'Angleterre.  (  VoyeîB  De  col^ 
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ï^^tàim$  eaiwnum  'Isidori  mercatoris  Commenta^ 
r£wLS  y  in  quo  de  collectionis  orignie  et  forîunâ 
di^seritwr  ^  de  per^onâ ,  et  principuo  '  ùollectoris 
pr^ppsUoj  inquiritury  etc.  Napolij  1760 ,  i  vol. 

Cependant)  par  ces  fausses  Dëcrëtales ,  s'est  ëta- 

blîe  en  nombre  de  points  importans  Tautorîtc  excès- 

sî^ve  du  pape  ;  aussi  les  droits  légitimes  de  sa  pri- 

inauté  ont  reçu  d'ënormes  extensions^  et  le  mal  a 

é^é  porte  au  comble  par  de  vrais  canons  de  conciles 

et:  de  vraies  Decrétales ,  fondées  également  sur  les 

fs^txsses  ;  par  des  concordats  toujours  vicieux  plus  ou 

iiàoins  ;  par  des  bulles  scandaleuses  trop  long-tems 

tolérées  ;  par  là  faiblesse ,  la  connivence  des  évê- 

<{Ues  et  des  rois  ;  par  les  efforts  et  les  coupables  doc- 

ti*izies  des  flatteurs  de  la  cour  de  Rome,  surtout  des 

jésuites  et  de  leurs  affiliés.  Comme  Louis  XIY  osait 

dire  .  «  L'état,  c'est  moi  »  ;  si  le  pape  disait  :  «  L'É- 

gHse  et  tous  les  ét^ts,  c'est  moi  »  ;  il  ne  dirait  que 

ce  qu'il  a  osé  dire. 

li'art.  4^  ^^  ^P^  libertés  est  ainsi  conçu  :  «  L'E- 
lise gallicani^  n'a  pas  reçu  indifféremment  tous 
Uxons  et  épitres  Decrétales,  se  tenant  prîncipale- 
ent  k  ce  qui  est  contenu  en  Tancienne  collection, 
pelée  Corpus  Canonum,  même  pour  lès  Décré- 
es, jusqu'au  pape  Grégoire  IL  » 
Qh  peut  voir  dans^  l'art.  3  de  la  déclaration  du 
rgé  de  1682 ,  qui  est  reçue  en  France  comme  loi 
'état,  et  dans  les  lois  ecclésiastiques  d'Héricourt, 

les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX  ,  et  les  autres 
m.  3o 
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insérées  dràs  le  corps  4^  droit  canoniHuc  papal  ^ 
n'o^t  point  de  force .  de  loi  en  France ,  k  moin^ 
qu'elles  n'y  aient  été  publiées  ou  reçues  après 
usage  raisonnable  et  coii^nt. 

Après  les  Dccrétales  sont  venues  les  bulles.  (Vq 
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BUITIÈME  CHAPITRE  DU  OONTAJkT  SOCUl 
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IltTltULt  : 


DE  L4  RELIGION  ClVlLB. 


Jtusi  omnts  immane  ne/as.  yikft. 

T«fos  ont  osé  l'horrilHe  crime  ;  XxiVf  ontvooIatveT 
kttrt  frères  qui  né  pénAfrent  pah  ediAiM  Mi> 

Quart  fremutrunt  et  mediiati  iunt  ûianiar 
Pourquoi  «e  sobtrili  tfiAus  ?  pùûrtfàoî  YnOÂh  ftfM<^ 


Ce  chapitre  7  un  dçs  plus  remanjuables  par  Té- 
rudîtion  et  le  raisonnement  y  un  des  plus  Soignés 
de  tout  TopvrE^ge,  est  fertile  en  erreurs  histo/iqtoeSy 
morales  ;i  religieuses  et^politiques^  répétées  Ia{Ju- 
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part  dpoa  hs  Lettres  aie  la.  Montofi^rhe ,  pstriie  i*^, 
lettre  i'*. 

Xi^âiddieur  ne  s*jr  ivopoée  nèn  moms  que  d'étx)uf- 
EM:;  les  sufierotkions  ^  de  renforcer  les  liens  «ociaiix^ 
àm  xnàiBteiiir  la  paix  et  rtmité  éàns  la  naiion  et 
dans  le  gouvenskement ,  enfin  de  prévenir  .les  ii4iis«- 
tîces  et  les  cruaute's  de  Tintolérance. 

Mais  pour  accomplir  un  si  grand  dessein ,  une 
œuvre  si  difficile ,  il  n'a  trouvé  que  deux  moyens 
d'une  exécution  désespérée ,  et  qui  seraient  plus 
pernicieux  à  l'espèce  Kumame  que  les  ihmx  dont 
il  «'agit  de  la  délivrer.  Le  premier  moyen  serait 
de  remplacer,  on  ne  dit  pas  comment,  toutes  le^ 
régions  par  uii  déisme  sans  temple ,  sans  autels  et 
sans  rites.  L^autre  consisterait  non  pas  k  protéger ^ 
mais  k  tolérer  tous  ks  cultes  ^  excepté  ^seulement  it 
tsathoUasme ,  et  avec  lui  toutes  les  religions  •qui  te 
q«aJifient  vraies ,  qui  rejettent  rindiffërentisme.  En 
lùéme tèms  Tanteur  voudrait  imposer,  èous  peine 
-de  bannissement  ou  de  mort,  un  déisme  dont  ia  na* 
torfe  serait  fixée  par  rauto<rité  législative.  €e  n'esi 
pas  là  tout-^k-fait  le  système  des  croisades ,  de  Tin- 
quisition ,  de  la  Saint-Barthélemi ,  ni  le  régime  des 
dragonnades,  ni  celui  des  quatre-vingt  mille  lettres 
4lè  eadiet  pour  soutenir  une  fameuse  bulle  qui^ 
wésue  4  Rome  >  ti'appartient  plus  qu'à  Thistok^e  ; 
ittMB  c'tot  un  satitrô  acte  d'inhumanité  du  même 

Çommtm'hotitëe^u  va- t-^il  s'y  prendre  pour  nous 
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réduire  k  son  déisme  sans  culte,  k  sa  cruelle  reli- 
gion civile? 

Il  appelle  k  son  aide  Thistoire  et  Tantiquité  qu'il 
dénature;  il  adresse  k  la  religion  chrétienne ^es 
reproches  qu'elle  ne  mérite  pas;  il  expc^e  le  sys-- 
tèiw  de  religion  civile  qu'il  a  inventée 

.  -^      • 

Recherches  historiques. 

<    Pour  attaquer  la  théocratie  des  Israélites,  poqs" 
avoir  un  prétexte  dé  la  confondre  avec  des  théocra- 
ties d'imposture  qu'on  a  vu  lui  succéder ,  un  écri- 
vain lié  d'opinions  avec  le  fameux  baron  d'Holbach, 
Boulanger  imagine  que  les  hommes  n'eurent  dor 
bord  d autres  rois  que  leurs  dieux  ,  et  d autre  gou- 
vernement que  le  théocrdtique.  Il  avait  développé 
cette  fiction  avec  plus  d'appareil  que  de  solidité 
dans  les  Reclierclies  sur  le  Despotisme  Orientai  y 
publiées  en  1761  ;  deux  ans  après  sa  mort,  Rous- 
seau commencé  par  adopter  ce  paradoxe,  où  la  pro- 
tection imaginaire  des  dieux  locau;x  du  polythéisme 
est  comparée,  égalée  si  mal  h  propos  au  gouverne- 
ment doKtoé  aux  Hébreux  par  Moïse.  > 

Suivant  la  religion,  la  Bible  et  les  oupriek'hM 
extraits  des  antiques  védah^  et  tant  de  traditions 
répandues  dans  l'univers ,  la  vérité  précéda  le  men- 
songe ,  le  Dieu  unique  était  adoré  avant  qu'on  re- 
connût les  faux  dieux.  On  sait  bien  que  ces  règnes 


\ 
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lu  ciel  et  des  astres,  antérieurs  aux  règnes  des  hom- 
xies  ,  ne  sont  (jue  des  fables  autrefois  mises  en  tête 
les  véritables  histoires  ;  et  les  premiers  rois  histo- 
riques de  la  Chine  et  de  Tlnde  nous  apparaissent 
:1iefs  des  peuples  théistes ,  avant  aucune  espèce  de 
thécfbratie. 

Des  despotes  se  déifièrent  eux-mêmes  ;  ils  se  fi- 
rent déifier  par  de  vils  flatteurs.  D^abord  Alexan- 
dre et  ceux  qui  lui  succédèrent,  Jules  César  et  tous 
les  empereurs  romains^  jusqu^àPépoque  du  triom- 
phe extérieur  de  la  religion  chrétienne  sous  Constan- 
tin. Mais  ni  ces  apothéoses  honteuses,  ni  d'autres 
un  peu  moins  révoltantes  n'établirent  la  théocratie. 
Sons  :ces  dieux  prétendus,  les  lois  et  l'administra- 
tion restaient  au  rang  des  actes  humains. 

n  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  qu'en  prenant 
leur  Dieu  pour  leur  roi,  les  peuples  eussent ya<V  le 
raisonnement  de  Caligvda,  et  qu'en  faisant  ce  rai- 
sonnement ils  eussent  raisonné  juste.  Suétone  rap- 
porte qu'un  jour  on  parla  ainsi  à  Caligula,  lors- 
qu'il se  disait  seul  roi  par  rapport  aux  rois  soumis 
aux  Romains.  :  «  Vous  êtes  comme  empereur  de 
Rome,  au-dessus  des  princes  et  des  rois.  »  De  ce 
quiïl  y  avait  de  ees  rois  qui  s'étaient  Ëdt  appeler 
dieux,  Caligula  conclut  qu'il  était  dieu  aussi ^  et  il 
$e  fit  adorer»  C'était  sans  doute  un  faux  raisonne^ 
ment  :  attribuons-le  aux  premières  peuplades,  où  à 
Ats  peuplades  ne  formant  pas  un  vaste  empire ,  ce 
raisonnement  toujours  fort  mauvais  n'eût  pa$  été  le 
raisonnement  de  Caligula,  puisque  la  conclusion  de 
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cet  inàensë  se  foiidait  unîqileme&t  sur  la  grahdeor 
particulière  de  Tempire  romain. 

QBBiit  au  reproche  de  se  donner  des  mattres  m 
se  doiiiiai)Lt;  de^rois^  on  sdâvqyie  les  premiers  rois  h- 
vent  eneflfet  bien  moins  des  maîtres  qûedescapitraies 
et  des  magistrats  ;  et  il  est  assez  clair  qu'on'  d  po  'y 
qu'où  peut  jëtablir  ou  reconnaître  un  rôi  sp^k  se  don- 
ner un  despote;  c'est  par  abusret  par  en^eniv  c'est  par 
fourberie  et  par  violeiioe  que  des  rois  et;  même  d'au^ 
tfes  ckefs  d'upa  nom  o^oins  ëlevé  sont  deTenuS'det 
tjrrans.  /^c^^  ci-dessus /p.  ;i2!»i  Toti&  les* lioiiipe$ 
peuvent  dire  eofiwie  TertuUien(:i^/>o/a^^[^2i«; 
n""  1^)  :  Cl  Le  titre  de  maMre  est  le  privilège  de' h 
Divâutét.  Je  ne  suis  point  l'ésdaTe  à\\  prince  f  lesfeél 
maître  à  qui  j'appartienne  ^  Dieu ,  son  maître 
eoJXUEue  le  mien.  Le  prkceest  (ob^  doit  être) le  père 
ée  la  patrie;  c^Hnment  en  serait-il  le  maître? Un 
titre  qui  suppose  la  bonté  et  Tamour  Taut  mieux 
qiiLe  celui  qui  annonce  la  puissance,  n 

Sî  9  genérateipent  ^  on  eût  mis  Dim  à  Im  téie  ik 
ehoé^ue  société  particulière  y  il  ne  s'âisuiyrait  psp 
qu'il  y  eut  autctnt  de  dieux  que  de  peuples^ .  Càc , 
Sï^pposant  roi  l4  Dieu  unique  j  la  multiplicité  des 
dieiM^ois  était  impossiblo;  et,  dans  l'hypot]^ 
du  polythéisme,  comme  on  prit  pour  diènx  pres^ 
qu^universeUèment  le  soleil,  la  luné,  les  astres, 
le  ciel  et  la  te^re,^  l'air  et  le  feu,  l'eao  et  débites 


'  Voyez  la  réfutation  de  ce  texte  ,  par  Voltaire  ,  dans  sa  çritiqae  <b 
CêalinU  ^€M,  sans  ce  tifre  :  Jdéeè  M^yMUiaineS'y  etd.  ,  ■«  19: 
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objets  matrfrids ,  il  est  maniieste  que  divers  peuples 
emienns  auraient  pu,  dttis  Thypothèse  d'une  théo- 
cratie générale,  avoir  lès  mêmes  chefs  suprêmes 
d^ordredvS,  e  onséquemenl  les  mêmMsf&ttxdieuT. 
EBe  n'est  tioBC  pas  une  érudition  bien  ridicule  cette 
quirùuh  sur  (identité  somment  très^-réelUdes  dieux 
de  tb^^rses  ncftions* 

Le  discours  de  Jephté  sur  les  droits  du  dieu  CAo- 
mas  dans  le  pays  des  Ammonites,  comparés  à  ceitic 
du  vrai  ÎXeu  dans  le  pays  des  Israélites ,  était  sans 
deute  tme  supposition ,  une  simple  concession 
oratoire.  Entendea-le  autrement ,  Jephté  aurait 
connus  une  apostasie  dont  il  ne  fut  jamais  soup- 
çonné ;  il  put  condescendre  ht  raisonner  dans  le  faux 
système  des  eimemis  en  paraissant  reconnaître 
Cliaraos  pour  un  patron,  un  protecteur  local;  mais 
il  ne  prit  Chsitoos  a^  pour  un  vrai  Dieu ,  hi  pour 
le  roi ,  ni  pour  le  législateur ,  ni  pour  le  magistrat 
des  Ammonites.  Loin  de  songer  que  le  Dieu  dls- 
raël  *  le  Died  unique  tie  fâl  qu'une  divinité  locale  « 
il/tennibe  son  allocutioBi  .en  sens  tout  contraire  : 
«  Jéhovah,  dit-il,  jugera  dans  cette  journée  entre^ 
IiMël  et  les  Ammonite».  » 

TSe  cherchons  pas  comiment  dans  le  paganisme 
H  n'y  avait  point  de  guerres  de  religion  ;  ce  serait 
pcmr  ainai  dire  examiner  comment  dans  une  bou- 
che d'homme  il  poussa  autrefois  une  dent  d'or, 
n'oublions  pas.  qu'il  y  eut  des  exemples  de  guerres 
et  de  persécutions  religieu$e£i  avant  le  çhnstia- 
nispne.  Laissant  k  part  la  guerre  sacrée  des   Pho^ 
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ccenSy  et  admettant^  si  Ton  veut,  le  trop  subtiL 
commentaire  de  Rousseau  sur. cette  exacte  et  anti-  ^ 
que  déaomination ,  Ton  trouyq  encore  j  daps  œ 
qu'on  a  pu.  recueillir  de  renseignemens  sur  This- 
tôîre  de  la  Perse,  de  Tlnde,  de  rÉgjqpte,  de  la 
Grrèce,  jetc.j  assez  de  preuves  des  guerres  et  des 
persécutions  religieuses  entre  les  hommes  de  Csin- 
tiquitc.  C'est  peine  perdue  que  d'affirmer  ou  d'in- 
sinuer le  contraire '.  ■...:'.-.■'. 

L'auteur  convient  des  persécutions  religieuses  au 
nom.des  rois  de  Babylone  et  de  Syrie  contre  les  Is- 
raélites, obstinés  à  ne  reconnaître  que  leur  Dieu, 
Obstinés;  on  est  donc  mutin  et^ rebelle  iquaind^a 
refuse  de  tomber  dans  ridolâtrie!  Mais  passons. 
Les  dieux  despaïerhs  furent  donc,  quelquefois  çi^. 
cfteoxyWoao:*.  Cependant  il  est  certain  que  ces^mo- 
narques*  persécuteurs  n'agissaient  pa»  comine  lien* 
tenans  de  roi  de  Baal  ou  d'Orosniade .,  rivaux  de 
Jéhovah^  Dans Tédit  de  Cyrus  pour;  le  rétablisse- 
ment du  temple  et  de  la  ville  de  Jérusalem,  nous 
lisons  que  le  Dieu  des  Juifs  était  le  Dieu  du  ciel, 
et  même  le  Dieu  de  Cyrus  *.  ■    r   ',   .■ 

Outre  le  culte  domestique  où  le  père  dé  famille 
était  pontife  indépendant,  il  y  avait  chez  les  an- 
ciens,  1°  la  religion  commandée  ,  ou  réglée,  ou 
soufferte  par  les  magistrats  ;  2""  >la  religion  des 
poètes  ou  celle  des  théâtres  ;  3"  diverses  espèces  de 


*-Voy.  Encyclopédie  Méthod,  ;  Dict.  de  TkéoL  ,  art.  PAktii. 
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UB^nr^Usme  qu^on  nommait  religions  des  philoso- 
phes ;.  iL  n'est  donc  pas  exact  de  dirie  que  chaque 
reUgion  étaii  uniquement  attacliée  .aux  lois  de 
téi€U  qui  la  prescrivaient^  La  loi  des  douze  tables 
ayait  jHrohibé  les  cultes  étrangers  ;  cependant  les 
bacdbanalas^'introduisirent  k  Rome  sans  lois  ;  et  le 
sénatns-consulte  qui  en  réprima  les  abus  se  contenta 
d'en,  retrancher  la  jdus  grossière  licence  ;  cet  acte 
n^autorisa  point  le  sénat  a  prescrire  ni  à  proscrire^ 
mais  bien  à  permettre  les  cultes  nouveaux. 

Ropoie  vit  aussi  d'autres  cultes  étrangeris ,  comme 
celui  de  Mithra,'  celui  dlsis,  puis  le  judaïsme  et 
enfin  le  christianisme  9  s'établir; d'eux-mêmes,  par 
le  seul  tait ,  jou  sans  obstacles  ,  ou  malgré  les  séna- 
tus-consultes  et  d'autres  commandemens^du  sénat 
et  des  empereurs . 

L'aateur  parle  des  dieux  des  vaincus ,  comme 
forcés  de  faire  hommage  aux  dieux  de  Rome  ; 
mais  il  convient  que  les  Romains  laissaient  aux  vain- 
cus leurs  dieux,  comme  ils  leur  laissaient  leurs  lois, 
sauf  le  tribut  imposé  quelquefois  dune  couronne 
ùju  Jupiter  du  Capitole.  Et  ce  Jupiter  était  le  dieu 
des  dieux  pour  toute  l'Italie,  et  généralement  pour 
le.  paganisme ,  comme  la  Minerve  poliade  ^  ou  de 
la  ville  d'Athènes,  était  celle  des  Égyptiens,  des 
Grecs,  des  Italiens,  et  s'il  est  permis  de  le  dire, 
comme  la  Notre-Dame  dite  d'un  lieu  quelconque 
est  partout  la  même,  la  mère  du  Christ,  après  ces 
recherches  peu  exactes  et  encore  moins  utiles,  faites 
dans  l'antiquité  pour  montrer  que  le  législateur  doit 
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définir  et  prescrire  une  religion  de  Tët^it  ,  et 
infliger  des  peines  aux  non-eovifx>rmisteis ,  nous  âr^ 
rirons^  au  tems  de  VEv^angilè ,  qui ,  mettuit  fin  ii^fai 
tkëoeratie  judaïque,  réproova  toute  f€hminaiiài^ 
sacerdoialej  consacra*  la  séparation  de  la  i:«ligioii 
d'arec  le  gèttivemement ,  et  rincompalibîlité  dii  sih 
cerdoce  avec  les  afitiires  séculière^. 

Celte  séparation  dérive  dé  ta  nature  des  diosci  ; 
eBe  est  nécessaire  k  la  liberté,  k  la  sûrqtë  des  d^ 
to yens ,  comme  a  la  pureté  de  fe  fei ,  d&  la  oM^fale 
et  de  la  dbcqiliine.  Mettez  dans  le  dôuaiBe  des 
législateurs»  la  conscience  religieuse  ou  antirfdlh* 
gieusa  des^  citoyens ,  i  y  aurpt  tyrannie  saeerdch 
taie  ou  tyraïu^iie  politique,  ou  te&  deux  ensei&ble, 
d  moins  qvi'on  ne  suppose  exister  une  tkéocrali^  • 
vraiment  divine ,  ou  la  presque  impossible  unité 
de  croyances  religieuses  dans  Tétat ,  ou  rindille- 
rence  la  plus  complète  en  matière  de  religioity 
avec  une  hypocrisie  secrète  et  universelle.  Obser- 
vons aussi  que  cette  sépairation  fut  étaMie  par  ié- 
9o&-Qirist  même  ;  eUe  n*est  pas  due  à  tel  cbristia^ 
ni^me  <]ue  l'auteur  appelle  à^coijoitrdhm^  nm$  k 
ce  qu'il  aficctè'  de  nommer  le  christianisme  (tath 
tFefois,  h  la  religion  pure  y  simple  et  wrifat^  à» 
FEvangilé ,.  qui  distingue  les  envoyés  et  les  peu- 
ples^ les  pasteurs  et  les  brebis.  Yoilk  donc  noQo 
auteur  en  opposition  non-seulement  avec  la  nîsOD^ 
mais  avec  sa  religion  et  avec  soi-même - 

II.  objecte  que  le  royaume  spirituel  ehs  ehrétia^s 
0tsé  dki^enUy  s(f>us  un  chef  visUl&j  le  plus  viokfié 
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àèspotisine  dans  ce  monde  -  ci.  La  réponse  n'est 
pat  diffîcSe.  Quand  le  royaume  spirituel  est  changé 
qdd^e  part  éa  despotisme  seulement  spirituel, 
sacerdotal,  épiscopal  ou  papal;  d^abord ,  il  a  sa 
Càndanmation  daifs  les  livres  fondamentaux,  il  est 
réprouvé  par  l'Evangile;  on  peut  s'en  plaindre  «ux 
pasteurs ,  et  même  souvent  aux  magistrats  ;  par 
l'hypothèse  qu'il  n'est  que  spirituel ,  il  ne  trouble 
que  Êôfalement  l'ordre  social;  et  de  justes  règles; 
oomme  nos  libertés  gallicanes ,  peuvent  arrêter  le 
désordre ,  à  moins  que  lé  pouvoir  exécutif  ne  tes 
ttenne  endbainéos. 

Lorsque  le  prêtre  ou  pontife  entreprend  sur  le 
^mpord9  sur  le  gouvernement  de  l'état,  il  ^tté-^ 
ime  sa  propre  influence,  il  se  dédare  anarchique, 
aifWigle  ou  corrompu;  il  prépare  lui*même  son 
châtiment  et  sa  ruine.  U  doit  trouver  sa  répression 
daiurradmini&tration  et  dans  les  tribunaux,  àmdois 
qn^il  p^'ait  pour  complices  une  ligue  puissante  de 
législateurs ,  d'administrateurs  et  de  juges  ;,  donc 
œ  n^esn  pas  la  religion  qui  fait  le  mal  :  cheTi  les  uns, 
€S*esl  un  fanatisme  ignorant,  stupide,  hypocrite  et 
|liK>fanatQur;  et  chez  les  autres,  c'est  l'irréligion 
déguisée,  c^^st  une  ambition  furibonde,  une  aristo- 
cratie ou  une  «oligarchie ,  ou  une  juntocratie  ré- 
volutionnaire ou  contre-révolutionnaire,  qui  ne 
doiv^t  pas  ici  nous  occuper.  Les  plus  graves  abus 
dé  raûtorité  spirituelle,  favorisés  par  les  ténèbres 
(JiJi  moyen^âge,  ont  régné  long-tems  dans  toute 
l'Europe;  il  en  existe  encore  des  restes  et  des  ves- 
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tiges  nombreux.  On  en  trouve  des  théories  déyê' 
loppées  dans  les  faux  actes  attribues  à  des  papes, 
dans  plusieurs  de  leurs  vrais  actes  bas(5s  sur  les 
faux ,  et  dans  les  vrais  monumehs  de  Thistoire  an- 
cienne et  nouvelle  ;  enfin  jusque  dans  un  bref  do 
pape  Pie  VII,  en  juin  i8o5'*/ 

Ces  théories  se  glissent  jusque  dans  Tenseignié- 
ment  actuel  et  impuni  de  certains  livres  j  de  cer- 
taines écoles  et  de  certains  prélats.  On  peut  en- 
core se  rendre  recommandable  par  dès  écrits,  en 
affectant  d'y  substituer  de  fausses  maximes,  des 
abus  dangereux  aux  vrais  dogmes  ou  rites,  k  la  vé- 
ritable discipline  de  l'Église  catholique,  et  aux  pré- 
cieuses libertés  gallicanes;  tout  ce  qui  s'ensuit, 
c'est  que,  tant  qu'il  y  aura  des  hommes,  il  y  aura 
des  abus,  mêtne  dans  les  choses  les  plus  excellentes 
et  les  plus  nécessaires.  Chacun  doit ,  s'il  en  est  ca- 
pable,, faire  k  ces  désordres  une  guerre  de  plume 
ou  d'opinion;  c'est  aux  chefs  des  peuples^  c'est 
aux  r^pis,  aux  législateurs  et  aux  magistrats  à  les 
réprimer  plus  directement.  Les  abus  ne  s'inlrodui- 
sent  et  ne  se  maintiennent  que  par  la  volonté  on 
connivence  des  supérieurs,  par  la  corruption  des 
agens  et  le  honteux  silence  des  peuples;  mais  de 
quelque  part  que  le  mal  vienne,  sou«  quelque  voile 

*  ^oyez  y  dans  V Essai  Historique  sur  la  Puissance  TemporeUe 
dès  Papes  f  tome  U,  pages  3o6,  3o;  et  3  30  >  le  bref  oà  PieYH  oa 
cohdamner  la  déclaration  du  clergé  de  France ,  de  i68a  ,  et  s'afflii^  de 
ne  pouvoir  exercer  le  droit  dé  déposer  les  rois  et  àf  pnver  deieart 
biens  les  hérétiques  !  ! 
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qu'il  sott  caché ,  sans  cesse  il  s'accuse  lui-même  ;  il 
est  plus*  odieux  par  sa  longue  durée,  il  n'en  devient 
jantais  plus  légitime. 

.  On  ne  lit  pas  sans  éprouver  un  sentiment  de  tris- 
tesse lés  assertions  suivantes  dans  Tutopie  d'un  phi- 
iMopIie,  dans  le  projet  de  code  social  de  Rousseau , 
G&rvent  ami  de  tout  ce  qui  lui  paraît  vérité ,  li- 
berté, justice  :  «Mahomet  eut  des  vues  très-saines; 
»  il  lia  bien  son  système  politique  >  et  tant  que  la 
-»  fonne  de  son  gouvernement  subsista  sous  les  ca- 
»  mSeSj  ce  gouvernement  fut  un,  et  bon  en  cela. 
»  Mais  la  division  entre  les  deux  puissances  a  rcr 
«^onunencé  chez  les  mabométans.  En  Perse,  elle 
»  n'a  pas  laissé  de  se  faire  sentir...  » 

.  Dans  la  politique  du  moins,  est-ce  que  Mahomet 
eut  d'autres  vues  que  le  despotisme  et  la  violence , 
la  conquête  et  la  servitu.de?  Qu'importe  aux  sul- 
tans que  ce  soit  k  titre  de  califes  ou  de  lieutenans 
du  prophète  qu'ils  régnent,  pourvu  que  d'un  signe 
ils  fassent  étrangler  feurs  -adversaires ,  couper  les 
oreilles,  trancher,  clouer  les  têtes,  supprimer  des 
populations  entières ,  massacrer  k-la-fois  des  mil- 
liers d'hommes ,  vieillards ,  femmes  et  enfans  ? 
Dans  la  Perse ,  encore  aujourd'hui ,  ce  ne  sont  pas 
les  ministres  de  la  religion  musulmane  qui  sont  re- 
doutables au  monarque  ;  ce  sont  les  officiers  du 
palais  et  une  milice  toujours  .indisciplinée ,  tou- 
jours batbare  :  de  même  a  Con^tantinople ,  Alger, 
Maroc  et  Tunis  ^  Ce  mal  existe  plus  ou  moins  dans 
toutes  les  monarchies  plus  ou  moins  despotiques. 
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Il  ne  convient  pas  tous  doute  que  le  olttgêîm 
dans  Tétat  une  corppratk»  politique;^  niais  îlim 
être  bien  aheurtc  contre  Tautoritë  spirituellG  dei 
pasteurs ,  ou  contre  la  liberté  des  cultes^  p6m 
apercevoir  même  en  Kussie ,  et  en  Angleterre^  oà 
le  prince  est  reconnu ,  dans  un  seps  restreint  ^cbef 
de  la  religion  établie ,  encore  deux  éoupermnstt 
deucv  puisiarvcêSy  boius  prétexte  que  ce  chef  de  U 
religion  n^a  pas  le  dnoà  ch  la  changer.  - 

Rousseau  n'est  donc  pas  encore  satis&it  que  k 
chef  civil  puisse  d'wn  mot  interdire  ou  fkk*e  é^t- 
ger  tous  les  prêtres  et  leurs  co-religiontiûires }  tou- 
drait-il  que  ce  chef  piit  aisément  abolir  la  religicw 
même  ?  Voila  pourtaJit  ce  qu'il  nomme  t unité  dm 
l'état  y  la  tolérance  y  la  liberté ^  la  poUtiquei  L'é- 
loge des  doctrines  de  Hobbes,  cet  autre  Machiavel^ 
ne  vient  pas  mal  k  la  suite  des  louangies  données  aux 
^uês  de  Mahomet.  Si  ce  dernier  les  mérite,  c'est 
faire  trop  d'honneur  a  Hobbes ,  arrivé  bien  plus 
lard ,  de  prétendre  qu'il  est  le  seid  qwi  ait  bien  wi 
ie  mal  et  le  remède  ^  qui  ait  imaginé  ce  qu'il  fa 
de  juste  et  de  vrai^  ^en proposant  de  r^mir  les  <fc«r 
têtes  de  V aigle. 

Ctes  deux  têtes  jointes  ne  fiirent  jamaié,  pour  k 
dire  en  passant ,  un^mblême  de  la  réunioti  térriUê 
tïu  pontificat  et  de  l'empire  en  un  seul  hottnot. 
filles  n'ont  designé  que  la  vaine  prétention  à  làmir 
<lans  le  mêm^é  individu  les  testes  de  l'empire  d^ 
rient  6  ceux  de  l'empiré  d -Occident.  Mais  cameeii' 
Ktt%  sur  ime  mêmie  tête,  en  quelque  pa^  quec^ 
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ëML^  le  ymi  pontificat  suprême  et  rempire^  vcms 
«uram  imposé  au  peuple  un  joug  trop  onëreux.  Le 
fCM  et  le  pontife)  chacun  à  part,  sont  assez  ibrtis 
foor  déployer  un  arbitraire  souvent  oppressif;  que 
^deviendrait  le  peuple ,  si  le  même  homme  était  im 
«létne  teras  et  dans  le  même  pajs  roi  et  pontife  au«- 
prème?  Toyee  la  féroce  barhfarie  dès  étais  imisul«- 
nnns ;  voyez ie  gôuvememem  papal,  doux^  mois 
î&^uissaivt,  vu  qu'il. est  despotique,  réduit  ^  démo^ 
lir  >-]a4bis  tout  une  ville ,  et  a  dosmer  des  cités 
d*asile  aux  voleurs  et  aux  rebelles. 

§  I»'. 

Il ephoches  adressés  à  la  religion  chrétienne  ,  tirés  de  Vhistoire 
'   \*  et  de  lu  morale. 

:  ^yle  s'est  efforce  de  prouver  la  possibilité  d'une 
iDciété  civile  d'athées.  Wsûrburton ,  «lu  contraire  ^ 
a  soutenu  que  nui  état  ne  pouvait  se  maintenir  sans 
religion,  sans  la  croyance  d'une  autre  vie  ou  le  mé* 
cbaat  est  puid ,  où  l'homme  vertueux  est  récom- 
pense. Notre  auteur  s'éloigne  de  Bayle  et  de  War- 
burton^  il  ait  que  jamaù;  étcU  ne  fut  Jxmdé  sans 
qu'une  religion  lui  servit  de  base  ;  mais  il  ajoute 
€pCauJond  la  religion  chrétienne  est  plus  nuisible 
q$ê'utile  à  la  forte  constitution  de  l'état* 
.Ce  reproche  doit  paraître  bien  insignifiant,  lors- 
^'on  réfléchit  que  tout  ce  qui  ^eut  fortifier  la  con- 
stitution d'un  étaty  comme  les  arts  et  les  métiers  ^ 
kl  sciences  elles  lettres,  un  roi ,  des  assemblées  lé^ 
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gislatives  et  municipales  ^  une  vraie,  liberté  dek 
presse,  une  armée  permanente,  lotit  cela  peut  na- 
turellement ou  accidentellement  affaiblir  y  scMiS  di- 
vers rapports,  cette  même  constitution.  Sur  tous 
ces'  objets,  comme  sur  la  religion,  il  ne  faut  pas 
demander  s'ils  peuvent  en  quelque  sensr  i^t  dans 
quelques  circonstance.s  nuire  k  la  force  de  la  conv 
stitution ,  mais  si  Tétat  peut  subsister'  et  prospérer 
sans  eux.  Ce  n'est  pas  absolument  la  ptus  forU 
constitution  qu'il  iaut  donner  à  un  état,  c'est  cdle 
qui  est  préférable ,  eu  égard  k  tontes  les  conditions 
nécessaires  pour  la  durée;  autrement,  celle  qui  as- 
sure le  mieux  les  garanties  sociales.  Une  constitu- 
tion relativement  moins^or^é;  que  telle  aul;|re,  peut 
être ,  à  tout  prendre ,  meilleure  que  cette  autre  et 
que  beaucoup  d'autres.  Pour  établir  son  paradoxe, 
inutile,  parce  qu'il  est  trop  vague,  Fauteur  dasse 
les  religions  Relativement  k  la  société  civile ,  et  il 
précise,  des  accusations  jspéciales  contre  la  religion 
chrétienne. 

Dans  cette  vue,  il  distingue  la  religion  (/(^  rhornmty 
celle  du  citoyen  et  celle  du  prêtre.  11  définit  la  pre-^ 
mière  y  celle  qui  serait  bornée  au  culte  puremeM 
mténeur  et  a  la  morale  unwerselle.  Telle  est,  k 
son  avis ,  la  pure  et  simple  religion  de  VÈifongik* 
D'abord,  cette  morale  vraiment  univérseUe  est  plus 
aisée  à  proclamer  qu'k  préciser  pour  faire  des  chré- 
tiens sans- pasteurs.  Ce  n'esta  pas  tout:  l'auteur,  pn 
rejetant  le  ôulte  extérieur ,  se  met  en  contradiction 
directe  avec  toutes  les  communions  chrétiennes  de 
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toutes  les.  époques;  et  de  plus  il  suppose,  dès  qu'il 
n*admet  point  d'église  enseignante ,  autant  de 
croyances,  religieuses  et  autant  de  morales  soi-di- 
stUQt  universelles  qu'il  y  aurait  de  chrétiens.  Autant 
iraujdr^it  l^^bsence  de  l'Evangile.  Jésus  n'a  pas  dit  : 
Vous  n'adorerez  plus  en  un  temple  y  mais  vous  ne 
serçz  plus  obligés  d'adorer  à  Jérusalem  '  ;  'oous 
adorerez  en  esprit  et  en  vérité  y  partout  ;:  car  il  sera 
offert  en  tout  lieu^  à  mon  nom^  une  oblationpure  ^ 
(l'eucharistie). 

;  ;  La  ^co/tfife^  dit-il,  est  inscrite  dans  im^^a/pays; 
la  loi  civile  en  prescrit  les  dogmes  et  le  culte  ex- 
térieur; elle  n'étend  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'homniÉ  qu'aussi  loin  que  ses  autels;  hors  la  nation 
cpii  s'y  est  soumise,  tout  est,  respectivement  k  elle, 
infidèle, y  étranger ^  barbare:  telles  furent,  selon 
Xsxi  ^.  toutes  Ms  religions  des  premiers  peuples  y  et 
nous  avons  yu  combien  il  s'est  mépris  sur  cet  arti- 
cle. Dans  cette  .seconde  classe  de  religions  pure- 
Hient  locale^,  il  Comprend  sans  doute  la  loi  de 
•Moïse;  et  cependant  cette  loi  ordonne  de  iaire  du 
bien  aux  étrajigers ,  çt  d'aimer  le  prochain  comme 
soiTmème. 

.  Dans;  la-^roi^iiém^pèspèce  de  religion,  qu'il rap- 
pdle  du  prêtre  j  comme  s'il  y  en  avait  qui  ne  fias- 
sent pas  établies  tout  &-la-fois  poui^  l'individu,  pour 
l'état  et  pour  le  prêtre*,  il  comprend  nommément 


'  '  1  Saint  Luc ,  cHap.  xxii . 
>  ^  M ahchîe ,  cliap.  i.  ' 
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nvee  lé  bo^dkùsÉ^  du  ïtbèt  et  cëlm  db  Japôù  ^  là 
religion  cathcAîquê)  H  sniis  dôm@  ati'sisi  biéft  ^^^^ 
très  communiom  cbrëttenn^,  âbfâÎMtiVe^ènt  tèw- 
tes  celles  qui  ont  ées  p^tfelsj  fèiàtèb  txSStëH  t|âèlé 
chef  de  rétat  n^pèutp€gs  vfOmgèi^.  U  tefa  t1$Ml«fe, 
dît-^,  deux  légidûtioiis^  à^^  fch^)  Ûéût  paU^, 
et'des  devoirs  cotltràdietcirkies^  ^H  fiJtoiï  «MjMM 
imobiable ,  parce  que  la  «liriectiôii  it^iritâ^is  M 
t^digieusè  y  demeure  isëpiarée  de  IWtclfrËié  ^SëHâ-" 
Hère. 

Il  faut  biea  <^e  <:es  rôHgidils  so^t  ^èft  «fiPet 
moins  iosoeiables  que  Rottsteiaïi  tie  HâiàgifEir,  ^^ih 
1^6 ,  sans  cenàpter  le  christiaiiiSBie  l^oâiàin ,  flïtA^ 
«a»t  chez  les  ^eU^es  d^  monde  \iSè  ^m^p4àmA^ 
leb  plhs  civilisés,  'tes  plttS^dàirëi^/iet  qâi  dl($bm 
jBote  ffionaficfaie  dé  tquatorto  ^èclès^  tsA  ta&ddrii  Vl^ 
iigion)s  "coBYreat  de^is  ^  Idiag^ixft  'àk  t^lMM  o^ 
â«ées  dans  TEnrope ,  i'À^  et  !•  An»étiqil^ 

Maisi^  i^lrend  rsmtetar^^  we^s  tfotis  ^6ore^  âe  M« 
tigioEKs,  ènpis&^es  poUtiqimmént^  ^nl  4ùWès  llM 
défauts  ;  «comme  is'il  ëtîM  'posKâ^lè  ^^  ^>eét|(ènr 
des  êtres  autei  imparfaits  <{ti%  les  immitS^  Mie  sSltt 
institution  si  parfaite ,  que  les  prêtres ,  tes  ^^OiSà^ 
&s,  les  grands  iet  lels  peuples  ^txi  abùsds^ti»  'ja- 
mais*. 

U  examine  d'abord  sa  4^eâfêâè  leslKèeè^  la  f^ 
igion  des-dieux  iocaux>w  (Elle  est  »»u^aijse,  ànA^ 
en  ce  qu'elle  tsl  fondée  surV  erreur  et  le  mensonge, 
en  ce  qu'eUe  est  excluswe^  conséquemment  intO' 
lérante  et  tjrrannique;  en  ce  que  le  ipeupte^  b 


WÂit  trcit  fure  une  acdoii  «lônte  s'il  tué  quieomiue 
tt^wbuet  1^  ses  éieinc ,  et  nuit  li  sa  propre  sduretë 
rti  «e  mettsant  ainsi  «n  Àat  de  guerre  avoc  itoos  ks 
autres  peÉples^  Ces  deroîers  traits  sont  dWe  exa«- 
gërtti<m.quinepeutS6<x)2icilieraTec  riiistoire,  et 
iM&as  encore  a^ee  -des  dieux  qui  ^  selon  Romsean  ^ 
^j^fi«i0/i#j9a^ya/(>it^..Maisremarques4>e petit  mot, 
(Êmduswe  :  ^LUsAvèt  qu\ine  religion  se  dit  vraie , 
mésitôt  4sfaé&t  -suppose  ou  enseigne  que  les  inï^eon- 
tieiifs  mèfiie  âe  l*idolâtrie,  du  «s^îsmey  du  bralima- 
flisme,  dtt  boudhisme,  duinidio«ëtisiBeyiécc.,  sont 
4lei:nietison^,  par  x^a  même  elle  est  mensongère 
eUe-mêiiie;  elle  est  t3rrannique,  ennemie  du  genre 
Inmmiîd.  Qnc^  folk^! 

*  -Ijktramème  QSpèce^  comprenant  le  oatkoËcisme) 
<0M  si  éifidemnumt  ^namHme  y  dit-il ,  que  c'est  pet-- 
dfiê  lé  fêems  de  s'rnnxLserÂle  dévMnJtrer.  Tout  €$ 
qtd^ncmpt  f  unité  sociale  ne  vaut  rien.  Il  n*y  a  ^ns 
la  yreasdèna  ]^ras^  qu'une  assertion*  kasardée ,  et 
^feW'la  seconde  qu^»une  «abstraction ,  uii  sommaiije , 
WB  «brëgë  tiknnpenr ,  comœe  sont  jies  sonnmires  ; 
4fiisêt  uiae  «rme  à  «deux  tranchans ,  car  «ile  attaqué 
ÏMis  ies  gouverËiemèDS  tempërés ,  tous  ceux  où  les 
iMMOiches  de  i^vn&tité  pdiitiqne  ^se  balancent  pour 
tuienic  garantïîr  la  justice,  la  liberté,  la  «sécurité 
«SOffiffinne.'Nous  ne4iirons  ^s  :  Toute  sépairation 
A^kAnmte  ouidé^petuvoir ,  sif  o»  <\uBut,  «st^onne  ; 
«ar ,  dans.ies  dbos6S>qui  «^appliquent  è  l^omme,  lé 
-in«i  ^n^^^ta^t^qwi  pAmf,  est  >ai!i*dielà  ou  en^çh  de 
WÉte^iaiBStfiti^nldyi^ne.  Mais nousn'kesitoaspasi 
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dire  :  La  ràisoa  et  Fexpërience  démontrant  que  la 
tyrannie,  ne  peut  être  évitée ,  s'il  n'existe  pas  ides 
distinctions  d'influence  et  de  pouvoir  ^  qui  toutes', 
plus  ou  moins,  squs  quelques  rapports,  affaiblissent 
l'unité  gouvernementale.  Quant  à  cette  objection^ 
toute  institution  qui  met  V homme  en  contradiction 
wec  lui-même  ne  vaut  rien,  elle  à  le  vice  radjcal 
de  trop  prouver.  On  pourrait  la  retourner  même 
contre  la  morale  la  plus  universelle,  qui  fdace 
l'homme  entre  son  devoir  et  ses  penchais  d^ra- 
vés^  et  (pii  même  admet  en  certains  cas  la  coUi^n 
des  devoirs,  la  nécessité  d'eixaminer  lequel  doit 
avoir  la  préférence. 

Enfin,  de  ces  trois  sortes  de  religion,  l'aii^ur 
veut  bien  approuver  la  première^  et  cette  espèce 
ne  renférmye,  selon  lui ,  qu'une  seule  religion,  cdle 
qui  lui  plaît.  C'est  un  prétendu  christianisme^  sans 
communion  religieuse,  sans  instructions,  sans  rites, 
sans  prières  communes,  conséquemment  tel^^il 
répugne  à  la  nature  de  l'homme  corporel  et  sooal, 
tel  qu'il  est  réprouvé  par  l'Ancien  et  le  Nouveau 
Testamens,  et  par  l'Évangile  même,  qui  réunit. les 
fidèles  en  communauté  de  prières  et  de  cérémonies; 
c'est  ce  christianisme  idéal,  si  exténué,. si  indéfini, 
si  variable,  si  indifférent,  si  nul,  qu'il  serait  im- 
perceptible, et  que  tous  les  siècles,  avant  Rpusseau, 
l'ont  ignoré;  c'est  cette  chimère  qu'il  nonune la 
seule  religion  véritable  y  et  même  la  religion  p}frt 
et  simple  de  V  Évangile  ;  on  sait.que  rÉvangilen'é- 
jiait  pas  véritable  en  son. intégralité ..fMrl'aiiieur 
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sceptique  de  la  Profession  de  Foi  d'un  vicaire  sa- 
voyard déréglé  dans  ses  mœurs. 

L^athéisme  a  dit  au  dix-neuvième  siècle  :  «  Moins 
»  les  idées  religieuses  ont  de  force  dans  un  pays, 
»  plus  on  y  est  vertueux,  libre  et  paisible.  »  On  sent 
à  quels-résultats  conduit  cette  maxime;  ce  sont  les 
mèlnes  auxquels  aboutirait  la  religion  sainte ,  su^ 
biàné  et  véritable ,  telle  qu'elle  est  faite  dans  le 
GorUrat  Social.  Mais,  chose  étonnante,  Fauteur  se 
ftche  de  suite  contre  cette  même 'religion  qu^  a 
formée ,  et  qu'il  permet  tacitement  k  chacun  de 
fixer  seloi^i  son  goût,  ou  selon  le  pays  de  sa  hàis<- 
sance  ■ ,  contre  cette  religion  qu'il  suppose  une,  et 
qui' devrait  pourtant -se  multiplier  k  proportion  de 
la  multiplicité  des  cerveaux/  et  se  contrarier  k  l'in- 
fini, Sans  cesser  d'être  véritable.  Yoilk  qu'il  la  dé** 
dare  inutile  à  Vétat,  et  rien^  dit-il,  n  est  plus  cort- 
traire  à  V esprit  sociah  Ici  commencent  de  longs 
rieprocbé!^  précisément  contre  la  religion  pure  et 
sùriplede  FÉptmgile,  conjLrele  christianisme  (F au- 
trefois^ contre  cehii-lk  même  qui  n'esf  que  la  rèU^ 
gion  simple f  sublime  et  véritable;  et,  par  con-^ 
tre-coup ,  ces  reproches  retombent  sur  toutes  les 
communions  chrétiennes.  Elles  sont  ici  blâmées 
toutes,  précisément  k  cause  de  ce  qu'elléis  ont.de 
saint  y  de  véritable  et  de  sublime.  Ces  doctrines 
sont  donc  justifiées  k  l'avance ,  et  la  censure  qu'on 


'  Voir  la  Profession  de  Foi  éhê  Vicaire  Savoyard  y  dans  VÈmilef 
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des  empereurs  ' .  Il  y  en  .eut  assez  pour  soutenir 
pendant  plus  4^  dix  siècles  Tempire  d^Orîent  ;  et 
quand  à  celui  d^Occident ,  il  se  divisa  entre  des  rois 
barbares ,  mais  presque  tous  chrétiens ,  qui  étai^t 
souvent,  dans  l'origine,  des  généraux  de  Tempire;^ 
en  sorte  que  leurs  troupes  étaient  celles  de  Tèm- 
pîre ,'  des  troupes  chrétiennes.  Il  est  assez  connu 
par*  rhistoire  que  lés  armées,  devenues  chrétiennes, 
n'en  furent  pas  moins  courageuses,  entreprenames 
et  victorieuses.  Quant  à  la  durées  des  états  chré- 
tiens^ Phistoire  dépose  également  de  leur  longue 
permanence.  *      * 

Partout  où  cette  religion  est  admise ,  et  conunii- 
nément  observée  plus  ou  moins,  elle  augmente  la 
force  des  /ow^  puisqu'elle  oblige  d'obéir  générale- 
ment aux  lois,  à  ceux  qui  les  font,  et  de  leur  obéir 
non-'seulement  par  crainte  des  peines  légales,  ina& 
par  obligation  de  conscieiice,  attendu  que  les  chefs^ 
les  législateurs,  les  magistrats  sont  les  ministres  de 
la  volonté  de  Dieu ,  et  que  sa  volonté  est  que  nous 
soyons  soumis  k  l'ordre  établi  parmi  les  honmies, 
et  qu'enfin  chacun  doit  ne  demeurer,  redevable  de 
rien  h  qui  que  ce  puisse  être  ^..  Lejchréticn ,  se  rap- 
portaiQt  k  Dieu ,  a  faim  et  soif  de  la  justice  pour 

^  Machiayel  même  reconnaissait  que  les  soldats  chre'tlens  de  Pempiie 
furent  les  mciUeurs ,  les  plus  dëyouës ,  excites ,  non  comme  les  autres , 
par  un  fanatique  amour  de  la  patrie ,  par  une  vapeur,  toujours  lé^hit, 
de  gloire  humaine ,  mais  par  une  ardeur  vive  et  sacrée  pour  Faccomplis' 
sèment  de  leurs  devoirs. 

*  Saint  Paur  auxRomains,  ch'.  XIII,  v.'  5  j  6j  8  ;  saint  Pierre,  c^H, 
v.  i3,  14)  i5. 
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toi]JS(;  il  est  donc  patriote  par  les  plus  nobles  mo- 
tiis,  s'il  n'est  pas  vicieux^  ignorant,  inconséquerît. 

Celui  que  les  chrétiens  font  profession  d'imiter 
lyait,  pendant  le  cours  d'enyiron  trois  ans,  par- 
[:Qotli  la  Judëe  sa  patrie ,  en  y  faisant  le  bien. 
[M.  avait  vu  couler  ses  larmes  quand  il  songeait 
ifur-lnalheurs  qu'elle  s'attirait  par  sa  propre  faute  ; 
ît  il  avait  prouvé,  à  l'occasion,  que  c'était  auprès 
je'itii  une  recommandation  puissante  que  d'aimer 
ia  nation  juive  \  11  a  dit  aussi  :  Le  salut  vient  des 
ïnife  *;     ■  . 

Il  est  donc  vrai  que  la  religion  chrétienne  atta* 
cfae^k l'état,  aux  justes  lois,  à  la  patrie,  les  cœurs 
les  citoyens  :  c'est  une  conséquence  la  plus  directe 
dtr  ^riiicipe  de  charité  si  recommandé  epvers  le 
prochain  et  envers  Soi-même.  Les  Machabées  com- 
battant, selon  le  texte  de  l'Ecrixure , j90ur  /e^r  lois 
et  là  patrie  j  combattant  et  mourant  plutôt  qiie  dé 
tacher  leur  gloire,  qui  était  celle  de  la  nation,  sont 
(rëquemment  ofierts  en  exemple  aux  fidèlq^,  même 
dans  l'Église  catholicpie.  Ces  modèles  ont  été  suivis 
par  nos  pères  lorsqu'ils  repoussaient  en  des  guerres 
^^cr^^.^  les  Musulmans,  sous  Charles-Martel,  sous 
Chârlemagne;  et  pour  descendre  à  dea^tems  plus 
modernes ,  sans  parler  de  tant  de*  héros  français 
doiit  la  religion-est  moins  connue,  le  pieux  Laiour- 
d Au^^ergne-CorreCy  proclamé  premier  grenadier 


*  Saint  Luc,  ch.  Vu. 

'  Saint  Jean  y  ch.  IV,  ▼.  2a. 
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cette  reclierche  ne  doit  pas  être  runîqûe;  Le  dire- 
tien  9  dans  les  malheurs  publics*,'  n'est  pas  insensi- 
ble au  bien  où  au  mal  de  sa  patrie,  lors  même  qnll 
n'a  rien- îi  se  reprocher.  Il  doit,  dans  Tadversitë, 
pleurer  ai^ec  ceux  qui  pleurent  j  îl  doit  agir  pour 
eux ,  '  s'il  est  possible  ;  il  doit  faire*  dans  les  occa- 
sions tout  ce  qui  est  Juste ^  tout  ce  qui  est.estfmor 
ble  ou  aimable  y  tout  ce  qui  mérite  la  louange^. 
Il  doit  accomplir  tous  ces  devoirs?,  obéir  auxmàr 
gistratSy  payer  le  tribut ,  donner  sa  vie  pour  ses 
frères  * .  Est-il  rien  de  plus  contraire  h  Tindiffëreiice 
envers  les  hommes,  envers  la  patrie?  Par  devoir 
de  prudence,  au  moins,  et  non  par  lâcheté,. le 
chrétien  obéit  comme  les  autres  aux  mauvais  |[(n]^ 
vernemens  qui  existent,^  celui  qui  est  mauvais  et 
usurpé,  comme  k  celui  qui  est  mauvais  et  lëgîtime; 
mais ,  puisque  l'auteur  du  Contrât  Social  avoue , 
liv.  III  j  ch.  vn ,  qu'oTi  sait  bien  qy!  il  faut  souffm 
un  Tnau\^ais  gouvernement,.,  quand  on  Fa,  pou^ 
quoi  trouve-t-il  mauvais  que  les  chrétiens  recon- 
naissent avec  lui  une  doctrine  si  tirivîalc',  et  qu'fls 
sachent  s'y  résigner,  suîviant  la  natuce  dés  circon- 
stances, comme  font  partout  les  hommes  de  sens 
commun? 

Le  christianisme  y  dit-il  encore,  ne  prêche  que 
déperidance  et  servitude ^  et  les  chrétiens  sontfcài 


'  Saint  Paul  aux  Phllippiens ,  ch.  IV,  ▼.  9. 

^  Saint  Paul  aux  Romi^ins,  èh.  XIII,  v.  7  et  8;  saint  Jean i ^m 
€&.  Xin  y  V.  34  ;  ^'  9  ch.  III,  ▼.  i6«    ' 
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pour,  être  esclwes.  Nous  venons  de  montrer  le 
Gontraire  par  les  principes  et  par  les  faits.  Suppo- 
sant ,que  ie  reproche  soit  mérité  ^  qu'on  nous  ex- 
plique donc  pourquoi  la  vraie  liberté ,  celle  qui 
produit  £t  accompagne  la  civilisation  et  les  lumiè- 
res, celle  qui  se  fonde  sur  la  raison,  sijLu*  la  reli- 
^on,  sur  des  lois  égales  pour  tous,  celle  qui  ré- 
pMmye  Tes'glavage  domestique  et  Tesclavage  de  la 
{^t^ ,  celle  qui  respecte  les  droits  de  Thomme 
dans  tout  le  genre  humain ,  sans  distmction  de  cou- 
leur ni  de  pays  ;  qu'on  veuille  nous  expliquer  pour- 
<|nôi  cette  liberté  est  née  dans  le  christianisme,  et 
IMmrquoi  elle  ne  se  rencontre  ni  en  fait ,  ni  en  droit , 
ni  même  en  simulacre,  que  chez  des  peuples  chré- 
.dens.  Le  dbristianisme  est  et  devait  être  le  perfec- 
tionnement moral  du  judaïsme  :  or,  la  loi  des  Juifs 
excluant  l'absolue  domination  de  Tesclavage ,  l'a- 
vait changé  déjà  en  louage  de  service ,  pour  six 
années'  seulement,  sauf  convention  expresse  et 
libre  pour  un  tems  plus  long ,  qui  finissait  au  moins 
k  l'année  jubilaire. 

.  Atbsi  donc,  au  lieu  d'attaquer  notre  religion  par 
des  imputations  fausses ,  par  des  exagérations  ma- 
lignes et  injustes ,  il  faudrait  apprendre  ce  qu'elle 
est ,  il  faudrait  l'étudier  sans  passion ,  dans  son  his- 
toire et  dans  ses  monumens,  la  méditer  dans  ses 
textes  et  dans  son  esprit ,  dans  les  écrivains  qui  ont 
contribué  à  sa  gloire ,  dans  elle-même ,  en  un  mot , 
.  ■  ^   .  ■         . 

>  DeatéroEUi  di*  XV,  ▼.  12 ,  17  et  39 ;  L^îL,  di.  XXV,  v.  aget  4t. 


et  non  dans  les  nbtis  (pi  "die  ioiprouYe  ,  ^ns 
dëgrdda tiens  accidentelles  et  locales- ,  non  dam 
Tultramontanisme,  non  dans  TiioiTÎMe  mqoî^tîiNV 
ni  dans  le  pemicieux*)dsuitisnnie  ^  ni  dans  1«8  satôm 
des  incrëdmles.  Il  faudrait  être  assea  impaltiai  0B| 
assez  éclairé  panr  la  distin^er  soigneusement  ^dd 
son  plus  dangereux  ennemi,  le/aux  christianisme^ 
qui,  n'étant  <pi*ignoranoe  et  in jnsdce^^ corrupikiq 
et  domination,  pharisaisnne  et  {Hachiayélisoae,  fooi^ 
berie  et  parjure,  excite  et  fomente  les  ûtrttaaM 
les  abus,  les  superstitians  et  les  persépoiioa8i,;k 
despotisme  pid>lic  et  la  servl^ode  ipiiréçi;  *aniéM 
enfin' le$<;onspirations  et  ies'névobes^  i^n'il  £tpidrQit 
<]aelqudbis,  îk»  pas  Touloii^  «teindre  dasgle  sang, 
mais  traiter  comme  des  syiuptàmes  t»cfa  lài  ^lUb 
légitimes  d;un  juste  méc^r^m^^tikmd,^ 
quel  il  serait  sage  au  ««oins  «ie  remédier  par  des  «é* 
formes  salutaires. 

Quand  on  a,  de  cette  manière^  étudâéia  reiigioB 
i^rétienne,  on  y  a  reconnu  qu'elle  «st  uaitTe^iffm 
de  science,  de  justice  et  de  liberté,  qui  prospiv 
dans  ia  science ,  «qui  rs'altère ,  s'stffaiblit  on  ^«Ij^teint 
^oocdement  par  >rîgnorance «t .le:serva^;qii!iin|i^ 
sent ,  de  nécessité^  le  pouvoir  arfaètiraice  et  ie^ 
vilége  réunis  k  la  <iosBination  cléricale^  rat  fjrain 
que  nous  sommes  tousyfrères  par  )le  sang  el  fatma^ 
ture.,  ?ooinnie  ^descend»  tous  d  xnd  aeuUuonuûe'tf 
d'une  seule  femme^  txmune  errons  de  Diem^  qm 
ne /ait  point  acception  des  personnes  ;  ainsi  l'on 
eon^prendL,  ^sans  disipute  et  3an3^  ooaqtipjai  :«:iûl^iit6 
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^«1  artilfeieilse ,  que  noufi  deviens  nous  aimer  tous 
tes  «1116  les  atitres  diun  arMar^rcdmenîfrûtemel, 
qui  détruit  par  la  base  tout  esclaifoge  public  ou 

Olte  même  ëtude/ioiiis  fait  xiperceTOïr  que  Je'sos, 
pM*  un  «e^l  précepte ,  en  rétablissant  rinstitntiôn 
primitive  du  msAriage,  c'e^t-à-dire^  en  abolissant  la 
polygamie,  e&  srapprimanf  ou  restreignant* le  di- 
iwree ,  a  rël^aMi  pour  tous  les  pci»ples  chrétiens  In 
lS>eité  dans  le  gouvernement  de  la  £imil)e  ' ,  et 
pftr-hi  qu*il  a  préparé  la  liberté  dans  le  gonverne- 
ment  de  l'état.  On  y  apprend  qu'ail  faut  provisoire- 
ment tolérer,  en  de  certaines  limites,  le  despotisme 
public  'et  l'esclavage  privé ,  surtout  lorsque ,  par 
rignorance  et  la  commune  misère,  l'état  social  est 
comme  dans  Fenfance ,  et  qu'on  ne  pourrait  atta- 
quer ^rtisqueinent  t}e$  dl&ux  abus  sans  causer  de 
pires  dësordrps.  On  y  voit  aussi  qu'en  elles-mêmes 
les  libertés  raisotbiables  ce  sont  au  fond  que  les  dé- 
Teklppemens-dela^A^rniS^i^tEaturdle  et  religieuse; 
on  Mnt  av-e^  joie  que  cette  dcoble  iratettiitc  est  une 
l^vce  viîwie  et  contintie  qui  doit  produire  dur  te^tle 
^^cftie  ses  précieux  dévelof^vetaens ,  «nfanter  par- 
tMit  des  rois,  eûiostitutionnels,  idfes  constitutions  li*- 
béràles^  franchement ,  tidélement  observées^ 

iSvsckumge  domestique ,  fléau  corrupteur  des 
araltresifet  «tes  esclaves,  a  dispaiv^léjàcfaez  plusieuis 

*  Voyez  V Essai  4e  F.  -V.  Reinhard ,  sw  le  'Plan  formé  par  le  Fon- 
iateur  ^  2a  HeUgion  Chrétienne  pour  le%ouheur  du  gem'e  humain^ 
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peuples  chrétiens,  et.il  sMteindra  chez  tous  les  peu- 
ples de  la  terre ,  suivant  la  raison  et  les  maximes 
de  l'Evangile. 

Il  sont  bien  inconséquens  les  prétendus  sag^ 
qui  ont  toujours  Thumanite  ^r  les  lèvres ,  et  qui 
en  ruinent  le  principe  autant  qu'il  est  en.  eux , 
lorsqu'ils  ejiseignent  si  légèrement  là  pluralité  pri- 
mitive dès  races  d'honftnes  ;  et  quand  ils  affectent 
d'attacher  aux  couleurs  de$  infériorités  absolues 
d'intelligence  ^  ressuscitant  la  folie  païenne  de  .ces 
anciens  raisonneurs  qui  prétendaient  légitimer  l'es- 
clavage et  le  fonder  sur  la  nature  même. 

De  la  religion  cwUe  proposée  dans  le  Contrat  Socid.- 

i 

.  Ausi  onmt»  immoMB  mê/às.  ViiA. 
Tout  ont  6së  le  crime  énorme  de  tuer  leur  frère 
qui  ne  croyait  pas  «omme  eux.  ' 

•  •  ■        . 

« 

,  .  Puisque,  selon  notre  auteur,  la  religion  chré- 
tienne, celle  même*qu'il  appelle  sainte- y  suhUm 
et  véritable  y  est  contraire  à  V  esprit  social  ^àh 
force  j  àla  durée  des  états  ^  il  a  dû.  cher  cher  quel- 
que chose  de  meilleur  ou  de  moins  mauvais;  et, 
croyant  en  avoir  fait  la  découverte ,  il  a  créé  pw 
la  loi  une  religion /^arem^Ai^  ciuile,  une  profession 
de  foi  qu'on  ne  peut  pa^  ^  dit-il ,  forcer  de  cpom^ 
mais  qui,  est  telle  ^  c^ionpeut  honnir  de  F  état  quir 
conque  ne  la  croit  pas  ;  qu'on  peut  le  bannir,  non 
comme  impie  ^  mais  comme,  insqciable,,  comme 
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incapable  dcdnier  sincèrement  les  lois  >  la  paix , 
H  cU  sacrifier  $a  vie  à  soj^,  dev^oir.  Si  quelqu'un  , 
ipt^ès  a^oir  publiquement  recomnii  ces  dogmes  y  se 
jorë^luit  comme  ne  les  croyant  pa^  y  qu  il  soit  puni 
ie  mort';  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes  y 
car*  il  a  menti  de^^ant  la  loi. 

Mais  s'il  croyait  qes  dogmes  quand  il  les  a  recon- 
nus ,  et  s'il  a  malheureusement  cessé  de  les  croire , 
le  voilà  donc  puni  de  mort  (pour  simple  opinion  , 
et  sans  ayoir  menti  devant  la  loi  ;  et  s'il  a  cru  de 
cœur  comme  ce  Juif  qui  disait  de  bonne  foi  :  Je 
crois  y  Seigneur  y  aidez  mon  incrédulité  y  et  que 
^ésu^ei^auça ,  il  mourra  encore ,  par  la  loi  du  phi- 
bsophe ,  sans  être  coupable  même  d'un  mensonge. 
Ne  sont-ce  pas  là  des  corollaires  de  cette  inqui- 
sition atroce  émanée  du  despotisme  des  empereurs 
romains ,  qui  fut  en  effet  '  théodosienne ,  justi- 
nienne,  et  qui  s'appela  droit  romain  y  comme  d'au- 
tres barbaries  * ,  avant  d'être  devenue  papale ,  épis- 

• 

1  Voyez  dans  ce  volume  V Histoire  Abrégée  de  U Inquisition  Reli" 
gieuse, 

*  Exemple  :  la  bastonnade  inTentée ,  dit-on ,  par  Tarqoin-le-Superfae , 
renouvelée  en  iSai  en  Italie,  sous  une  protection  étrangère ,  n*ett  an 
£(md  qn^nn  retour  au  droit  des  Codes  romains  et  des'  Pandectes  ;  à  ce 
droit ,  oh ,  à  c6té  de  quelques  beau\axiomes ,  on  troure  esdarage 'privé, 
despotisme  public,  substitutions,  abîme  de  désordres,  tortures,  in- 
quisition refigieuse  ,  textes  incertains  ,  incohérens  ,  contradictoires , 
subtilité  VidiculM ,  inextricables ,  tuindkises  poui:  les  plaideurs.  Cette 
prétendoe  raison  écrite,  arec  ses  impertinentes  gloses,  ses  étemds 
eoiikiiMiltaîres ,  et  son  océan  d^interminables  controverses ,  est  nn  chaos 
oh  la  justice  fut  plongée ,  mais  ofi^ant  ça-et-là  des  éclairs  de  sens  com- 
cbmmnn.  Ce  chaos  servit  à  combaittre ,  adoucir,  embrouiller,  soutenir 
long-tems,  abattre  enfin.le  funeste  régime  aristocratique  et  féodal;  il 
ni.  3a 


49&  CBUVRRS    . 

cdpale  ou  sainte,  pois  impériale  d*AJleniagn69  puis 
rojale,  seigneuriale,  parlementaire ,  calvinieme 
et  genérmse  ;  «nfin,  adoptée  en  réalité  pair  de$  phi- 
losophes :  on  vient  de  lire  le  texte  de  Roufteau  ; 
en  voici  on  antre  plus  ranarqual^le  tiré  dea  Pet^ 
sées  Philosophiques  de  Did^ot  <  «  Quiconque  m- 
»  nonoe  au  peuple  un  dogme  qui  contredit  la  re- 
»  ligion  dominante ,  justifiât-on  de  sa  religion  par 
»  dea  miracles*  ^  le  gouvernement  a .  le  droit  de  s^ 
«  vir ,  et. le  peuple  de  crier .:  crwdfieL^le  I  ir  Cest 
ainsi  que  Tempereur  Julien ,  dans  ison  discours  av 
cynique  Héraclius  ,  invoquait  ce  curieux  apopb^ 
ibegme  d*un  philosophe  de  son'tems  :  Tou4»O0uv 
qui  nuttent  en  question  'fil  existe  de^  dieux  i  Une 
feaU  ptsts  letw  répondre  twnme  à  dés  hommes,  il 
fcuU  les  poursuivre  comme  des  hétes  fim^es^  Ju^ 
lien  ne  dit  pas  le  nom  de  ce  penseur  expéditif ,  mais 
il  nenianque  point  da  Tappeier  :  notre  sebge  sérèm 
et  f  homme  chéri  (fjàpolion  et  des  Muses  ' , 


fut  comme  un  piëdostal  sar  lequel  on  érigea  la  puissance  aibitraîie  des 
mfliiBrqBeSj  il  a  feurni  def  ichafandagee  pour  élever  en  EQro|^  k* 
nouvjtanx  Codes  Civils ,  et  malheureusement  la  partie  inqiiisitoriale  des 
noQveaux  Godbs  Criminels.,  et  le  s^tème  pénal  de  la  non-révélfttioo  ep 
^étit^politiçpiçs,  A  moins  qu^on  ne  rétrograde,  il  n«  doit  plus  être  ^ov 
le»  nation»  éclairées  qu^|iin  recueil  de  documcns  d^histoive  et  d^antiqnîtà- 
Daps  fo»  édit  du  i4  jpiai  iSi4 ,  le  pape  Pie  VU  a  recoaâti  qiie  ]aj»- 
rJuffirudeaee  romaine. est  un  dédale  où^/eut éloigne  de^princtpcifi»; 
4^mmiaupc ,  etc. 

'  Un  autre  persécuteur,  qui ,  dans  le  vaste  «mpire  de  la  Chine^  leCût 
s^ppçler  le  hautroiel  et  le  grand  autocrate ,  a  pensé  an  dix-pnearitee 
siècle  tomm^  Diderot  et  commç  la  sage  sirène  de  rempewnr  Julien. 
On  lit  d«n^  un  édit  chinois  en  date  de  iSp5  :  Ceux  ^ui  refont  ekré- 
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.  Bousseaui  xpii^  iji,  divers  égards,  cnérke  qu'en 
rikmore  coiame  im  auû  de  la  venté  ,  ^coBane  mi 
bjenfakeur  du  genre  humaîn,  est  |]lus  jnodëm  ^lans 
ses  paroles ,  mais  jque  dîr<e  d'un  philosoplie  tjm 
propose  de  punir  d'exil  ou  de  mmt  là  naïufes* 
tauon  d'une  pensée^  d'une  c^înion;  qui  divise  les 
ôtQi^eQS  coflune  les  factieux  ont  oottUiine  de  hàpc; 
qui  âablk  une  catégorie  crkiuiieUe  y  non  pas  de 
malfiiitèursy  xbûîs  de  ceux  <|ui  pensent  nud^  %ïO!t^aat- 
tre  4le  iceox  qui  pensent  bien^  et  cfui  veut  anéantir 
la  .première ,  comme  l'inquisîtaon  ertirpmt  les  hé- 
rétiijpies? 

GoBÇOÎton  quelque  chose  -d«  pluft  afron  ei  «k 
plus  furieux  7  Si  l'ait  bée  ouïe  panasan  'd'undéioifc 
Ujgakmcait  héréuque  se  condaii  ^comme  yUcr^yraii 
an.  déisme  légalem^ént  orthodoxe ,  cei  iiypoorite 
écb^ppe  b  la  peîsie  ;  la  loi  excite  tt  réocm^iense  son 
lAche  igoïsme  y  sop  astuce  mmisongère  ;  il  sera  né- 
puté  pieuxj  sociable,  capaMe  même  de  mourir  vo* 
laaUdtemeni  pour  la  loi.  Que  dis-je  !  2  pcMora  dé* 
BOOBucffir  impunément  les  non-conformistes  réels  oo 
prétendus  ;  il  pourra  .les  proscrire ,  les  immoler . 
comme  des  mécréans  ^  et  lui*même  ne  pas  cnoim 
eoDiett. 

L'auteur  allègue  en  niote  un  trait  de  l^istoire 
<jul8e  retounâe  contre  lui.  César,  dit-ôl,  opinant 
pour  CatiUna ,  tâchait  d établir  le  dagnié  de  la 

tisnê  sont. indignes  éPétre  considérés  comme  des  hommes»  Yojrct  la 
tradsction  anglaise  de  ce  triste  monument  dans  les  Mémoires  de  la  So- 
mété  £Àt$éraire  de  Momkayf  tome  I ,  page  iq  ;  tten^res ,  rSf  9. 
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mortalité  de  Vante  ;  Caton  et.Cicéron  se  conten- 
taient  de  montrer  que  César  a\;ançàit  une  doctrine 
pernicieuse  à  Vétat.  Eh  !  que  pouvaient-ils  faire 
de  plus  9  je  ne  dis  pas  sans  hypocrisie ,  sans  iniquité, 
mais  avec  quelque  espérance  de  succès  ?  On  ne  Su- 
çait alors  dans  Rome  que  préluder  au  despotisme 
impérial ,  créateur  de  Tinquisition  civile  au  4"*  et 
au  5*  siècles,  provocateur  de  l'inquisition  ecclésias- 
tique au  congrès  de  Vérone,  en  1 1 84 ,  et  précur- 
seur enfin  du  système  de  Tinquisition  philosophie 
^li^^  aussi  funeste  quQ  la  première. 

Le  paganisme  n'avait  pas  et  ne  comportait  pas 
de  symbole  religieux,  ni  de  service  habitua  et  ré- 
gulier *y  il  consistait  partout  en  cnlte  extérieur,  c*est- 
k-dire  en  récits  poétiques  souvent  conti^adictôires 
et  souvent  licencieux,  en  salutations,  prosteme- 
mens,  promenades  autour  de  Tidole  ou  derantei; 
en  sacrifices  ou  ofFraûdes  d'animaux  ou  dHiomines, 
en  processions ,  en  chants,  en  courses  vagabondes, 
en  orgies.  Les  païens  du  tems  de  César  n'avaient 
"py  connaître  les  dogmes ,  les  Écritures,  la  moralité, 
les  sacremens,  les  prières,  la  discipline  du  chrîstia- 
nisine  ;  ils  n'avaient  pu ,  comme  Rousseau ,  en  faire 
un  extrait  arbitraire ,  une  religion  électique  et  sans 
culte.  D'ailleurs  la  mauvaise  philosophie  de  ce  tems- 
Ik,  les  mauvaises  habitudes  générales,  et  l'enthou- 
siasmé de  la  liberté,  auraient  fait  échouer  l'entre- 
prise. Caton  ne  mourut-il  pas  en  s'écriant  :  hi 
vertu  n'est  qxiun  vain  nom  ?  ,Quaut  \  Cicéron,  ad- 
/nirateur,  traducteur^  abréviateur  des  ouvrages  ' 


DE  J.-D.  LANJUINAI^.  5oi 

âé  Técole.  platonicienne  y  on  sait  bien  que  hors  la, 
tribune^  il  disputait  pour  et  contre  Texisteiice  des 
dieux ,  et  que.  l'autre  vie  n'était  souvent  pour,  lui 
qu'un  objet  de  doute ,  une  thëorie  populaire ,  une 
doctrine  exotérique  '-. 

Rousseau  lui-même  a  bien  senti  que  les  hommes 
ne  3e  contenteraient  pas  de  son  squelette  de  religion 
civile,  sans  instruction,  sans  temples  et  sans  culte  '• 
I)  s'est  donc  résigné  *,  non  pas  à  protéger  les  reli- 
gions en  vigueur ,  il  tenait  trop  h  son  plan  funeste, 
mais  seulement  k  les  tolérer;  encore  sa  tolérance 
est  très-bornée  j  il  vous  dit  bien  qu'il  est  d avis  de 
protéger  toutes  les  religions  ;  mais  c'est  en  excluant 
toutes  celles  qui  sont,  -dit-il,  intolérantes;  a^lsi 
donc  il  soumet' tous  les  citoyens  de  son  utopie  &  sa 
religion  cinle^  très^intoléranté ;  il  suppose ,  pour 
la  soutenir  des  juges  et  des  bourreaux  ;  et  c^est  à 
grând'peine  s'il  fait  qudque  grâce  k  des  systèmes 
quï^  paraissant  admettre  son  credo  fort  succinct  ; 
llofirmeraient  en  se  permettant  d'y  ajouter  quelque 
chose. 

Mais  il  se  pourrait  que  des  religions  plus  tolé- 
rantes prétendissent  néanmoins  rejeter  ou  modifier 
en  partie  le  redoutable  symbole  ]  ce  serait ,  selon 
Rousseau ,  un  crime  détat.  Rousseau  ne  peut  donc 
pas  vouloir  que  toutes  les  religions  tolérantes  et 
tolérables  soient  tolérées  ;  il  ne  le  veut  pas  eflfï^- 

■  Warbortoo ,  Divine  Légation  de  MoUe. 

'V.   Conseils  du  TVdne ,.  P.  Kons^eaa  faisant  pour  Frtdcric  U  k 
riluel  4^on  pur  théisme. 


tiv^mem.  T<DmeslwntËgîpiiBqQi€»l^(iieli^poÂ^ 
modiéieivt  sa  tdigioiv  awilnr^  ïk\é$  ref^xw  par  cène 
dku»  ::  (c  Lesi  Feligions  addhioiNv^le»  att  lëgat  s;»- 
bole  Qfr  seront  tdérée$  qU' autant  tfue  lemr^  dùgrms 
n* auraient  rien  de  contraire  au  dêi^ir  du  cifêfsn^ 
e-e%h*h^àire  rien  de  coMraire  k  lu  $cpup«it€iase  in- 
l^alîté  de  ce  même  9ymhc^  ^  dereAU'  le  détôir 
ci^^ne  k  phts  rigiMBreiweinent  obligâfiait^. 

Maintenant  q[a'est>-ee  qM^'uûe  rdîgioiy  (ôiériMe? 
Vous  crayez  qu'une  peligion  e^K  asses  MiMrmit, 
a«  HUMDS  légalement ,  quand  elle  $e  léonlented^ètpe 
ette-meme  toléf  de ,  <»&  ppocëgéë  du  genre  de  pro- 
tttcdkn  qui  serait  accordé  mx%  autres  i^e^^kMts  re^ 
^ues  dans^  l'état;  quand  elle  fait  pvofesstoïk  deles 
sonfirar  toutes  paisiiJement,  de  ne  lés  eombàHtrie'que 
par  de»  raîsonnemenB;  sana  vioknce,  seras  ^meS) 
avec  les  égards  commandés  par  la  frafen^lé  mtxB- 
relie  entre  les  hommes^  ou  s^n  la  ébarîce  prescrite 
peur  rÉ^ngile  aiyers  tes-  hérétiques  de  SaèiaTie. 
y<î>iK<  êtes  la  dans  waeî  grande,  erreur  ;  eetxn  uM* 
rance,  qu'on  était  convenu  d'appeler  cii^ile^ffm 
la  distinguer  de  la  tolérance  de  non>-approbation, 
lacjudJie  étaife  aonnue  scmm  k  nom  de  tolérance  Mo- 
logique^  e»  un  mo< ,  eette  véritable  toiéréKCêy^  (pî 
doit  satisfaire  le  philosophe  et  le  chrétien  les  plas 
•Qonbjrageux^  ne  suffit  pas  à  notre  légîslaftéwr^  a  ia 
philosophe  tolérant  par  essence.  Roiasseau  ne  man- 
que point  de  nous  dire  :  ceux  qui  distinguent  fin- 
tolérance  ciifile  et  F  intolérance  théologique  ^  trom- 
pent à  mon  ains.  En  conséquence,  ii  propose  une 
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fiqlton  Wgale  toute  nouvelle,  coosistsint  a  supposer 
que  lés  deux  espèces  d'intolérance  sont  inséparor 
bieâ.. Eài  un  mot,  il  feut  que  iQut  religionsaire  qui 
ajoate  un  ioia'dvL  symbole  philosophique  recoxmaîase 
OQ  qu^il  a  tort  de  Tajouter ,  qu  qu^il  est  indifférent 
q«i'im  rajoute.  Mais  celui  qui  ferait  k  ce  même  sym^ 
bdlç  quelque  retranchement  devra  subir  l*exil  ou  la 
mort*  Cela  n'^t  compatible  ni  avec  la  justice  ^  ni 
av0C  le  sens  commun,  ni  avec  la  morale  publique, 
ni  «"vec  1^  respect  qu'on  iloit  k  la  conscience  de  chii' 
om»  Ainsi  Rousseau ,  pour  nous  guérir  de  Timo^ 
lérance  par  une  tolérance  soi-disant  philosophique, 
veirt  que  nous  soyons  absurdes  et  iniques ,  et  même 
cruellement  persécuteurs. 

Cepaaidant  la  tolérance,  jointe  à  l'imprc^ation, 
mais  accompagnée  de  la  charité  envers  to^s ,  est 
écrite  dazts  cet  Eçcuigile  pur  et  simpUs  que  Rous- 
seau vent  bien  admettre  ;  voilà  donc ,  sous  ce  '^gioX 
de  vue,  Fauteur  encore  une  fois  pris  en  contradic- 
tion nvec  lui-même. 

Nulle  part  on  n*ignore  que  cette  formule  hors 
da  f  Église  point  de  salut  y  signifie  d'abord  point 
d^  aalut  hors  de  la  charité  envers  tous  les  hommes 
(elle  ne  f^nd  donc  point  insoi^iable^  Allons  plus 
Ifit^j  "elle  signifie  sans  doute  ce  qu*a  dit  Jésus ,  que 
celui  qui  ne  croira  point  sera  condamné;  et.  ce 
que  Jésus  a  dit  pareillement ,  qu*z7  ny  a  quune 
bergerie  et  qu'un  pasteur;  elle  signifie  ce  qu'a  écrit 
saint  Paul ,  qu'il  n'y  a  ^yxune  foi;  enftri  que  les 
adultes  Àsva^  les  communions  réformées  riscjuenl 
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leur  salut  en.y  restant  par  une  erreur  peut-être  noû 
invincible;  elle  ne  signifie  donc  pas  qu'ils  sont  où 
seront  absolument  rëprouyés.  Sont-3s  dëjk  morts? 
le  vrai  dbrëtien  ne  les  juge  pas  %  et  ne  peut  les  ju- 
ger, car  il  ignore  leurs  derniers  sentimens.  Sont-ils 
vivans?  la  foi  des  chrétiens  nous  ordonne  de  croire 
qu'ils  pourront  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie  entrer 
dans  la  bonne  voie;  et  la  charité  décrite  par  saint 
Paul  nous  oblige  de  désirer,  d'espérer  de  croire 
même  la  conversion  future  des  pécheurs,  et  de 
prier  pour  que  cette  grâce  leur  soH  accordée;  car 
il  n'est  pas  permis  au  chrétien  de  haïr.  ;  il  lui  est 
ordonné  d*aimer  tous  les  hommes  comme  lai- 
même. 

Rousseau  termine  ce  chapitre  en  nous  rappelant 
que  Henri  IV,»sur  le  point  d'abjurer  le  calvinisme, 
écrivit  à  Tune  de  ses  concubines ,  la  plus  diffamée 
dauA  l'histoire ,  et  la  plus  exaltée  quelquefois  par 
une  basse  flatterie  :  Paris  vaut  bien  une  niesse. 
Ce  mot  plus  qu'indécent  ne  fot  point  le  motif  qui 
détermina  Tabjuration  de  ce  prince;  les  historiens 
attestent  *  qu'il  en  eut  un  meilleur  dans  les  instruc- 
tions qu'il  reçut  des  évêques,  et  dans  IJaveu  que 
lui  firent  les  ministres  protestans  qu'on  peut  faire 
son  salut  dans  la  religion  catholique,  ainsi  qu'on  k 


*  Je  ne  parle  point  du  mort  ;  Dieu  seul  est  son  juge.  (Test  mut 
yeux  de  ce  maître  qu'il  est  debout  ou  qu'il  est  tombé.  Saiol-Beniaïc^ 
lettre  Tii*,  d'aprèai  saint  Paul. 

'  Voyez  Histoire  des  Projets  de  Réunion,  etc.,  par -M.  Tabarand. 
Paris,  1834  y  p^i?^s  4'4  ^^  suivantes,  pages  49B  et  suivantes.. 
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pouvait  avant  les  modernes  réformés  ^  pour  qui  ce 
doit  être  un  grand  ^)èt  de  réflexion  lorsqu^on  leur 
demande  :  Qui  êtes-vous?  et  d'où  venez- vous?  dans 
quelle  Eglise  étaient  vos  pères?  où -se  sauvaient-ils 
avant  les  derniers  schismes  ?  combien  de  milliers  de 
religions  chrétiennes  et  différentes  admettez-vous , 
puisque  vous  reconnaissez  ë-  chacun  le  droit  d'en 
faire  une?  entre  toutes -ces  religions,  laquelle  est  la 
véritable^  puisqu'elles  se  contredisen^t  et  qu'elles  ne 
pçuvent  être  vraies  toutes  ensemble  ? 

§  IV-        • 

Des  Religions  dans  i'Étaf. 

U  y  a  cent  raisons  pour  éconduire  l'auteur,  quand 
il  veut ,  sous  peine  d'exil  ou  de  mort ,  imposer  k 
tous  le  formulaire  de  religion  qui  lui  est  .venu  en 
tête. 

De  plus ,  il  s'est  égaré  sur  la  distinction  de  la 
tolérance  civile  et  de  la  tolérance  ou  intolérance 
religieuse  ;  il  a  brouillé  les  idées  les  plus  claires  et 
les  plus  simples; -on  dirait  qu'a  force  de  préjugés 
ou  calviniens  ou  philosophiques,  il  ne  s'entend  plus 
lui-même.  C'est  qu'il  se  passionne  et  qu'il  parle  en- 
core une  langue  mal  faite,  la  langue  ténébreuse  de 
la.  scolastique  et  de  l'inquisition.  Depuis  qu'il  a 
écrit  les  notions  de  justice  et  d'ordre  social  ont  été 
mieux  analysées,  mieux  connues;  la  politique  re- 
lative aux  religions,  redeveituc  plus  évangélique, 
a  change  de  langage  ainsi  que  de  maximes;  les-gou- 
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v^memexis  éclaires  n^admeitent  neo  de  cette  eoac* 
tien  religietise  et  civile  qui ,  dans  plu*s  d'une' conh 
mmiion  chrëtieime ,  suivant  le  droit  de  JuscÎRieft 
et  des  Décrétâtes,  renversait  \  out^geaît  les  drmti 
de  la  nature ,  et  détruisjait  devant  Dieu  le  mérite 
d'adhésion  et  de  choix ,  en  détruisant  là  liberté  ni^ 
raie.  Il  n*y  a  plus  de  religion  de V état  propreiMiie 
dite ,  parce  qu'elle  serait  exdusive  de  toote  pt- 
rahtie  des  droits  privés  et  de  toute  liberté  pi^tî- 
que  ■ .  Quand  un  sage  législateur  parle  de&  région» 
différentes  et  compatibles  avec  Tordre  social,  il  ne 
songé  pas  plus  a  les  tolérer  qu'à  les  persécuter  ;  3 
ne  protège  point  la  sienne  comme  privilégiée;  2 
protège  également  celles  que  la  loi  admet;  il  éta- 
blit et  maintient  k  liberté  légale  de  lears  culffts. 
On  sait  aujourd'hui  que  la  société  civile  n'es&pà5 
instituée  fiour  choisir  une  religion  ou  la  ^incoper, 
pour  composer  et  mettre  en  loi  une  religion  édec- 
tîque ,  ni  afin  de  punir  l'athéisme ,  l'hérésie ,  Fin- 
differentîsme,  lorsqu'ils  ne  troublent  point  direc- 
tement la  paix  de  l'état.  Toute  contrainte  eo 
pareille  matière  est  injuste  et  corruptrice,  pd»- 
qu'elle  ne  saurait  avoir  sur  la  conviction  intérieure 
ta  plus  légère  influence.  La  société  rivile^  existe 
précisément  pour  conserver ,  par  des  formes  dp- 
propriées  à  son  but ,  et  pour  garantir  h  ehacun  b. 

• 

sûreté  de  sa  personne,  la  jouissance  de  sa  propriérf 

*  Voytô  l' Estai  de  M.  JJkiunoib  sur  les  Libertés  IndividuelUs  i 
3*  édition  »  Paris  ,  iSsa ,  f  partie ,  ch.  y  ;  et  les  Constitutions  Fran* 
çaise$,  Ihr.  ït,  d).  ti. 
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•I  de  so»  iirdu9erief,  un  droit  social  saDspmilë^s^ 
et  pavticuiièrement  la  liberté  personnelle,  d^epi- 
nioiiet  de  conscience^  de  croyance  et  d'incrédulité, 
la  lîbcrCé  aussi  d'exercer  en  commun ,  s'il  le  y  eut , 
kl  religion  ^'il  préfère. 

Tek  sent  les  droits  maliënables  que  l'homme 
tiiRit  de  sa  nature,  c'est-k-dire  de  Dieu  méme^  et 
cttuot  que  lia  religion  chrétienne  suppose,  approuve, 
èta}slSx  commie  pouvant  seule  assurer  une  prix  im* 
aiense  aux  vertus.  Ainsi ,  eii  fait  d'opiiaioas  relî* 
gieuses  ou  antireligieuses ,  le  législateur  et  le  ma- 
gistrat n'ont  aucun  droit  d'en  pumr  l'absence  ou 
kl  mamifestation ,  s'il  n'est  prouvé  que  celle  ci  a  été 
faite  dans  des  circonstances  qui  constituent  un  dé- 
lit^ .u»  crime,  c'est-k-4ire  un*  véritable  attentat  k 
l'ordre  et  k  ki  paix.  Les  lois,  oui  plutôt. les  contre- 
ton-  en  opposition  avec  ces  principes  ne  sont  que 
et  cruelles  iniquités.  L'homme  est  naturellement 
religieux ,  c'est  pour  lui  un  besoin  ;  c'est  tk  sa  gran- 
ideur,  sùQ  bonheur,  sa  consokition  ineffable  ;  c'est 
le  ciment  de  la  société  ;  aussi  la  plupart  des  hommes 
professent,  même  extérieurement,  une  religion 
commune;  mais  devant  les  lois,  chacun  doit  rester  • 
|i!fge  suprême»  de  la  vérité  de  la  religion  qu'il  pra- 
tique^ et  de  la  fausseté  relative  des  autres.  Comme 
légi^teur,  comme  magistrat ,  l'homme  n'eât  ou  ne 
doit  être ,  k  vrai  dire ,  ni  tolérant ,  ni  intolérant , 
iri  sceptique ,  ni  éclectique ,  ni  athée  j  seulement 
3  ne  juge  point  les  religions  sous  le  rapport  de 
T^rité  tni  de  feusseté  ;  mais  il  est  également  juste 
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et  impartial  avec  elles  ;  il  respecte  le  sanctuaire 
iDexpugDal)le  de  la  conscience  ;  il  déclare  égale- 
ment libres  tous  les  cultes  reconnus  sociables;  il 
les  protège  également  tous  ]  comme  protecteur^ 
il  en  salarie  quelquefois  les  ministres  ;  mais  toujours 
il  les  tient  soumis  k  sa  police  extérieure  ;  il  ne  leur 
laisse  que  Tantorité  de  l'enseignement  et  du  service 
religieux  reçu  dans  l'état ,  afin  qu'ils  r^e  deviennent 
jamais  des  prétextes  ni  des  moyens  soit  d*opprimer^ 
de  persécuter  les  particuliers ,  soit  de  troubler  la 
paix,  la  décence,  l'ordre  public. 

De  cette  théorie ,  si  l'on  passe  à  la  pratique ,  onr . 
trouve  les  législations  ncfuvellès  partagées  en  trois 
systèmes. 

Dans  \e  premier,  qui  est  celui  des  Anglo-Amé- 
ricains ,  la  loi  protège  toutes  les  religions  et  n'en 
salarie  aucune  ;  il  y  a  nécessairement  entière  liberté 
de  conscience ,  sans  qu'il  y  ait  de  l'indifierentisme 
plus  que  sous  des  religions  différentes. 

Dans  le  second  système ,.  qui  est  celui  de  la 
France,  il  y  a  une  religion  très-improprement  qua- 
lifiée religion  de  Hétat,  et  qui  est  salariée  par  l'é- 
tat; mais  les  autres  cultes  établis  sont  librement 
exercés,  soit  que  l'état  en  salarie  Jes  ininistrcS; 
soit  qu*il  en  fasse  payer  les  frais  par  les  co-religion- 
naires,  soit  qu'il  ne  veuille  pas  s'occuper  de  cet 
objet.  Ce  plan  mixte  n'est  vicieux  qu'en  paroles; 
mais  ce  mauvais  langage  amène  trop  aisément  à  sa 
suite  les  grands  abus,  les  çiauvaises  lois,  les  mau- 
vais jugemens,  les  mauvais  exemples  et  Icsmau- 
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yaises  coutumes.  Ces  abus,  on  ne  peut  les  préve- 
nir ou  les  réprimer,  s'il  n'exîsle,  pour  choisir  les 
membres  de  la  chambre  élective ,  des  lois ,  des  ré- 
glemens,  des  usages  qui  assurent  la  liberté  des 
élections ,  celle  de  la  presse ,  et  la  punition  de  tous 
ceux  qui  détruisent  ces  libertés ,  ou  les  changent 
en  simulacre  par  violence  ou  par  artifice ,  par  let- 
tres circulaires ,  ordres  écrits  ou  discours  de  vive 
voix;  surtout  il  faut  de  sages  lois  sur  la  police  ex- 
térieure des  cultes,  avec  des  tribunaux  légitimes , 
vigilans,  doctes  et  modérés,  pour  mettre  ces  lois 
à  exécution,  comme  faisaient  autrefois  les  cours  de 
parlement,  mais  sans  qu'ils  s'arrogent  ouvertement 
ni  par  subtilité  le  pouvoir  législatif. 

Enfin ^  dans  le  troisième  système,  qui  est  reçu 
en  Espagne,  en  Portugal  et  dans  une  partie  de 
l'Amérique  Méridionale,  on  ne  laisse  de  liberté  de 
culte  que  pour  la  religion  catholique;  c'est  détruire 
la  liberté  de  conscience ,  multiplier  les  hypocrites 
et  les  profanateurs.  Une  grande  partie  du  clergé 
protégé  de  la  sorte  a  souvent  dé  lui-même,  ou  sou- 
doyé par  des  étrangers,  excité,  dirigé,  produit 
activement  les  horreurs  de  la  guerre  civile ,  sous 
prétexte -de  servir  la  religion  et  le  despotisme. 
Voyez  TEspagne,  non  pas  libérée,  mais  transformée 
en  un  théâtre  affreux  d'intolérance,  de  vengeance/ 
d'anarchie,  de  crimes  et  de  misères! 
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LETTRE/ 

ABRESSéfi  A  If .  B""^  VUS ,  AYOGAT ,  A  HARSEtLLK. 


Paris,  19  BMÙ  ilba. 

Monsieur ,  je  n'ai  point  Tavanlage  de  vous  con?- 
naltre,  si  ce  n'est  par  la  lettre  que  j'ai  reçue,  signée 
de  votre  nom  et  de  vos  qualités,  et  datée  de  Mar- 
seille, du  8  avril  dernier.  Cependant  vous  me  de- 
mandez ,  mais  avec  beaucoup  d'égards  et  de  tëmoir 
gnages  d'estime ,  dont  je  vous  remercie ,  quels  sont 
au  vrai  mes  sentimens  religieux ,  et  quels  en  sont 
les  motife. 

La  seconde  question  est  infinie ,  j'y  reviendrai 
en  peu  de  mots,  et  je  la  traiterai  un  peu  k  Tavance. 

Sur  la  première,  je  suis  chrétien  et  catholique; 
je  l'ai  été  toute  ma  vie ,  grâce  à  la  divine  mis&i- 
corde.  Je  le  suis  par  habitude,  par  sentiment,  par 
conviction  la  plus  profonde ,  après  des>  études  im- 
menses du  pour  et  du  contre,  faites  avec  le  pins 


*  Cette  lettre  aurait  dû  être  placée  en  tête  de  ce  Tohime  dont  eQe 
rintroduction  natordk  :  mais  eUe  n'était  pas  dans  lesp^pion  d« 
et  lorsqu'elle  nous  a  etë  remise ,  l'impression  du  rolnme  était  {weaqne . 
terminée.  La  déclaration  de  l'autenr,  qn'il  n'écrit  pas poitr  ie  pubUc, 
ne  nous  à  point  arrêté ,  parce  qui*il  y  a  tejna  et  convenance  pour  tout  9 
comme  il  le  dit  ensuite.  (  IVote  de  l'Editeur.  ) 
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c'est-k-dire  noir  y  en  sanscrit ,  et  dans  les  quarante 
langues  indoues  dérivées  du  sanscrit.  Que  de  graves 
erreurs  pour  détruire  des  faits,  des  n»onumensqm 
couvrent  la  terre,  qui  relèvent  e.t  consolent  Thuma- 
nité  !  Je  vous  abandonne  le  prétendu  christianisme 
de  Chateaubriand ,  sa  religion  de  Paris  comme  sa 
religion  de  Londres,  si  bien  appréciée  tome  III  des 
Concordats  de  Tabbé  de  Pradt.  Quant  k  La  Men- 
nais ,  il  n'a  guère  que  son  style  imité  de  Jean- Jac- 
ques, et  son  blasphème  :  Que  depuis  trente  ans, 
la  lecture  de  V Ecriture-Sainte  a  fait  commettre 
des  milliers  de  forfaits.  Il  faut  remontef  plus  haut; 
il  faut  lire  et  méditer  cette  Ecriture-Sainte ,  et  les 
Pères  de  l'Eglise  et  Bossuet.  Bossuet!  et  mêmeFé- 
nélon ,  bien  mt)ins  habile  et  bien  plus  subtil ,  et  si 
justement  condamné,  et  pourtant  si  admirable  dans 
ses  chefs-d'œuyré.  Il  faut  leur  joindre  Pascal,  Ar- 
nauld  et  Nicole,  Bourdaloue,  Massillon  et  Du- 
guet,  etc.,  etc.,  et  lire  les  psamnes  et  les  prophéties 
expliquées  par  notre  vénérable  président  Agier, 
qui  vit  encore.  Je  vous  abandonne  le  régime  des  jé- 
suites anonymes  et  pseudonymes ,  et  leur  ou  notre 
aristocratie  anti-constitutionnelle  et  incorrigible. 
Ce  peuple  honore  Dieu  du  bout  des  lèvres,  et  mé- 
prise le  genre  humain.  Malheur  a  vous,  scribes  ei 
pharisiens,  qui  nétoyez  les  bords  du  vase,  et  lais- 
sez l'ordure  au  fond;  qui  n'entrez  pas,  et  qui  em- 
pêchez d'entrer! 

Maintenant  que  vous  connaissez  la  nature  de  mes 
sentimens  religieux,  vous  en  demandez  les  mo/j/i. 
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Ce  sont  ceux  qui,  depuis  le  commencement  du 
monde  jusqu^k  présent,  ont  déterminé  les  patriar- 
ches ,  TEglise  judaïque ,  et  TEglise  chrétienne  et 
catholique  dans  toutes  leurs  doctrines.  Ce  sont  les 
solides  réponses  que  Ton  a  faites  dans  tous  les  tems 
aux  athées ,  aux  adversaires  de  la  révélation ,  et  k 
toutes  les  communions  séparées  de  TÉglise  catholi- 
que. Les  études  sur  ces  motifs  sont  vastes  et  inépui- 
sables. Je  m'en  occupe  encore  tous  les  jours  avec 
plus  ou  moins  de  succès  ;  mais  je  conçois  que  ren- 
seignement de  l'Eglise ,  et  la  connaissance  des  faits 
et  des  vérités  fondamentales  de  la  religion  sur  la 
foi  et  la  morale,  suffisent  aux  simples  fidèles,  et 
que  l'ignorance  des  plus  simples  chrétiens ,  qui 
croient  et  qui  pratiquent ,  qui  ont  la  foi  et  la  cha- 
rité ,  suffit  et  vaut  mieux  que  des  études  immenses, 
que  tous  ne  peuvent  pas  faire,  et  que  beaucoup  font 
si  imparfaitement  et  si  vicieusement.  Pour  avoir 
une  légère  mais  plus  que  suffisante  idée  de  ces 
grandes  études  dont  je  parle ,  souffirez  que  je  vous 
renvoie  au  Dictionnaire  de  Théologie  dans  VEn* 
cyclopédie  Méthodique  j  in-4"?  3  vol.  Uy  a  Ik  de 
quoi  vous  occuper  long-tems.  Ce  qui  m'a  touché  le 
plus,  ce  sont  les  Saintes-Ecritures.  C'est  la  voix 
majestueuse  des  prophéties  qui  ont  eu  leur  accom- 
plissement ;  c'est  ïa  sainteté  des  Evangiles  j  c'est  le 
fait  miraculeux  de  l'établissement  du  christianisme 
par  des  pêcheurs  et  des  ouvriers  ;  c'est  le  spectacle 
que  m'offrent  les  juifs  qui  éprouvent  le  sort  prédit, 

et  qui  portent  sur  leurs  épaules  les  saints  livres 
m.  33 
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de  r Ancien-Testament;  c^est  oelpi  que  me  donnent 
les  athées ,  les  déistes ,  et  les  docteurs  des  commu- 
nions séparées  de  la  catholicité*  J^avoue  que  la  re- 
l%ion  a  ses  côtés  obscurs ,  et  ce  doit  Âtre  ;  mais  elle 
m^offre  des  torrens  de  lumière  dont  je  suis  ccmune 
acca}>lé.  Il  est  Trai  que  ma  vie  fut  toio  jours  réglée. 
Je  n*a}  jaio^is  senti  d^intérèt.à  ce  que  Dieu,  jet  ^a 
i^âation  soient  des  chimères  ;  j'ai  yqcu  avec  la 
f[râee,  selon  les  principes  de  ma  foi.  Je  ne  m*en 
suis  pas  caché,  même  ^n  1793  ;  et  c'est  eu  pactiip 
comme  chrétien  que  j'ai  été  dia^-huit  mois  tual^eli 
3me«  C'est  comme  chrétien  que  j'ai  été ,  avec  le  s^ 
<K>urs  de  Dieu,  courageux  et  constant  dans  ma  ciar- 
rière  politique.  Je  n'ai  point  cherché  les  choses  du 
monde ,  et  Dieu  me  les  a  données  par  surcru^t, 
Excuses  ces  détails  par  la  situation  où  voua  me^  pla- 
ces ,  et  par  mon  vif  désir  de  réponch*e  k  votre  at- 
tente,.afin  d'être  envers  vous,  qui  me  faites  l'hon- 
neur de  m'ihterrogér,  un  des  instrumens  dejs  hont£S 
de  la  Providence.  Demandez  avec  sincérité  elavec 
humilité,  et  au  nom'  du  divin  Sauveur,  et.il  vous 
sera  donné.  Cherchez  et  vous  trouverez,  fir^pp^ 
et  il  vous  sera  ouvert . 

_  Vouis  parlez  du  déisme,  et  de  votre  intérêt  poor 
les  grands  hommes  qui  l'ont  professé.  Médites  l'aiïr 
tScW, Déisme  dans  le  Dictionnaire  que  je  vous  ai 
indiqué;  et  quand  au  sort  des  individus,  fies-vous 
dans  la  sagesse,  la  justice  et  la  bonté  de  Dieu.  Vous 
n'avez  point  d'acte  de  foi  à  faire  précisément  sur  le 
sort  étemel  de  tel  ou  tel,  mais  bien  sur  ceci,  que 
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FhlsmmèmG^sx^eigaait  ;  Omnes  homines  incapiie 
suo  peccai^erunt ;  unum  nomen  dictuni  est  homi- 
mbuSj  per  quod  salvi  fieri  possunt.  Etonnez- vous 
d^apprendre  ou  d^  yous  re^sogveiiir  que,  suivant 
Platon,  Socrate  attestait  le  besoin  où  sont  les  hom- 
iaes  dé  rinstructionjdonnée  par  Dieu  même;  et  que 
dans  le  livre  du  Juste  Milieu^  près  de  sii:  cents  ans 
avant  Jësus-Christ ,  Confucius  même  attendait  et 
conseillait  ëF attendre  le  Saint  qui  dei^ait  venir  (par 
fkppQrtÀ  la  Clwe)  de  TQcçid^nt.  hisw  les  Psfiu-- 
mtoda  Dayid>  Isaï^ ot  tous lé3  autres  proph^t^^ 
et  jiiiédît^  ^  eoi^^parez  no3  Évangiles ,  où  je  ne  yoiç 
aficità  m/^^wn^  capable  de  vous  repousser,  lie 
mairvais  mysticisme  a  été  çondf^mnc  dans  Fçnélon. 
£i'esit3cbtlqpi  dispensait  de  s-e^caper  distinctement 
àù9Mte  Soi  ^%  de  notre  espériegace.,  et  voulait  perr 
n^tne  d'offw  k  IHw ,  comme  im  mérite ,  la  rési^ 
gnatani  del^ewfer.  jSans  doute  vou3  n^appele^  pas 
flMjryitîeismè  les  dévotioimettas  dont  nous  occupent 
«i!fiMrtei»»tleS')ésmt^  elles  bç^nmes  de  leur  <école> 
de  leur  société  iïée(eomme  disait  la  Sorboime  .dès 
leamifiêu  d^!  seifiîèiuè  $iècik)>  wn  pour  édifer, 
fhmtpiwr  détruire !.:  » 

Il .^  Jksi  n^ai  pas  bes^ipde  vo«s  feti^e  <^3erver  que 
dette  lettre  est  é»ite  pwr  y0W  et  itou  pour  l^^p^ 
blic.  Il  y  a  tems  etceuveMUcerpoui?  tout.  iA^«se*r 
aibifréQ^îoii,  elrteuilles^^igréer  l'assurance  de  mes 
sraitimensles  pins  distingués. 


1    )■'•»■*'*>■  ffi      •>.•.•«..«•/;     ',•.'}''„■'}        '»■''.     .'î:    ' 
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NOTICE 

Sir»   t.*OUTE'AOI    IRTITULlî  : 

De  la  Religion  considérée  dans  sa  Source ,  ses  Formes  et  fes 
Dêçeloppemens\  par  M.  B.  Constant. 


XÎ^T  ouvrage  si  recherché ,  si  remarquable  par  k 
sujet  et  par  le  nom  de  l'auteur,  par  le  caractère 
germanique ,  presque  nouveau  pour  nous ,  du  sys- 
tème religieux;  par  le  développement  d*une  érudi- 
tion très-vaste ,  enfin,  parle  vague  et  la  subtilité 
d'un  langage  toujours  pur,  bi^illant  et  sonore,* ce 
traité  doit  avoir  quatre  volumes.  Nous  commençons 
a  soupçonner  qu*il  en  aura  un  plus  grand  nonibre, 
parce  que  l'auteur  aime  k  s'enfoncer  en  d'énoj^mes 
controverses  littéraires,  mythologiques,  historiques 
et  critiques,  dont  ses  lecteurs  n'aperçoivent  péul- 
être  pas  comme  lui  toute  la  nécessité. 

bans  le  premier  volume,  il  a  exposé  sa  philoso- 
phie et  sa  théologie ,  sa  manière  spéciale  d'appré- 
cier toutes  les  religions ,  et  une  histoire  nouvelle  du 
fétichisme  ou  des  premières  luéurç  de  culte  et  de 
sacerdoce  qu'on  peut  observer  chez  les  sauvages. 

Dans  le  tome  suivant,  il  décrit  la  religion  des 
peuples  sortis  de  l'état  sauvage,  et  il  continué  sob 
histoire  du  pouvoir  sacerdotal,  considéré,  sous 
l'ancien  polythéisme ,  comme  obstacle  funeste  à  la 
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Kbertéiel  au  perfectionnement  civil  et  religieux.  Il 
trouve'  cet  :  obstacle  chez  ;  tous  les  anciens ,  excepte, 
obez  les-  Grecs ,  et  il  consacre  un  livre  entier  pour 
expliquer  ce  grand  phénomène  exceptionnel ,  poui^ 
montrer  combien  il  est  heureux  y  cent  fois  heu^ 
reusc  pour  là  race  humaine  ^  que  les  Grecs  se  soient 
affranchis  du  joug,  des .  prêtres , .  conservant  ^  seok 
eette  liberté  itintelligencè'qm permet  àJ^ame  les 
élans  lesplusi  sublimes ^  et  h  Fesprit  <^if  plus  rio^. 
Mes  dés^loppemsns .  11  ajoute  i  Si  tous  les  peuples 
éclairés  ont  pu  séle^^er  au  point  de  comprendre- 
et  dembrusser  le  christianisme  y  dest,  humaine-, 
ment  parlant,  quelles  Grecs,  par  leur  propre  éner*. 
gie ,  restant  libres  du  joug-  sacerdotal ,  ont  su  con- 
serrer  la  vie  de  la  pensée  et  la  force  morale;  c'est 
qoe  Platon  avait  préparé  les  esprits  k  recevoir  le 
théisme  épuré  par  le  divin  auteur  de  la  religion 
chétienne,  et  à  résister  aux  tentatives  violentes  et 
obstinées  des  juifs  convertis  qui  prétendaient  faire 
rétrograder  la  nouvelle  religion  jusqu'au  judaïsme 
dominé  par  les  prêtres. 

:>i  Le  tome  troisième  contiendra  :  i""  un  exposé 
complet  des  dogmes  et  des  rites  qui  entraient  dans 
les.rdigions  sacerdotales  de  l'antiquité;  2""  un  exa- 
men particulier  de  l'authenticité  des  épopées  homé- 
riques, question  y  nous  dit  l'auteur,  de  la  plus 
haute importancelittéroire  et  philosophique,  parce 
que  de  sa  décision  dépend  tout  le  système  qu'il 
faut  adopter  sur  la  marche  de  F  esprit  humain , 
et  que  c'^t  V histoire  entière  de  notre  espèce  ;  il 
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^ra..él&blî  que  1^  mphalogw  dB^XIlifidû  t9t/9mî^ 
nmni  homérique,  maÎA  i{iiei2}ûâ^£i^  n*^t;iiî{Ai 
même  auteur,  ni  dé  la  Hiémé  ëpoqm^xê^^xeUo 
ocoitientuneinterpolatiait  très-notable  raUtivé  aux 
ministces  du  cuUev    ■>.:  ■  .   .i  .  ,  v      •.  ;  .     ;. 

..  finiia^  le  quatiî^iie  volumie  doit  prësleiiter^riiifr'. 
toôredtt  pluj&liaut  degté  d*<hàrm<Dnie.ei  do;|roràlé 
Qvt  eslAiXTiiiée^^la premier 

sojU présentée  à  P intelligence^ Âumamej  îm  ^  ..: 
.  jTelestle  canevas  de  ce  gnaoïd  ouvrage^oà  M%  & 
ConstAEt^  a  regretté^  dç  ji^ayoti^/pas  a^Jài-^fois  publié 
tout  sou  travail  ^  afin  de  mièui:  pèévfsom  ^hak'iSU^ 
quea  d^iiiae  <frihùchaie  omàrc^euse  et  séif^m^k 
propos  id'un  livre  dont  les^di^csràcbih^ilaiismmnjti» 
plusynrnuiHvis  gré,  parce  qu'ils  piiéfiltéleuts;atta>f 
ques  et  il*a  pas  dépeint  là  retlig^n  comme  Mum 
de  tpus  leA  ihauayjxn  la  dilrinitéicomme^u'nft&iiiso^ 
rieuse  création  de  EitnpostwfB^  Mais  il  i^e  '  nmliÀ 
taire  une  vérité^  ni ise  ^sourher^  de.ViantrU na  énmt^ 
e^est  de  qu^iLaf  déclaré;  .par  :tine  If^ltré  'pabtiéer£n 
1824  dans  la  Re^fue  Européenne^  n'^iQ,.  à  Tdocah 
sion  de  son  premier  volume^viNous  crojrous  :Atec 
lui  que  tons  les  bommes  impartiaux  iqui  jiuDûpt-b 
attentivement  son  second  totne,  reconmalr^Aiqve 
Tauteur  ne  mérite  pas  les  soupçon&dorit  il  36  {^aiot^ 
ceux  àk  athéisme,  Ae  panthéisme^  et  mêmod*tui 
théisme  qui  nierait  la  révélation  diréttenae.  Il  sera 
toujours  compté  parmi  les  apologistes  du  christia- 
nisme, c'est-h-dire  pwirmi  ceux  qui  ont  caractérise 
avec  le  plus  de  savoir  et  réfuté  avec  le  jplits  de  vi- 


DE  J.-ir.  liait  JUIN  Aïs.  5i$ 

goéhr,  outre  les  sopbismes  particuliers  de  TultHi- 
moàtàniaiDej  les  dttaqnes  des  incrédules  les  jiùs 
fiub^ux'de  tout  pays  et  dé  toute  classe. 

SdH'systèiné  ne  satisfait  point  les  catholiques  ; 
HÉaisrauteur  est  connu  yoxsi  protestant  ^  il  se  pro- 
dmnç'td,  il  a  le  droit  de  lé'faire/et  il  doit  raVoii' 
sclcmlâtraison/l-Éyangilé  6t  la  Charte;  son  sjtLbaS^ 
peatfieocoife  ne  pas  cônyenh:  k  kr  gcuëralitë  dès  ^ro- 
testait  ^  àceoi  qui  ont  GG^isèrtë  là 'foi  plrotestantè 
do  seitième  et  du  dix- septième  sièclei,  puisqu^A 
n'admet  ipoivii  par  exemple  y  Tinspitation  ni  Vwat* 
ibentîcité  déineii'des  textes  historiques  dé  rAneifeir 
TesfkànieÈrt;  maisrchacim^'^daiis  le  protescantisme'^ 
peut  régler  et  limiter  sa  foi  par  son  jugement  indi- 
viduel* A^ndix-huitièmcl  siècle  ^  il  s'est  âevë/'en 
diyeiftes  parties  de  T Allemagiie  y  une  branche  noitt^ 
VcUede  prolestmitismè  qui  fonde  son  christianisnié 
sur!  un  sentiipent  naturel.  Et  si  Tauteura  éciKt/ 
tOfÂel,  page  ï^crî  («  La  haiore  de  rhàmmee'st  la 
source  unique  de  toutes  les  religions  et  de  leurs 
modifications}  »  voici  comme  il  s^est  éxpliqué^^ 
tome  11,  page  239,  247 7  ^Selià5\  i  «  Dans  notre 
opinion  sur  le  judaïsme  ^  il  n*j  a  rien  qui  nous 
sépare  de  la  communion  chrétienne  à  laquelle 
nous  appartenons.  Nous  reconnaissons  la  réi^éla^ 
lion  faite  à  Moïse. i...  nous  reconnaissons  la  ré-^ 
çélaiioh  chrétienne  ' Notre  jugement  sur  des 


*  H  convient ,  tome  H ,  page  4^  >  qu'eDe  n'esf  point  perfectible  , 
qu'elle  eit  parfaite»  Que  devient  donc  avec  elle  cette  prétendue  per-' 
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Jiuts  partiels  esl  un  hommage  de  plus  a  la  diifi" 
niié  des  deux  religions  accordées  par  le  ciel  au 
genre  hum,ain.  u  Cependant  il  a  dit,  tome  I-:  «  Le 
sentiment  intimé  estla  réVélàtion  même.  »  Et  t.  II, 
pages  2!iiet  222  :«  Ce.  que  nous  nommons  r^pe* 
lation,  d autres  V appellent  sentiment  intim:e,  etCr 
Peu  nous  importe  :  toutelumière  vient  de  Dieu... 
la  réi^élaiion  est  partout  où  il  y  a  quelque  chose 
de  vrai,  de  noble  et  de  bon.  »  En  effet,  cette  doc- 
trine est  celle  d'une  branche  nouvelle  de  protestan- 
tisme allemand,  qu'on  a  souvent  appelé  simplement 
religiosité  y  mouifement  vers  le  christianisme,  ou 
christianisme  naturel.  Cette  doctrine,  j'ai  du  la 
remarquer;  je  ne  dois  pas  ici  la  combattre. 

Dans  notre  annonce  du  premier  volume,  au 
Mercure  de  yiia. 182^,  nous  avons  paru  estimer 
l!opposition  vigoureuse  et  généreuse  de  l'auteur  \k 
la  doctrine  de  F  intérêt  bien  entendu,  c^est-^k-^ve 
au  fond  très-mal  entendu,  puisqu'il  n'y  a ,'  selon 
lui-même ,  d'intérêt  bien  entendu  que  celui  d'être 
juste  et  fidèle  a  la  loi  de  Dieii..  Malgré  ce  témoi- 
gnage d'estime  dans  lequel  nous  persistons ,  après 
avoir  éclairci  l'équivoque ,  nous  croyons  très-ran 
sonnable  et  très-chrétienne  ^  la  célèbre  condamna- 


fecùbiUté  perpétuelle  et  progressive  selon  la  civifisation  ,  cette  pçr« 
fectibilitd  (j^e  Fauteur  voit  inséparable  de  tonte  forme  de  religion  ?■  Je 
dis  forme ,  car,  pour  notre  auteur,  le  christianisme   même  n^est  )({« 
forme  et  non  religion,  (T.  I ,  p.  ia5  ,  181  et  iSa.) 

'  Il  faut  savoir  que  de  Torient  à  Foccident  de  FAsie ,  et.  en  Kgjrp^ 
comme  en  Espagne,  en  Italie  ,  en  France,  etc. ,  le  de'tachement  absob 
des  œuvres  et  du  culte  et  de  la  recompense  a  produit  les  plut  honfenx 
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tien  de  cet  amour  pur  défendu  b  Rome  par  les 
jésuites,  de  ce  quiétisme  qui  fait  lui  seul  sa  vie 
extérieure  et  son  culte  extérieur  (tome  I ,  p.  4^)» 
qui  déhisse  et  la  vertu  ^espérance  et  Tamour  de 
Dieu  comme  récompense ^  deux  choses  pourtant 
recommandées  par  les  Écritures.  Cet  amour  pur 
serait  commode  pour  les  cœurs  tendres  et  pour  ces 
hauts  esprits  qui ,  afin  de  perfectionner  le  senti- 
ment ràS^iefiJi  ou  s?L  formey  ne  voudraient  souf- 
frir ni  prêtres ,  ni  églises.  11  est  vrai  que  Tauteur  a 
dit  trop  légèrement ,  tome  I ,  pages  5S ,  Sg  et  60 , 
que  la  forme  quMl  appelle  aussi  religion  chrétienne 
ne  veut  point  de  sacerdoce  ,  de  temples  ni  d  au- 
tels ^  ni ,  etc.  11  est  vrai  qu'il  a  dit  eu  son  ar- 
ticle Christianisme  y  tome  VI  de  V Encyclopédie 
noweile^  que  Tautoritc  voyiiit  dans  les  premiers 
chrétiens  des  hommes  qui  ne  voulaient  point  de 
culte  extérieur;  mais  il  a  déclare ,  tome  II ,  p.  659 
et  660 ,  qu'il  ne  veut  point  V absence  de  tout  sa-^ 
cerdoce;  que  la  société  de  religion  est  com^enable 
aussitôt  qu'on  sort  du  fétichisme ,  et  que  le  chris- 
tianisme a  des  rites  extérieurs  ;  il  a  proclamé  l'u- 
tilité d'uii  ministère  d'amour  et  de  paix,  et  les 


désordres ,  càclics  dans  Hnde  sons  le  nom  d^umo/i  a  Dieu ,  chez  les 
MowiliBaiMi  aons  le  nom  de  soufisme ,  et  en  Europe  sous  celui  de  moU- 
nosisme*  X^F'oy:.  mon  Analyse  de  VOupnek'kat,  f^oy.  les  ouvrages 
de  BoMuet  sur  le  qniétisnie ,  et  le  trop  fameux  volume  sur  la  vîe  de 
nnréque  Rîcci,  imprime  h  Bruxelles  en  iSaS.  )  M.  B.  Constant  a  pu, 
sur  œ,  -sujet ,  se  ranger  de  Favis  de  Fenélon ,  improuve  par  les  ca- 
tholiques ,  sanit  donner  lieu  dVttaqucr  le  moindrement  la  pureté  de  ses 
Tu«e. 


exemples  4e  celle  tidlilé^  il  les  trouve  daos  kr com- 
munion qui  est  ta  sioiuiey  ^tcfetiu  les  cuureacùia^ 
mJU^ons  ébrStiennes*  •  ^^ 

•  Mais  est-i-il,  selon  lui)  bien  ^age^diq  9%  fisi?  afioi 
raisormemens  qu^il  lait  là-dessui^,  €4  mêai^  sur  Md 
aiiiire  point?  U  ne  saurait  le  voulaîr;|  >p|lp5qn*k  soa 
avis  (t.  I ,  Pi  73 — 79))  en  ikU  d^  rfiigioii^  jl  £iui 
rô)eter  non  seulement  Vaatorité  de  la  pfuvle.  et  en 
ténu)igfuige  ^  mais  aussi  le  BAisoNNi&B^f^NT^  parce 
qu^i)  n^  ùonduit  quau  doute  ^  et  /qus^  ^  fogiqtiê 
fournit  des  syllogismes  insoluble^  pof^.  0t  eoÊftn 
toutes]les  questions.  Cependant  îl^ya^t  dit,  p..44 
dm  inéùde  tainey  que  la  logique  est  un  besoin  de 
r esprit  j  comme  un  besoin  deV^m^,  ce  qui  élève- 
rak  la  logique  k  la  trauteur  même  du  s^ntimffU 
religieux;  enfiity  dap^  son  ouvrage-,  malgré  le  nié- 
pj^is  qu'il  fait  du  raisonnementi  il  se  nflaite  ^ii;^ 
sptiveat  dHoMOÏv  prouvé  ;  d'avoir  démontra  ses  bs- 
sériions  de  tout  genre  sur  des  obj^ets  qui  ne  sont 
point  matériels.^ 

G^i  nous  cQuduit  a  examiner  ^  en  fîuissatit  ^  si 
le  sentiment  qu'il  vante  comme  notre  guide  le  plus 
sût  et  la  réi^élaiion  même ,  il  convient  de  s^y  6ff 
plus  qu'au  raisonnement  et  k  rautorité  de  la  parole 
et  du  témoignage.  Vous  allez  voir,  toujours  d'a- 
près notre  auteur,  par  la  nature  du  sentiment 
religieux  qu'il  invoque ,  et  par  les  résultais  de  ce 
même  sentiment ,  combien  c^est  un  guide  peu  digne 
de  confiance,  combien  il  importe  d'y  joincbe  le 
logique],  et  même  V autorité  àe  la  révelatioà  divine 
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promise  au  commencement  de  notre  histoire ,  selon 
ks  :jiiî&  et i  les  cbrëlietis  ^  cette  rovélaiion  que  So^r 
eBâ[te>p&^^^aYOir  désirée  et  prévue  par  instiiKit-^ 
éitiifue»' Je  philosophe  Gonfucius»  semblerait  avoir 
âiuionçce .par  tradition  quatre  siècles, arVaut  Jcsu€H 

.  /filins  »viKi  natuce-|  la  Sfintiment  r0liffieiàx ,  9e\im 
MrijBiXonslantv  a^t  une  /acuité ;  ua  besoinyMn 
désir  dA  recevoir  jdés  communications  men^illeu^ 
Sesjide  se- mettra  en  rt^poré  w$e  la  nature  ^  a^H 
tir^mmittiwec'Ses  forces  inconnues.  iC^est  une^jor 
cufyà  da  Uamettétre  exaltée-^  subjuguée  en  sems 
étmtnaim  de  ses  intérêts  (sanftdonte  mal  entendus); 
ûki&t^'^MiûV  instinct^  c^est  la  conscience  y  nous;  aver-» 
àissant  çluk  rapport  des  forces  de  la  nature  aiw> 
mmsj  c*esi  wxapis  de  notre  ca*i/r y  c^est  un  .mau^ 
ifemef¥6;,G'esl une  émotion  naturelle^  inpolontatre^ 
urwerseUe,  indéfinissable  el  ifwxpUcable^  c^es/k 
enfinj^  suivrait  un  teinte  de  lord  Bjron,  indiqué  par 
M.  £i. Constant  (tome  l^  T^g^  ^4^)^  ^'^^  ^^  ^^ 
dicatioii  du  spectacle  du  ciel  et  de  la  4;errev:  qi^i'^ 
nous  détachant  de  Tcgoïsme  et  nous  dépouillant , 
avant  le  tems  ^  de  notre  enydoppe  terrestre^  plonge 
notre  orne  dans  le  grand  abîme. 

V  Si  tout  cela  vous  semblait  vague  ^  et  un^ô  ne  sais 
quoi  y  une  idée  obscure  pour  des  Frartçais  ^  écoutes 
le  reste  (p.  80,  36i  et  suîv.  du  tome  I),  et  jugez 
le  sentiment  isolé  dont  il  s'agit ,  jugez-le  d'après 
ses  résultats.  Il  mène  les  sauvages  au  fétichisme , 
h  la  sorcellerie,  aux  sacrifices  humains;  il  mène 
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l'homme  civQisé ,  non  juif  ni  chrétien  y  cuix  super^ 
stitions;  mais  ces  superstitions  sont^eîles  dààc  si 

/unes tes? sachons-leur  gré  d embellir  des 

plages  sombres  y  conmie  le  grand  abime  de  lord 
Byrop,  et  hâtons-nous  de  convenir  qu'il  y  a  ici 
un  bien  relatif  qui  excède  le  mal;  le  m,al'nést 
jamais  dans  ce  qui  est  naturel;  le  véritcAle  bien, 
c'est  la  proportion  (  avec  ks  tem^ ,  avec  chaque 
époque  de  civilisation).  Enfin^  Tàuteur  ne  dissimule 
pas  que  le  sentiment  conduit  k  des  formes  qui  sont 
des  dissolutions  honteuses,  des  crimes  horribles,  a 
des  ybrm^j  qu'il  appelle  avec  raison  abominables , 
intolérantes  y  oppressii^es^  sanguinaires  ;  maisc:est 
la  faute  des  prêtres  surtout,  et  des  formesi;  ce  n^ 
pas  celle  du  sentiment  qui  est  toujours  léfond.  11 
faut  se  ressouvenir  que  toutes  les  religions*  ne  sont 
que  des  formes;  le  christianisme,  dans  ses^dogmes, 
sa  morale ,  ses  rites  et  sa  discipline  la  pkis  géné- 
rale ,  n'est  vraiment  cp^une  forme;  il  a  cela  de 
commun  avec  tous  les  systèmes  de  polythéisme,  de 
superstitions  et  de  dissolutions  religieuses  les  plus 
délirantes.  Maintensint,  lecteurs,  voyez  et  juges; 
éprouifez  tout^  dit  saint  Paul,  et  retenez  ce  qui  est 
bon;  à  notre  avis ,  il  y  a  certainement  de  très** 
bonnes  choses  accessoires  dans  le  système  vicieux 
au  fond  de  M.  B.  Constant. 
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NOTICE 


SUE    l'oUTRAOX    IRTITULÎ  : 


2>ii  Jésuitisme  Ancîen  et  Moderne ,  par  M.  de  Pradt  ,  ancien 

archevêque  de  Malines  *. 


jÉsiiiTisniE  se  prend  ici,  non  pas  seulement  pour 
désigner  le  caractère  et  la  doctrine  des  jésuites,  dés 
jésuitesses,  profès  et  affiliés  ;  mais  pour  Tétat  même 
des  jésuites  et  de  leurs  affiliés,  leur  institution ,  leur 
conduite  civile ,  religieuse ,  politique  et  morale , 
depuis  que  cette  société  existe.  L'auteur,  bien  avan- 
tageusement connu  par  ses  investigations ,  et  par 
ses  improvisations  si  faciles  et  si  profondes ,  en  fa- 
veur des  droits  du  genre  humain  et  des  progrès  de 
la  civilisation ,  réduit  tout  son  sujet  h  ces  deux 
mots  ':  «  Est- il  bon  pour  le  monde ,  que  le  filet  du 
jésuitisme j  sous  lequel  on  fut  si  long-tems  enve- 
loppé ,  soit  de  nouveau  jeté  sur  nous?  » 

Et  d'abord ,  que  sont  les  jésuites  ?  Cet  examen 
pac  lequel  M.  de  Pradt  entre  dans  le  fond  de  son 
sujet,  est  amené  par  dix  chapitres  préliminaires 


*  Cette  Notice  ,  et  les  deux  qui  la  suivent ,  ont  été  imprimëes  ensem* 
ble,  en  i8a6,  sous  le  titre  :  Les  Jésuites  en  Miniature, 

{Note  de  t Éditeur.) 
'  Paris ,  i8a5  ;  Bëchet  aîné  ;  in-8°  de  480  pages. 
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d'un  grand  intérêt ,  et  dont  voici  les  titres  :  Dcui- 
gers  de  la  tendance  de  t Europe  vers  les  dùcus- 
sions  religieuses;  Que  sont  les  religions  dans  tor- 
dre de  la  ciifilisation?  Nature  du  christianisme  et 
son  action  sur  l* homme ^  (deux  chapitres  très- 
rem^rqu^bles  sur  un  sujet  qui  semblait  épuisç.) 
Comment  Faction  immense  du  christianisme  est 
modifiée  par  la  ciçilisationj  Effets  de  la  Religion 
et  de  la  Cii^iUsation  sur  la  Société;  r Intolérance 
(autrement,  le  mélange  si  funeste  du  spirituel  avec 
)ç.  temporel,^  Discipline  ecclésiqstiquej  et  Mor 
riage  des  prêtres  ca/Ao/i^u^  (blâmé  par  routeur); 
Effets  de  la  Cinlisation  sur  le  Monachisme;  Ta- 
bleau des  Ordres  et  des  Congrégations  religieuses 

aidant  ^789. 

,  Mais  que  sont  les  jésuites?  L^àuteur  a  partagé 
cptte  grande  question  en  dix  autres  chapitres  sur 
f^a  Grandeur  (mondaine  apparemment)  de  Flnr 
stitut  jésuitique  et  sur  le  Génie  de  saint  Ignace  ; 
sur  les  Progrès  et  T  Histoire  du  jésuitisme  ;  ^urU 
Bien  et  le  Mal  quont  fait  les  Jésuites  dans  Us 
missions  y  les  prédications  ^  la  littérature  et  Tinr 
Struction  publique;  sur  le  Jésuitisme  cojnparéan 
monachisme  grec;  sur  l'abolition  et  le  Rétc^Hs" 
sèment  des  Jésuites.  Tout  cela  occupe  cent  trente- 
deux  pages,  que  nous  allons  remplacer  par  un 
tableau  bien  court,  fort  exact  néanmoins,  etcon- 
séquemm^nt  a^sez  décisif.  ,- 

Les  jésuites,  sont  un  corps  monstrueux,  anti- 
canonique et  anti-légal ,  sans  modèle  dans  toute 
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rhktoire.  Ce  corps  est ,  en  France,  et  bien  ailleurs, 
p<4 jonyme  et  pseudonyme ,  et  par  escobarderie  , 
en  rébellion  contre  les  lois  qui  le  rejettent;  par- 
toi|t  où  il  existe  légalement,  il  est  en  partie  clan- 
destin ;  il  est  aussi  ecclésiastique  et  laïque,  sàrulier 
en  régulier,  des  deux  sexea^  et  de  tout  rang,, de 
tout  costume;  son  vrai  nom  serait  les  tels  quels, 
^oli  le  famaix  gëoéral  Ricci. 

Pauvre  par  vofu  solennel ,  il  amasse  continuel- 
lement tons  les.  biens  du  monde:;  ilestcommeiy 
çfloit;  et  par 'les  dons ^  les  testamens,  les  tomRS 
adroits ,  il  s^enrichit  sans  cesse  aux  dépens  des  far- 
milles;     .  .- 

Protecteur  des  rois ,  car  il  fut  créé  (on  osa  le 
rev^er  il  y  a  pea  d'années) ,  afin,  de  conserver  les 
pouvoirs  politiques  '  ;  exempt  de  l'autorité  des  orr 
dînaires,  et  armé  des  plus  audacieux  privilèges 
ukn^ontains ,  contre  les  lois  et  les  rois ,  les  ma-^ 
gistrats  et  les  pasteurs  du  premier  et  du  second 
ordre;  . 

Constitué  partout  en  instrument  passif  de  deux 
monarques  étrangers ,  le  pape  et  le  général  ;  mais 
rësistai^t  au-premiec,  pour,  obéir  plus,  servilement 
au  isecond. 

Abjurant  pour  soi  le  précepte  divin  de  la  prière 
commune;  imposant  aux. deux  sexes  deJréquentes 
réunions  privées ,  qu'il  amuse  avec  des  parades  et 


^  MRtioire  éeFénélon,  par  M.  1«  cardinal  d«  BeauMet,  tome  I» 
pages  i5,  16.  - 
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du  mysticisme,  avec  des  prières  longues  et  répétées. 

Déyotieux  bouffon  /  merveilleux  dranuNUirgei 
directeur  habile  pour  cmouToir,  effray«f,  subjtt* 
guer  les  ignorans ,  facile  et  commode  pour  ciiptt- 
ver  les  puissans  et  les  riches ,  pour  en  £ûrê  des 
hypocrites  ou  des  dupes^  toujours  des  servit^miset 
des  agens.  ,  -   :  :  : 

Agresseur  perpétuel,  corrupteur încorri^We ée 
la  foi ,  des  mœurs  et  ,de  la  discipline  cathcdîqiies, 
et  donnant  même  en  chaire  ses  écrivains  pour  ks 
sûrs  garans  de  la  vraie  doctrine  ;  fauteor  en  Asie 
des  rites  idolâtres  ;  en  Europe ,  des  cent  dé(H)ikns 
aisées  '  ^  et  du  cordicolisme  charnel  et  poUlM|iie.9 
si  fameux  j  si  déplorable.  .       • 

Voué  très-activement  a  l'espionnage,  arintrigoe, 

aux  délations ,  aux  persécutions  ;  promoteur  de 

rinquisition  pour  la  foi^  des  ligues,  des  sdiismeSf 

*  des  guerres  civiles  «  des  massacres  et  des  dragon^ 

nades. 

S*inleixlisanl  les  évêchés,  poursuivant,  expioH 
Uint  la  direction  des  consciences  royales ,  les  car- 
dinalats et  la  dictature  séculière. 

Ennemi  acharné  de  toutes  les  libertés  légitimes; 
patron  ardent  «  tàuteur  infatigable  de  tons  les  des- 
polismes. 

invaincu  d^avoir  sans  cesse  trouble  la  paix 


^  Om  4fx^»lkiw;  fOCWKml  le  sdkt  ^^  pm  de  fnm  ;  en  ^mà  «ne  :  êH» 
\  k  «wMe  VWrce  :  W  Ml».  Umjomr^  Mmne  :  et  bamsoir,  Mmk, 

■takÉMMkHMW-    «^^   1^M>   ^HAv^M^    K^^B    ^^iZ    «^^k^ 

V^^V^V^^W    ^i^l  t^^  ^^H^FT  S^BT  «H  VM 
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dans  les  états ,  comme  dans  les  familles  ;  d'avoir 
enseigne ,  prêché ,  conspiré  en  Europe  et  en  Asie, 
Fassassinat  des  monarques ,  l'interversion  de  Phé- 
rédité  des  trônes;  d'avoir,  enfin,  constamment  et 
par  tous  les  moyens ,  pour  le  triple  intérêt  de  son 
opulence ,  de  sa  domination  et  de  sa  vaine  gloire , 
sdus  prétexe  de  religion  et  d*obéissance,  maîtrisé, 
opprimé,  au  nom  des  papes  et  des  rois,  les  papes 
même  ^  les  roi^ ,  les  peuples  et  les  plus  doctes ,  les 
plus  vertueux  personnages. 

Toilk  ce  que  dépose  Thistoire  impartiale ,  et  ce 
qiiî  n'est  que  trop  détaillé  dans  *  ses  monuméns  ' . 
«  Ces  reproches,  en  très-grande  partie,  jfurent  vé- 
rifiés durant  quatre  années  consécutives ,  par  dém- 
inent XIY,  et  par  lui  reconnus,  ou  formellement 
ou  implicitement ,  dans  sa  bulle  d abolition  des 
jésuites  y  après  laquelle  il  mourut,  dans  l'année, 
avec  foutes  les  marques  du  poison '.  Et  ces  repro- 
ches demeureiit  irréfiitables.  Cependant,  la  cour 
de  Rome ,  dans  un  bref  abusif,  où  elle  ajBêcte  par 
son  stylé  le  pouvoir  suprême  spirituel  et  temporel. 


I  Voy.  Le$  Jésuiteè  Criminels  de  Lèze^Majesté ,  i  vol.  in-i  a ,  Pa^ 
ris ,  aoas  le  titre  dé  La  Haie ,  1 768  ;  //  Catechismo  de*  Gesuiti,  con^ 
ferenzà  5 ,  6  7  et  8 ,  Lipsia ,  1810  ,  i  vol.  ;  les  Lettres  Provinciales  de 
Pasical  ;  le  Recueil  des  Assertions  des  Jésuites  ;  les  Réquisitoires  des 
Procureurs  généraux  contre. Ul. Société  des  Jésuites  ;  les  Instructions 
Pastorales  du  duc  de  FittrJtimes ,  évéque  de  Soissons ,  contre  les 
Sémites  et  contre  les  erreurs  des  frères  Hardauin  et  Bêrruyer;  la 
Bulle  de  Clément  XIV ^  du  ai  jaillet  f  773  ,  etc. 

'  Voyez  La  Vie  de  VÉvéque  de  .Pistoie  f  Scipion  Ricci,  Bruxelles 
et  Paris ,  i8a5  ;  in-8^  ;  Baudoin ,  t.  I.  ^ 
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^rétabli  les  jésuites,  ss^DS.réformer  exk  rien  les  tkes 
d^  leurs  coçstitutioijs  ;  elle  les  a  donc  rétablis  ce 
qu'ils .étai.eiit 9  soldais  de  la  coun  de  Rome,  âu- 
dessus  dés  lois  et  du  pouypir  royal  etépiscopal} 
elle  a  invoqué  ces  fameux  rameurs^  si  malbeiireft- 
s&aient  vigo^reuaç!^iexpé('imentésj  elle  a  dit  k  leur 
sujet  pca^  et  puis  nan^  et  es^&u  oui  sOus  je  pfétip^te 
que  le  mond^  chrétien  les  réclamait  (Tune  voia^ 
unanime;  et  pourtant ,  ce  monde  chrétien  fiitipèfir 
étonné  d*apprendre  qu^il  demsgsdât  pu  délirât  l0s 
}ésuites;  et  au  milieu  du  silence  général  acet  égâf^, 
un  roi  de  TEurôpe  '  i6t  entendre  officîolleinent  ses 
cris  de  douleur  et  ses  ptotestatioQS  énergiques. 
Pourquoi  donc  ce  rétablissement  pontifical  4^ 
jésuites  que;  réprouvent  en  France  nos^  lois  etftos 
lijïertés?  Ce  corps  ne  peut  reparaître  qu'avec  des 
vètemens  où  tout  lé  passé  est  ipscrit ,  et  qui  sont 
Tuniforme  de  la  gendarmerie  d'élitç  du  despo- 
tisme ;  donc  ^  il  n'y  a  pour  eux  nu|le  restauration 
possible  pu  durable.  Ib  perdirent  les  Stuarts,  et  ils 
font  les  Stuarts  des  moines^  Henaiçsant  à  Bjome. 
ils  y  mourront  encore  5  c'est  leur  avenir. 

»  Revenus  par  sous  terre,  ils envahissent  de  nou- 
veau notre  belle  patrie;  mais  la  France  ne  s'est  pas 
prononcée  sur  eux  par  loi  de  l'état ,  ni  même  par 
ordonnance  co/im^/  et ,  quant  k  pi^ésent ,  il  senil 
impossible  qu'elle  se  prononçât  pour  eux,  du  m'oiq^ 

par  une  chambre  des  députés  librement  et  coIlSt^ 

...  -Il 

*  Le' roi.de  Porfiigal. 
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tntioimellemèiit  ëlu^e/Les  jésuites  se  montirem;  ils 
a^;{fl9efat  pariBi  nous  ;  on  ressent  leur  présence  ; 
nîaîs,  comme  une  hostilité  secrète,  une  ccmtre- . 
révolution ,  une  guerre  qui  menace  les  chambres  et 
les  libertés  légales;  ils  se  montrent  enfin ^  compa- 
gnons inséparables  d'un  parti  qui  ne  peut  souffrir 
les  lumière^,  9  qui  trouve  la-vadcine  trop  favorable 
k  la  population,  qui  veut  un  peuple  peu  nombreux 
et  peu  instruit,  qui  veut  les  droits  d'ainesse,  les 
substitutions ,  les  majorats  (et  leur  stérilité  immo* 
bilé)  >  qui  tolère  le  pouvoir  des  chambres  y  pourvu 
ïpi^H  soit  dans  ses  mains  ;  qui ,  après  avoir  demandé 
a  fondre  en  armes  sur  les  cor  tes ,  a  diffamé  avec 
audace  le  traité  d'Andujar,  et  remercié  Ferdinand 
de  la  banqueroute  faite  ^x  Français ,  en  la  faisant 
kremprant  des  Cortès,  dépensé  par  Ferdinand 
Ud-même. 

n  Le  jésuitisme ,  qui  a  parlé^  de  tout ,  a*t-il  dit  un 
imot  contré  Tinfâme.  traite  dd$  noirs  (ou  contre  celle 
des  blancs  non  moins  odieuse),  ou  en  faveur ide  la 
Mbcrté  d' Ainérique  ou  de  la  Grèce  ;  et  n'estrce  pas 
k  Ipi  que  six  cmlUons  de  cadioliques  irlandais,  doî-^ 
vent  rapporter  la  continuation  de  leur  ilotisme  ? 

»  Les  jésuites  nous  arrivent  précédés  dWe  dé- 
fiiTeur  toujours  croissante  ;  ils  y  feront  participei^ 
mëvîtablement  toiit  ce  a  quoi  ils  s'attacheront  et  se 
diront  lio|s;: religion,  clergé,  royauté,  tout  sera 
compris  4^^^  ^^^  effets  de  leur  fatal  voisinage;^... 
jugeons  dé  Tavenir  par  le  passé  ;  on  voit  déjk  la 
guerre  s'allumer  dans  la  société  ;  des  brandons  pré- 
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curseurs  apparaissent.  Rappelons^noùs  la  morale  du 
corps  jésuitique,  et  rèmpîte  qu'il  a  exerce  (qu'3 
reprend  )  dans  rintérieut*  des  familles';  comment  il 
s'empare  de  l'esprit  des  femmes ,  des  serviteurs  et 
des  servantes-,  comment,  dëmioiï  familier,  il  entre 
en  rampant,  et  bientôt  se  change  en  tyran  domes- 
tique \  une  fois  admis,  impossible  de  s'en  défaite... 
Disons-le  hardiment  a  toutes  les  familles^  comme ti 
tous  les  gou  vernemens  :  fermez  vos  portes  aux  jé- 
suites ,  ou  renoncez  à  l'espoir  de  la  paix.  -  Sa  pre- 
mière expulsion  vous  avait  délivrés  de  ce  cauche-r 
mars  leur  retour  va  vous  le  rendre.  (Tesa  comme 
un  levain  qui  fermente,  aigrit  tout. 

»  Le  jésuitisme  est  d'ailleurs  incompatible  avec 
rordi*e  çonstitutionnd  et^a  liberté  de  la  presse. 
L'ordre  constitutionnel  est  un  gouvernement  régu- 
lier; c'est  le  contrat  social  en  action.  La  liberté  de 
la  presse  est  le  contrôle  dans  la  société  ;  c'est  la  sen- 
tinelle nécessaire  aux  gouvemans  comme  aux  gôu- 
•veraés.  Mais  le  jésuitisme  ne  veut  que  l'arbitraire 
et  les  voies  détournées,  les  équivoques,  et  l'into- 
lérance, et  les  persécutions  pour  de  graves  riens;  il 
abhorre,  il  combat  toute  liberté  civile  ou  religietise. 
»  Et  quel  peut  être  son  résultat  final?  Son  seul 
enseignenient  littéraire,  fort  superflu  aujourd'hui, 
le  met  en  contradiction  avec  soi-mêine.  Le  père 
Porée  avait  formé  Voltaire;  les  jésuites  furent  dé- 
'  truits  par  leurs  élèves,  et. ce  furent  en  partie  ces 
élèves  qui  opérèrent  la  révolution  de  1 789,  et  même 
celles  des  années  suivantes. 
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.  »  Enfin  le  jésuitisme ,  combiné  avec  la  marche 
actuelle  du  christis^me,  annonce,  des  suites  non 
moins  redoutables  pQur  les  jésuites,  et  pour  Tultra- 
montanisme  qails  prêchent  et  qui  les  protège,  Il  y 
a  dans  la  conduite  des  jésuites/ dans  les  débats,  les 
contestations  qi/ils  font  naître  partout,  quelque 
chpsQ  d^intraitable  qu*on  finit  toujours  par  renc^on- 
trep,.  et  ddnl  les  rois,  les  peuples,  le  clergé,  le 
pape  même,  voudront  absolument  se  débarrasser. 
Vous  prétendez  raffermir  la  religion,  vous  ne  fait# 
que  montrer  partout  son  masque  ou  ^oju  fai^tôme  ; 
vous  ne  faites  vraiment  que  l'affaiblir  et  la  perdre , 
s'il  était  possible.  Que  signifient  ces  flots  d'écrits 
qui. vous  poursuivent,  et  ces  applaùdissemens  sans 
fin ,  quand  Thypocrisie  est  exposée  aux  regards  du 
public  ?  Que  veulent  dire  ces  appels  au  protestan- 
tisme, si  ce  n^est  qu'on  vous  fuit ,  et  qu'on  ne  peut 
V.OUS  supporter,-  parce  que  vous  êtes  incapables  de 
souffrir  les  autres?  Vous  ternissez  et  vous  décriez 
tout; ce  que  vous  vantez,  tout  ce  que  vous  touchez. 
En . desservant  l'état,  comm.ent  sérviriez-vous  les 
rois,  que  vos  doctrines  et. vos  partisans  menacent , 
à  présent  même  et  sous  nos  yeux ,  d'être  destitués 
par  le  pape?  Vous  avez  corrompu  la  morale,  et 
vous  n'avez  jamais  su  épurer  les  mœurs.  Leur  épu- 
•  ration  en  France  date  de  la  révolution  et  de  nos 
libertés;  vous  venez  done^  contre  elle,  rapporter 
les  anciens  désordres ,  en  ravivant  des  querelles 
religieuses  «ans  terme ,  sans  raison ,  et  qui  n'ont 
fait  que  du  mal  :  on  ne  veut  plus  se. laisser  prei^dre 
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a  vos  déguisemens.  Ce  n'est  pas  pour  vous  que  ccr* 
tains  hommes  vous  évoquent  ;  c'est  pouk*  eux^  e-est 
pour  leur  service  :  vous  n'êtes  que  left  machmes  de 
letirs  guerres  personnelles.  Les  terriUes  ëpinèsque 
Véus  reproduisez  feront  mettre  en  ou})li  vos  sei^- 
Vicés  plus  trompeurs  qu'utiles  ;  Vous  semez  des  Pum^ 
bal  et  des  Clément  XIV,  yousles^  retrouverez:  Toîlk 
Votre  destinée. «.  Pour  vous  rétablir  solidement,  il 
faudrait  détruire  la  nature  de  l'h^jinme  ^  son  esprû 
flson  cœtir.  « 

Yoilà  un  faible  extrait  des  solides  et  brillantes 
improvisations  de  l'auteur  contre  le  jésuitisme.. 
C'est  assez  pour  atteindre  notre  but,  qui  est  dé 
fiaîire  connatûre  cette  nouvelle  production  si  impoi>- 
tautë  de  l'un  de  nos  écrivains  les  {dus  féconds  >  lek 
plus  célèbres  et  les  plus  utiles; 

Ce  volume  est  terminé  par  un  Appendice  de  fJus 
de  cent  pages ,  qui  contient  des  pièces  justificatives 
et  des  développemens ,  parmi  lesquels  on  reinar- 
*  quèra  surtout  les  réflexions  additionnelles  sur  Ift  li- 
berté delapresse^  et  contre  les  projets  déplorables 
concernant  la  nécessité  légale  de  la  bénédiction  dtt 
mariage  ^  et  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  par 
les  prêtres. 

Sans  doute  le  Jésuitisme  est  écrit  un  peu  dans  le 
style  négligé  des  pamphlets  ;  dans  ses  jtirades  )  il  * 
arrîlFe  çh^t-là  que  l'autewr  ise  répète,  et  finit  pat 
iKi  pensée  là  moins  forte  et  le  toohis  âégammeat 
exprimée. 

On  remaixjuè  aussi  parfois  que ,  sur  le  fond  dfi 
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chosM,  il  ^onne quelque  prise  k  là  critique,  ^aisaisft 
niéiiie  abstraction  de  la  Bible,  oa  ne  peut  plus  dire 
que  kis  ouvrages  des  Grecs  seuls  nous  ont  lait  con- 
lialtre  raneienue  A.sve.  Le  génie  y  là  grandeur  dé 
saint  Ignace  sont  des  choses  auxquelies  on  n'est 
accoutumé  que  dans  quelques  écrits  dès  jésuites I 
On  a  peine  k  goûter,  sans  correctif,  la  gloire  et  la 
grcàidèur  d- une  société  religieuse  qui  a  fait  tant  dé 
mal  et  péti.de  bien.  Ob  né  comprend  paà  <^^  né- 
fsrillè  plus  dire  des  jésuites  qu^Us  ont  tuë,  voulii 
tuer^  déposer  ou  faire  déposer  les  rois,  lorsque^ 
par  euret  pour  eiix^  on  a  souffert,  même  dans  la 
chambre  des  députés,  cette  doctrâie  de  déposition 
des  rois;  lorsqu'impunément  tant  de  livres,  k  Lyon 
et  à  Paris»,  nous  la  prêchent  en  termes  positifs; 
lorsque ,  dans  toute  la  France  et  dans  tous  les  sé- 
minaires, on  combat  Ou  Ton  déprime  la  déclara tion^ 
si  modérée  du  clergé  de  1 682 ,  qui  est  à  beaucoup 
d'égards  un  palladium  des  rois  contre  ces  idées  sér 
ditiètises.  On  ne  sait  pas  non  plus  comment  l'au- 
teur a  pu  (lire,  page  332,  que  les  anciens  jésuites 
se  sont  dirigés  sûrement  au  milieu  du  monde  ^ 
lorsqu'ils  ont  été,  dès  avant  1.762,  continuelle- 
ment censurés  ,^condamnés,  et  quarante  fois  expul^ 
ses  de  tant  d'états.  Il  nous  manque  donc,  vérita- 
bleiuent,  çncore  aujourd'hui  une  bonhe  histoire 
des  jouîtes,  avant  bt  depuis  leur  abolition  et  leur 
rétablissement  par  Pie/ VII.  ' 

Mv  Tarchevéque  de  Matines^  dans  un  appendice*, 
déclare  que  V usure  (fiw»  doute  Vmxivèt  de  l'orgi^t. 
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prête)  est  défendue  par  la.  reUgiçri  c(UhoUque. 
Cette  rdigioB,  uoi^  croyons  l'avoir  prouvé  {f^ojtei 
t.  XXyiII  de  la  Rei^ize  Encyclopédique ,  p.  âôi), 
ne  défend  dans  le  prêt  k  intérêt  que  les  injustices 
accidentelles,  comme  elle  les  défend  dans  touslos 
aujttes  contrats  licites  enèux-mêmes.  i     . 

*  Mais  qu'est^'ce  que  tout  cela,  sinon  des  taches 
légères ,  dans  un  ouvrage  en  somme  trèfrbon^  ht- 
gement  conçu  en  vue  d*uti  grand  bien  public ,  ra-^ 
pidement  composé,  selon  que  Texigent  lès  teœs, 
exact  en  religion,  en  morale,  salutaire  en  politique, 
écrit  d'inspiration,  avec  une  éloquence  entrsdnante, 
et  avec  la  logique  irrésistible  des  faits  les  mieux 
avérés ,  les  plus  notoires  ?  . 


JîOtICE 

î  *  -       •  •       ' 

SUE    l'olVTRAOB   IHTITfJ^K  : 

Réflexions  sutle  Procès  du  Consiiiutionnel  et  du  Qmrrîery  etc.» 

par  M.  Vàbhé  de  La  Mennais. 

(Paris,    1896,   in-S"  de  45   pag«*«} 


Il  tant  bien  en  convenir ,  puisque  c!est  un  fiât 
public ,  les  glorieux  arrêts  de  là  cour  de  Paris,  qui 
ont  avec  tant  de  justice  et  de  haute  sagesse,  rejeté 
Paccusàtion  de  tendanfie  contre  les  deux  journaux 
défenseurs  les  j^u&  constans  de  nos  libertés,  civiles 
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et  reKgieuses,  demeurent  inefficaces.  Ils  n^empê- 
chept  parles  jésuitçs,  abolis  par  nos  lois ,  d'exister 
en  France  et  de  nous  régenter;  ils  n'empêchent  pas 
r^ociation  secrète. qui  en  veutk  nos  lois  fonda  * 
mentales ,  de  continuer  ouvertement  la  guerre^  aux 
principes,  de  répandre  le  trouble  dans  les  con- 
sciences trop,  peu  éclairées ,  d'exciter,  le  faux  zèle 
des  hypocrites  y  de  diffamer  Bossuet  et  le  clergé  de 
son  temsy  enfin  les  doctrines  les  plus  anciennes,  les 
pins  évangéliques ,  les  plus  nécessaires  k  l'indépen- 
dance du  trône  et  k  la  paix  de  l'état.  Voyez  les 
NoweUes  Réflexions  de  M.  de  La  Mennais. 

Cet  écrit  k  deux  objets  connexes,  mais  très-dis- 
tincts ;  l'un ,  indiqué  par  le  titre ,  est  simplement 
de  décrier  ces  deux  nouveaux  arrêts ,  qui  ne  seront 
jamais  cités  dans  nos  annales,  sans  que  l'histoire 
décerné  aux  magistrats  qui  les  ont  rendus ,  et  aux 
avocats  qui  les  ont  préparés ,  un  tribut  de  louanges 
les  mieux  méritées  ;  l'autre,  dissimulé,  caché  sous 
un  titre  illusoire ,  est  la  défense  officieuse  et  auda- 
cieùse  et  ridiculement  sc^histique  de  ce  vicaire  de 
Lyon  qui  a  publié  dans  un  imprimé  sahaine  éter~ 
nelle  contre  les  quatre  articles  du  clergé  de  France 
de  1682,  etc.,  etc.,  et  dont  le  procès  criminel 
s'instruit ,  dit-on ,  actuellement  ' . 

Voici  d^abord  comme  s'y  prend  l'auteur  pour  dé- 
crier les  arrêts;  il  allègue  vaguement  V incohérence 

>  H  a  ét«  mis  hors  de  prërention  comme  insensë. 
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et  la  contradiction;  puis  il  rëpèté  i  dans  le  style  le 
plti!i  serré,  le  plus  éDérgiqué,  les  chefe  les  plua  àp^- 
rens  de  Faccusation  de  tendance;  il  conceiitre ha- 
bilement les  zéros  de  crime ,  pour  faire,  croii^  Eux 
criiïies  réds  que  la  Cour  royale  n'a  pasi  su  déeou- 
vrir;  il  veut  bien  reconnaître  ensuite  que  tout  ëit 
fini  sur  la  question  légale. 

Eh  !  quelle  autre  question  reut-il  donc  agiter? 
Il  s^en  prend  au  genre  de  défense  adopté  dans  âes 
deux  procès  :  les  ai^ocats,  dit-il,  tiontp<u  niéUs 
faits;  mais  il  n^ajoute  pas ,  ce  qui  est  ^rûi,  qd^ib 
les  ont  démontrés.  !p  cherche  appui  dans  lès  olU^ 
gâtions  très-précises  de  MM;  Bellart  et  de  Breè; 
mais  il  oublie  que  M.  de  Broë  a  tcU^itement  âbiâ- 
donné  une  partie  des  allégations  dé  M.  Bellart;  4 
ajoute  que  là  cour  a  penché  la  balance  centre  Uê 
procureurs  du  roi  en  faveur  des  avocats ^  commU 
s*il  y  avait  dans  tout  cela  nouveauté ,  irrégularité,' 
chose  reinarquable  ou  ignorée  de  ses  lecieurt* 

Mais  les  avocats  ^  dit-ii,  sont  contenus  ^arU 
difficulté  de  la  diffamation.  Ce  n*est  Ih  qu'un  dei 
sophismes  de  mot  ou  de  style ,  qui  font  si  souvent 
toute  la  force  des  aj^umèns  de  M.  dé  La  M.  fl 
continue  dans  le  même  genre  et  avec  là  mêihe  fii» 
blesse  :  P^oules-vous  honorer  le  clergé^  hieônte% 
au  peuple  TOUTES  les  fautes  indipiduelles  des 
prêtres,  etc.  L'éloge  TJ CITE  des  bons  prétns 
sera  la  récompense  temporelle  de  leurs  vertus.  D 
se  plaint  de  ce  récit  trop  fréquent  ;  mais  au  moins, 
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s*'û  est  trop  Bréquent,  peut-il  être  mis  k  la  charge 
des  journalistes  quand  ils  racontent  des  faits  pu- 
Mics? 

'  Dèrmer  grief  :  Les  avocats  se  sont  rendus  accu-^ 
0ateurs;  ils  ont  fait  de  vieilles  déclcanaiions^  contre 
Rome;  or,  V Église  n'a  de  vie  et  de  force  que  par 
son  chef.  Reprenons  :  accusateurs ,  de  qui?  de 
cetix  iqui,  au  mépris  de  la  raison  et  de  la  déclara- 
îioii  de  i68!i ,  imprimei^t  impunément,  à  Lyon  et 
à  Paris,  que  le  pape  a  droit  de  déposer  le  roi;  qui 
publient  la  formule  de  pétition  des  états-gcnéraux 
à  «présenter  au  pape  contre  les  rois  dyscoles;  qui 
jettent  aux  voix  de  leurs  paroisisiens  la  damnation 
4e  JUouisXYIU  et  de  Charles  X,  pour  avoir  donné, 
juré  ht  Chatte  ;  qui  séduisent  le  peuple  ignorant , 
4!omprotiiettent  la  religiob  par  de  ridicules  mirûcles 
•et  de  sottes  légendes.;  qui  enfin  rétablissent  et 
maindennent  des  corporations  dangereuses ,  sup* 
primées  et  anti-légales. 

Honorons,  nous  catholiques,  le  chef  de  notre 
'  jÊglîse,  mais  conservons  le  palladium  de  nos  quatre 
*  ftirticles ,  condamnés  par  Pie  YIl, ,  pendant  qu'il 
osait  regretter  expressément  de  ne  pouvoir  pas 
éxcuter  les  Décrétàles  qui  commandent  contre  les 
hérétiques  les  destitutions,  les  croisades  et  les  con- 
Siseations ,  et  qui  dispensent  de  leur  tenir  le  ser- 
vent de  fidélité.  La  cour  de  Route  n^est  pas  Rome; 
W  cour  dé  Rome  n*est  pas  même  l^église  diocésaine 
de  Rome%  et  toute  TKglisc  diocésaine  de  Rome  est 
inférieure  à  rÉglise  catholique;  enfin,  le  sort  de* 
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décrets  dé  Rome  dépend  du  consentement  des  lé- 
gislateurs,  et  de  Tassentiment  de  toute  cette  Église. 
Dire  que  celle-ci  Via  de  vie  et  de  force  que  par 
son  chef  c'est  mauvaise  rhétorique,  et  c'est  erreur 
et  blasphème.  Saint  Pierre  fiit-il  plus  apôtre  que 
les  onzes  autres,  et  que  saint  Paul ,. tous  honorés 
de  la  mission  divine  et  apostolique  ?  N'est-ce  rien 
que  toute  FEglise  moins  Rome?  Fandra-t-il  dire 
anathême  aux  conciles  œcuméniques  décrétant  leor 
supériorité  sur  le  pape/ déposant  lels  papes  rivaux, 
et  leur  nommant  des  successeurs  légitimes ,  recon- 
nus k  Rome  et  dans  toute  l'Église? 

L'auteur,  promet  de  discuter,  dans  un  écrit qié- 
cial ,  sa  ridicule  opposition  aux  quatre  artides  de 
1682  ,  et  en  attendîmt  il  a  l'audace  de  soutenir, 
contre  les  deux  arrêts  delà  cour  royale  et  les  preo- 
ves  citées  dans  les  plaidoiries ,  que  la  loi  qui  or- 
donne l'enseignement  de  ces  artides  dans*  lies  &- 
cultes  de  théologie  et  de  droit,  n'est  pas  loi  de 
l'état;  qu'elle  ne  peut  pas  Vétre;  que  c'est  un  pur 
acte  de  despotisme  de  Louis  XJV.  Voîlk  comme 
il  traite  l'une  dé  nos  lois  fondamentales,  observée 
fidèlement  jusqu'en  1789,  et  renouvelée  par  une 
loi  de  1801 .  Quoique ,  pour  d'excellentes  raisons, 
le  concile  de  Trente  n'ait  jamais  été  reçu  en  France, 
il  s'appuie  de  ce  concile  pour  attribuer  k  l'autoriu! 
spirituelle  le  droit  d opposer  des  empéchemens  di' 
rimons  au  contrat  de  mariage  ;  il  s'en  prévaut  pour 
applaudir  à  des  prêtres  perturbateurs ,  qui  osent 
traiter  de  concubinage  le.mariage  fait  suivant  les 
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formes  de  nos  lois ,  formes  qui  sont  en  parfait  ac- 
cord arec  la  discipline  générale  des  seize  pfemiers 
siècles  de  TÉglise  catholique  ;  et  il  se  fait  argument 
de  son  absurde  système  de  concubinage- 'pour  jus- 
tifier les  refus  arbitraires  d inhumation  ecclésias- 
tique. • 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  combattre  sérieusement 
de  pareils  excès  ;  mais  il  est  bon  de  montrer  par 
quels  sopbisnies  de  mots  ou  de  style  Tauteur  essaie 
d'appuyer  sa  guerre  inconcevable  contre  la  raison , 
l'ancienne  disc^line  générale  de  l'Église  pendant 
seizç  siècles  9  contre  la  Charte  et  les  libertés  galli-^ 
canes,  si  précieuses  tant  qu'il  y  aura  des  catholi- 
ques dans  lé  royaume^  et  que  les  excès  ultramontains. 
n'y  auront  p^s  eflFectué  l'apostasie  qu'ils  préparent. 
Fuissent-rils  |ie  l'opérer  jamais  !  puissions  -  nous 
rester  catï^oliqués,  c'est-k-dire,  intégralement  chré- 
tiens, mais  ^ujours  fidèles  k  l'antique  discipline , 
k  nos  usages  propres,  toujours  gallicans! 

Il  appelle  ses  erreurs  sur  la  validité ,  les  formes 
du  mariage ,  fidélité  aux  lois  de  l'Église,  Etrange 
abus  de  mots!  L'Eglise  a  des  ca/ion^^  c'est-à-dire 
des  règles  intérieures.  L'Etat  seul  a  proprement 
des  /ow^  parce  qu'il  a  seul  des  règles  armées  de 
force  coactîve  extérieure.  Gomment  peut-il  dénier 
que  l'Eglise,  considérée  par  rapport  aux  lois,  est 
daïis  l'Etat,  et  que  les  premières  règles  de  l'Église 

^  Les  rites  du  mariage  ciyil  suffisent  ponr  qaMl  soit  légitime ,  et  romis- 
ftion  du  rit  nuptial  sacramentel  n^est  pas  un  péché ,  peccatum  ,  non  est, 
GtfQon  du  (Mipe  Nicolas  l",  ad  Bulgaros  ,  vers  Fan  860. 
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de  France,  après  rËvangile,  sont  les  cpiatre  artides 
de  1685?  N'est-ce  pas  là  un  droit  certain  et  liç  {âh 
historique?  Est-ce  que  des  figures  de  rhétorique, 
des  sophismes  y  des  arguties  peuvent  détruire  la 
raison ,  les  faits  et  Tautoritc  des  siècles.  U  app^ 
les  antiques  vérités  contraires  à  ses  lubies ,  uae 
raison  toute  neutre ^  une  déraison  prodigieuse,  la 
ruine  de  la  religion  ! 

U  appelle  ces  jésuites  pseudonymes,  profès  <m 
affiliés,  qui  tiennent  ou  surveillent  en  France  beau-» 
coup  de  séminaires  légaux  et  illégaux,  il  les  nomme 
littéralement,  le  clergé,  r Église  gallica^îe,  li 
clergé  et  mfigt  millions  de  Français'.' S^îUsévùàA 
r  Église  gallicane,  cette  Église  aurait  donc  vané 
sur  les  plus  impoitantes  maximes ,  et  conséquem'' 
ment,  elle  aurait  elle-même  détruit  sa  coil^âérâ- 
tiôn  et  sa  gloire ,  elle  se  serait  rendue  incompa- 
tible avec  ritidépendance  de  la  monarchie.  Loia 
de  nous  des  fictions  si  inj.urieu5es  et  si  affligeanta 
pour  les  catholiques! 

Lorsqu'on  lui  dit  que  ne  pa$  contester  au  pa^ 
le  droit  de  déposer  les  rois,  c^est  r^K^onnaitré  cettt 
prétention  défJorable  et  anti-évangâique  ^  c'ttt 
attaquer  le  trôpe  et  s6n  indépendance ,  il  répond 
que  ces  alàrtaes  sontyè//i^^j  et  hypocrites  ;  il  mé- 
connaît les  leçons  continu dles  de  l'histoire^  etlei 
fameux  regrets  que  Pie  VU  exprima  officidlemwt, 
de  ne  pouvoir  plus  disposer  des  trônes. 

Défendre  cette  précieuse  déclaration  de  1682, 
oser  qualifier  diultram/ontains  et  àé  jésuites,  les 
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jésuites  pseudonymes  qui  nous  assiègent^  il  dit  que 
c'est  préluder  aux  proscriptions  réwlutionnaires , 
Ceux  qui  rejettent  avec  lui  celte  même  déclara- 
tion sont,  k  son  avis,  des  Français  fidèles,  par 
cela  même,  à  la  foi  catholique;  que  furent  donc 
lem*s  illustres  prédécesseurs,  sans  excepter  Bos- 
ffuiet ,  que  sont  toutes  les  Eglises ,  qui  ont  autant 
At  libertés  que  la  cour  de  Rome  a  d'injustes  jjré- 
tenlions?  11  répond 'follement:  :  Cédez  à  F  Eglise 
ENTIÈRE. 

Entin,  il  prétend  que,  si  Ton  admet  la  phrase 
de  saint  Paul,  toute  puissance  çient  de  Dieu,  et 
4e  Biçù  seul,  excluant  tputr^-fait  les  causes  se- 
fondes  y  C^^i  commettre  une  impiété^  c'est  dire 
a^^héme  au  powoir  royale  On  est  donc  impie  et 
fioliellef  si  Ton  n'est  p3$  absurde.  Eq  voilà  bien 
)isfi6z.  Attendons  en.paix  le  beau  livre  du  rh^eur^ 
i|ni  nous  prouvera  que  Bpssuet  et  le  d^i^é  de 
FiTAice  de  1682,  et  toute  Taiaciaine  Église  catho- 
lîfp40i  6t  notre,  ancienne  magistrs^tiuris,  et  tous  nos 
inr^esseurs  et  docteurs  des  anciennes  facultés  dé 
dM^ogié  et  de  droit ^no^  rois  nieme,  et  les  mem-» 
lipmtc^de  Tancien  gouvei*n^ment ,  et.  derancieu  en-. 
'iMgpfifrmeia;  de  France  avant  17^9,  n'étaient  que 
fies  et  des  hérétiques. 
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NOTICE 


SUK  LIS 


Mémoires  de  Scipion  Ricciy^  éçique  de  Pisioie  et  Prato ,  réjéi^ 
mateur  du  Catholicisme  en  Toscane  j  sous  le  règne  ie 
Léopold  i  par  de  Pottsb.^ 

(Paris,  i8a6, 4 ▼o^iunes  111-9*.} 


C'est'  ici  un  une  jréimprcssion  faite  sur  Tëdidon 
originale  de  Bruxelles,  publiée  en  i825  (3  yolmiies 
in-8").  Telle  est  h  liberté  de  la  presse  et  de  la  li- 
braîrie  dont  on  jouit  en  France ,  qu'on  ne  potirrtil 
que  très-difficilement  se  procurer  k  Paris  réditim 
originale;  c'est  pourquoi  Ton  a  entrepris  cette  rém- 
pression,  en  omettant  de  simples  déta3s,  de$  répé- 
titions d'obscénités,'  et  des  réflexions  d'unie  Jiberté 
qui  serait  chez  nous  trop  périlleuse.  Nous  croyions 
savoir  que  la  véritable  instruction  n'a  rîeii  petda 
.a  ces  retranchemeiis  ;  et  l'on  a  pu  voîr^  dans  qiid- 
ques-uns  de  nos  journaux,  que  ces  ôuussiolis  voet 
être  réimprimées  a  Bruxelles^  en  forme  de  Sif' 
plénient. 

'M.  de  Potter,  bien  connu  par  une  histoire  satî* 
rique  du  christianisme ,'  intitulée  :  Esprit  de  tÈ^ 
glisBy  a  rédigé  l'ouvrage  que  nous  annonçons,  en 
faisant  u$age  des  mémoires  et  des  documens  ({oe 
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SeipièK  de  Rieoî  alaissëàsair  sayié^^tqBi  doivent* 

seriàontiat  dxtn  M.  Lapa  de  Rîoci^  Fuir^e^ses  pa^ 

scDft;  M'.  4^  Poller  avertit  cfuaitd  il  se  borne  à  co^ 

pièr  les  mémoires  origiBSux,  et  il  dodace  j  aToîi* 

{«ôntsef  propres^  réflexioDS,  et  a^oir*pij|i  ses  extraita 

dBÎis  la  biUiotbèqiie  de  ce  mêmepaceut  deraneién 

éèéqiie  dé  Piâtoîe^  ou  daiia  lies  écrits  puUics  ou  pii< 

ta  de  œctauiB  personna^  y  écrits  qu'il  O)  gtejasà 

aoin  de  dtèr*  Uya  donc  lieu  de  croine  h  la  véracité 

dm  fiikhs  et  des  écrits  employés  dans  ce  recueil^ 

qooiiftt^ilrsoieiit  dx  ^attde  partie  £bri  sçandalonx. 

^.  ii^-évéçoe>  Ricci  était  neveu  du  général  des  jésui^ 

%my  Lan^nft  Ricci,  et  ce  ne  fut  point  par  ignonmoiv 

flffiaUesBe)  qu^ibpréfiéraconsltamment  aicx  doctrines 

dèi  jésuites,  qui  lui  furent  d^abord  pnésentées^^ 

eêBes  de»  écrivains  de  Port^loyal*  Il  en  lût  p«nt 

d^drd  par  une:  suite  cootinueUe  de  travers,  ds 

Mfclisns  précédés,  malgré  la^  douceur  de  son  aamh 

lèÉnr^  sa  cbaméet  sa  piété  vraiment  dignes  de  serw 

Mï d'esdenple.  Pifomu  k  répiscqfkat  de  Pistoie,  que 

l^fai  joi^it  rëieiî  k  tsim  de  Prato,  ii  trouva  dans  son 

dîoeèss  de  gr»¥fB  désordres^h  réfoniler,  et  dons' 

sàn^aoïivctfaki;,.  ie  (^anddue  de  Toscane  ^  des  la<^ 

mièstisv  unigmnd  sèle  teligieu^  et  politise,  et  on 

peddtant  auxi  ccforaiesr,.  que  Ton  ne  peut  compare!^ 

^^ajcelittderemperetii^  Joaeplvil ,  son  firère;  L'é«» 

et  Ife* prince,  agissaiit  de  concert,  nie  fivent 

dxMitè  qae'  des  càiangemens  dignes  d'être  ap^ 

pMnEvës^  mais  Ton  doît:cin>ite  qu'iyk;  ne  semtit  pas 

iMOji  afipfléeîer  ftomeeîli^S'  dîflnieukés,  et  qu'ils  ne 
m.  35 
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*inirentpas  dans  leurs  déniarGhes  assez  de  suite  et 
de  prudence.  Par  léuï*s  soins  et  leut  autorité ,  Ym* 
quisition  fut  supprimée  en  Toscane  ;  <ies  couveos 
livrés  aux  plus  odieux  scandales,  au  plus  impur 
quiétisme  y  fjj^rent  réprimés  ;  des  observances  inu« 
tiles  /  superstitieuses  ou  dangereuses  furent  prohi- 
bées ^  on  rétablit  dans  les  cloîtres  et  dans  le  monde 
les  éjtudes  chrétiennes  presque  anéanties  f  et  ce  fut 
en  prescrivant  la  lecture  de  rÉcriture-Sainte ,  en 
substituant  des  ouvrages  d^uné  doctrine  exacte  aux 
livres  d^une  puérile  dévotion.  Les  congrégations 
ou  confréries  furent  dissoutes ,  comme  destructives 
du  gouvernement  canonique  y  épiscopal  et  parois* 
sial  ;  le  culte  idolâtre  des  images,  et  le  cordicolisme 
charnel  furent  supprimés;  Temploi  des  biens  écclé- 
siastiques  fut  sagement  dirigé.  On  vit  cesser  les  si* 
monies  et  les  autres  abus  des  dispenses,  des  ]n* 
dulgences,  des  quêtes  monacales,  de» autels  dits 
ptiçilégiés,  etc.  La  source  djes  plus  graves  désor- 
dres était ,  en  Toscane  comme  ailleurs  ^  Tepcessive 
multiplication  des  couvons,* et  surtout  leur  exemp 
tion  de  Tordinaire ,  leur  gouvernement,  leur  sot- 
veillance,  réservés  au  pape  seul  ^  et  interdits  itux 
évêques  diocésains .  Ce  contre^sens  était  fondé  $ur 
des  privilèges  d'ordres ,  autrement  sur  des  contre- 
canons  pontificaux ,  maintenus ,  protégés  par  ks 
curialistes  r.omains,  avec  la, plus  aveugle  obstmft- 
tion.  liest  prouvé  dans  cet  ouvrage  que  le  gouve^ 
nement  de  Toscane  se  plaignit  en  cour  de  Rome , 
sans  aucun  succès,  durant  plus  d'un  siècle,  des  phs 
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<;bupable$  dcréglemefis  de  moçurs  dés  religieux  ^ 
des  teligieu^  exempts  de  rQjrdinaii^e.  L'cvêque 
Ricci  el  le  grand-duc  Léopold  ont  eu  la  plus  grande 
peine  h  faire  cesser  le  cours  dé  C€^S  débauches,  qui 
duraient  depuis  plus'd*un  siôde;  et  ce  sont  les  dé- 
tails juridiques  tirés  des  aixhiyesde  rofficialitc  ec*^ 
désiustique  de  Pistoie  sur  des  scandales  si  déplora- 
bles, qui  font  la  partie  la  plus  honteuse  des  Mémoires 
de  M.  de.Potter.  Heureux  les  pays  dont  les  offi- 
cialités  sont  supprimées  de  fait  comme  de  droit  ^ 
ainsi  que  les  exemptions  dcs^  monastères  ! 

Aprèss  les  affreux  désordres  des  ecclésiastiques 
eicempts  de  Tordinaire,  ce  qui  nous  a  le  plus  frappe 
4ai;ts  ce  recueil , .  c^est  le  procès-verbal  d^autopsie 
du  corps  de  Qément  XIV ,  procès-verbal  dressé 
par  ordre  du  ministre  d'Espagne  h  Rome >  et  par 
Ipi  envoyé  dans  le  tems  ^  la  cour  de  Madrid.  Il  en 
résulterait  que  cet  illustre  pontife,  mort  dans  Tan^ 
née,;  après  avoir  aboli  Tordre  des  jésuites,  périt , 
en  effet,'  avec  toutes  les  marques  les  plus  daires 
d'un  empoisonnçmeiîL  consommé  sur  sa  personne. 
Ce  ne  serait  donc  pas  sans  raison  qu'il  disait  lui-- 
même :  Je  meurs  ^  et  je  sais  bien  pourquoi.         î 

En  récompense  de  son  zèle  et  de  ses  ^efforts , 
r^vêque  Scipion  de  Ricci  fut  contrarié,  calomnié 
siuQS  cesse ^  et  enfin  cruellement  persécuté,  assatlU 
par  des  assassins,  destitué  de  son  évêcbé,  coipdamné 
parla  bulle  Auctorem  fidei*,  deux  fois  emprisonné, 
et  subit,  h  la  fin  de  sa  vie,  Thumiliation  de  signer  - 
par  peur,  çt  malgré  ses  rares  vertus  bien  recori- 


tL\xéê,  ikiié  rëtfa^tàtioii  4^*il  a  êéàii^tit  êé  tâà 
|iàr  une  'dëctaration  çoii^tinte,  làkjd^i^  4^  fit  l^tie 
èonstâ^^if  sâ  feibtesse  au  dë^liti  4eMs^{l»u^V^li*â^ 

Utm  iingahtitsé  hknrfem&^'cfsàhlé ,  4*^1  q«i^3  là 
fait,  presque  toiitd  sa  tie.,  tnie  gù^t^' aâ^Oite 
an  cordicolisme  chartiè)  éè  Marie'  AJac^ii^Kiè,  ri^ 
gîeose  ylsitancHne  ^  dirîgëis  daità  ses  vi$ioii£(  Botoh 
<tuleuses  par  le  fameux  jésuite  La  CkiloiB^èM;'^ 
que,  d'autre  part,  ce  prélat  ait  dépensé  ISÂbBt  it 
Targent  pàur.  seotenîr  lé  culte  Ipcal  (St  nou^ead  éfe 
«ûpi^  Marie  de  Rieei,  religi6R)se  demhiiiéai^,  sa 
pfureiLte,  qui  T^^ait  daps  le  seizième  sîèete^'^iibt 
raïf oniséo  au  dix-4iuitième ,  et  semble  avoir-  élé  là 
pÈbs  ancienne  dé  toutes  lés  tordicole9.  Aiasi  ^pië  Mè^ 
rie  Àlacoqu^^  béatifiée  depuis  )e  rétabfissiâÉâ'Mtdit 
JQSiâtés^  elle  avait  épousé  Jésus  en  pèr^drttâè  ^  pjKl* 
contrat  eu  bonne  forme^  etnatifîé  aussi  itrès4â{tlÉéti^ 
leuseineùt  par  TépouK.  il  est  vrai  que  b^Am^  ^èà) 
^woms  favorisée ,  ne  changea  de  oowii^  tshûFddl  quV 
yieo  h.  sainte  Yier^,  au  lieu  q«e  Marié  ilild^c^è, 
pltis  bonreuse ,  eut  divineiB^it  sa  pciki^bie  mp^tHf, 
comme  ou.  le  Vpit  isiaintenarit  dans  içB  iirbleauid^ 
i¥>s  é^Uses^  et  qu'a  la  place  de  son  p^DpM  c^éUr, 
éKe  reçut  en  substance  le  cœur  cA|aMiei  4^  i^ft 
.épCHxx.  Tout  cela  est  utile  à  recueillir  y  if^^iià  ^ 
veut  Uen  fî^Kbr  les  dates  dans  liîîs^it^t  «toid^tifeè^ 
,Ksme>  d^'venii  d£  nosr  jèu|-s^  poU» ^tiâkMâM  pir-- 
soqiies,  comme  un  secoua  Évaii^ilB/ 
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NOTICE. 

stfft 

ftif'Sain^  $0iey  tradidU  d*ap(rès  ies  textes  saçr^  ^  oftç  U^ 
•  Ffi/fa<r,  par  M.  Euffène  GENOHDfs. 


^ 

^f^  \^  fpi  fî'ét,^t,  cj^  M  rjelîgiOn  iîh^li^»»^  ^Wr 
p^iinl^f ,  que  TMtlicîsroè  fègiie.^^tderaj|fir€i,:q|i'^ 
|(^^atkf  |jk^gé  0^)H)lî((}.U;e  frantpi$  ^  trop  peti 
9{{|^i({Mf  à  réMe  de^  liiyres  sairitl^,  qil©  ,9i!Ï9i|s  j^ 

•        ■  *  ■        .  • 

F^giiËiiK  ^  coâcernaJit  surtout  T Ancieu  et  Iç  lM(^i 
If ^u^Te$taipteo^ ,  à  Fusagie  d^  cathol^u^^ 

|Sfai9{M|rl^F.4^s  d^.ûjic  bi^e$  éditions  îb-8''  et  in- 1 6 
d^ia  RiW^^^ijktière  de  I^  3)I^liie  de  S^cy  etdç  J^ 
(J!rîfojR^.4pi¥<?ei&  e»  tSig^s  p^  M.  Pc?s(>^,  ni  4@  }ft 
pqmroUe^i^on  de  la  BiMe  de  Yeace,  en  2i5  y^^i 

jift-ôfi^i^^But^d'^i;^  ^noMçQ©^  par  MM.  V^qw^, 
0ikm9  ff-  dont  0û  a  vu  tp  {hreoiier  vohiiae  ;  $af^, 
rs^Pf^f^r  }e$  deux  ifoif Ve^^s  trâducticftis  de  Tlmitari 
•U0)9^dis  J[é«ti6,  qui  o^  p4r4i  C0lte  a^néç  9i(^e, 
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l'une  de  M,  Genoude,  etFautre  de  M.  Greuce.  Les 
qouvelles  versions  qui  font  le  sujet  de  cet.àrlicle 
sont  très-dignes  d'attention  et  d'estime.  Dès  i8i5, 
M.  Genoude  avait  publié,  en  un  volume  et  avec 
de  savantes  notes ,  une  version  d'Isaïe ,  qui  écrivait 
sept  cents  ans  avant  l'ère  chi»étîenhe^  et  dont  les 
textes  prophétiques  ont  des  beautés  si  admirables, 
qu'on  le  regarde  comme  le  plus  sublime  '  de  toos 
les  poètes  lyriques ,  et  des  caractères  si  frappant  de 
conformité  avec  de  grands  événemens  postérieurs, 
que  saint  Jérôme  l'appelbit  un  cijQquième  évangé- 
liste. 

c  ■  'Piair^lé  premfer  titre  qu'il  met  à  ses  traductibos 
dès  psaumes  et  livres  sapientiàux ,  on  voit  c{ii€ 
M.  Genoude  s'cîst  propèsié  de  traduire  la  "Bible  en- 
tière.'Ce  qui  distingue  sto  travail,  c-est  là  facilité, 
la  brièveté,,  l'élégance,  et  une  érudition  choisie 
qui  suffit  au  commun  des  fidèles,  quî^plait  même 
aux  savans.  A  la  tête  du  volume  des  psaumes,  il  a 
place  les  trois  premiers  chapitrés  de  la  betle  disser- 
tation de  Bossuèt  sur  ces  cantiques  instructifs,  su- 
blimes et  consolans.  Cet  excellent  morceau  est,  en 
gi^àndë  partie ,  traduit  du  latin ,  avec  talent ,  avec 
asée2*d*exactitude..  Quant  aux  textes  sacrés,  M.  Ge- 
ùbude  a  traduit  les  versions  latines  du  texte  hé- 
breu; au  bas  de  chaque  jpàge,  il  a  placé  le' leitc 
delà  Vulgate.  Il  avertit  qu'un  théologien  éclairé ^ 
un  orientaliste  profond^  qui  n'est  'pas  nommé , 
luîà  «édairci  les  difficultés  du  texte  ;  et  il  ajoute: 
<i  M.'Fàbbé  de 'La  Mehnàis  ^   qui  is^est  placé  si 
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haut  dans  le  clergé  de  France ,  a  bien  voulu  re<- 
voîr  notre  traduction.  » 

L'autre  traduction  dÛsaSe  qui  vient  de  paraître 
est  anonyme  ;  mais  Tauteur  est  connu  :  c^ést  un  de 
no$  plus  doctes  hébraïsans.  Oh  sait  qu'il  appartient| 
par  la  science  et  la  vertu ,  à  Tillnstre  école  de  Port- 
Royal  et  à  hi  haute  magistrature  du  royaume;  en 
nn  inot ,  c'est  le  célèbre  M.  Agier,  président  à  la 

,  cour  royale  de  Paris ,  que  le  roi  avait  naguère 
appelé  à  là  cour  de  cassation,  et  qui,  par  lès  mo- 
tife  les  plus  respectables,  n'a  point  profité  de  cette 
faveiir. 

M.  le  présideilt  Agier  a  depuis  long-tems  entre- 
pris de  traduire  en  français  et  de  publier,  avec  .des 
explications  et  des  notes  critiques,  les  Prophéties  : 
'delà  Bible.  Il  a  déjh  donné,  en  1809,  selon  son 
.plan,  les  Psaumes  nouvellement  traduits  sûr  t hé- 
breu y  et  mis  dans  leur  ordre  ruiturel,  3  vol.  in  8^",. 
él  les  Prophéties  concernant  Jésus-^Chrisi  et  VÊ-> 
glisey  éparses  dans  les  livres  saints ,  ayec  des 
éxplicaiiohs et  des  notés ,  Paris,  r8i9,4n-8^;  i  r,. 
Son  Isaïe  >  que  nous  annonçons ,  est  la  suite  de 
ces  deux  ouvrages.  , 
'    Il  y  entré  en  matière  sans  préambule.  Les  gêné- 

*  ralités  sur  les  prophètes  se  trouvent  partout.  Ce 
.^ui  est  propre  à  chacun  est  dit  ici  en  son  lien,  au 
commencenïent  et  a  la  fin  de.  chaque  explications. 
Yoici  une  partie  de  ce  qu'il  rlipporte  d'Isaïe. 

«  C'est  le  premier  des  quAUfc)  griands  prophètes, 
Isaïe^  Jérémie  y  Qaiiiiet  et  S4K^^^  le  prçr. 
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iariertdaii&r<)jrdrc  deivtems  ;  -cV^  ie  ptcunîèr  «éi 
par  rimportance  y  retendue ,  la  ciapte  ^  laiSoblimilé 
.'Jkist^  pi'ophéties..  Il  étsk-fils  d^Amos ,  ^non.d'Âmos 
;]e  prophète,  msds  d'Amos,  qui^  sia^aoC  une  aih 
xricsne^ tradition ^  létdc  fils.de  Joas^roi  de  Jud^. 

» dl. prophétisa. sous  Je  rè^e,d!Q2ias 9  de  Joih 
itliii^  V  •  ^^  ch^  ^^  d^Ëzéchias ,  M  prohsdïhBmflqt  ils 
(Manassès-.,  pendant. enTiroii  sûlxantendenx  ;i^s.  3  ; 

jQ  ^mble  prineipâlement  pccUpë.de  ttois  éfBOt- 
uiens  y  la  coafë4c'i^tion  de  -.Pbarée  ;  roi  ^d'isioijiljjet 
de  iUsiu^  '.  vol  de  Syrie:^  pobr  v^a?^ner  la  laaiMli 
de  David;  Fentreprise  et  la  défaite  de  SennaqhériB; 
liAÔiptivîiéiiiBiibjloiîf;.   i'       *  > 

:  (('Mais  ce  ne  sclntlà,  iditM.  A^^er,  quejfesiél- 
iliors^tiîoiiimie  récorce^  le  vérttd!>lis  cd^et  d^Iisiie:, 

jce  qui  peut  seul  c'onrespondré.  à  TiSteH^  ^  ^ 

pârokès,  e^est  Jésus^nst  et  PEgtise  ohrëii^iinej 

«oë  «sont  deux  ^gratids  ^h^nemens  nie  ^rèmîei^  ia 

rëpi^obadoB  du  ix^rps-de  laiiatioii  )uiTe\ati  teoisde 

^KË^'augile ,  «t  la  fortnalion  de  l^Ëglise^-etleseôoti^ 

dati^  lin  autire^ems, 'la  réprobation  de4a^xi^Hiié, 

CG*'est4i<HÎire  des  uatio^ts  qui  forment  l^Égiise  cathii- 

lique,  et  le  renouvellement  de  ^De^  parim^pedt 

nûai|)re  de  gentils  né^perv^ ,  auquel  se  joindra  l?uni- 

^rsalité  du  peuple  jliif,  qui,  4fétâ})U4  Jérusalem', 

couTiertira^  par^SDifsèle  el  par  «es /trjivafiit',  10)6 

tes^penples^de^^  terre;  9  » 

Telk  est  la  base /d^s  explications  de; M.  Agie?; 

sa  ve*|ioQ  ^  Moiî^  châûi^e  et  Jnéatuno^us  paré ,  ^est  y 

k  nptre  avis  y  biêaipr^rèi)leà  cèUe  detsauscoacw^- 
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retâ,.  A«$i,  au  chap:  9,  v.  aa^^  ou  *H-'^^^^i^>^<^ 
^radilk-r^  Msdheur  fa  ceux  qui  ptibUem  des  lois 
iitîqiie^  !  malhear  h  ceux  qui  écrivent  Finjustice 
pour  opprimep  les  faibles ,  pour  faire  violence  au< 
pauvres^  pour  dépouiller  la  veuve  et  Torphelin  î  * 
4a  version  de  M.  Agîer  est  plus  exacte  et  caractér 
risé  mieux  certains  désordres ,  les  plus  fqnestes  de 
îdiàs  ;  là  voici  :  «  Malheur  fa  ceux  qui  font  des  lois 
injustes  et  portent  des  décrets  oppressifs,  pour 
empêcher  le  fàiUe  d'obtenir  justice ,  et  ôter  toiit 
irioyen  de  défense  aux  pauvres  de  mon  peuple,  etc.» 
li^nitice  peut  n*ètre  que  la  faute  du  magistrat 
qufi  désobéit  fa  la  loi.  Il  reste  alors  un  espoir  dans 
le  recours  aux  supérieurs  ;  mais  le  mal  est  bien  pire 
lorsqu'il  est  autorisé  par  la  loi ,  et  lorsqu'elle  ôte 
tout  moyen  de  défense  contre  Poppressioa. 

M.  Agier  fait  à  Rome  chrétienne  une  applica^- 
<tkm  hardie  et  très-circonstanciée ,  très-curieuse  de 
la  prophétie  d'Isaïe  contre  Tyr  :  il  faut  la  voir 
dans  it  livre  ttième  ;  nous  n*en  citerons  que  le  trait 
suivant  :  «  Rome  s'est  enorgueillie  de  ses  pi'érogâ- 
tives;  eïle  lêi  a  outrées;  elle  a  prétendu  que  j  dans 
FEglîSe,  tout  doit  se  gouverner  par  ses  volontés. 
Elle  a  (comme  Tyr)  employé  pour  elle-ipème  tes 
trésors  dont  'la  piété  pnblîque  Favail^îoiiStituée  dé- 
positaire'; et,  comme  cet  esprit  d^îhtérêt  et  d*én 
goïsme  en  ^  promptement  tari  la  source-,  il  a  ftflltt, 
poiir  Jes  entretenir  et  les  augmenter,  recourir  fa 
4fcs  moy«Bis  qu'on  n'auimit  pas  cru  qu'elle  se  fÔt 
jamais  permis.  Elle  a  levé  desL  taxes  sur  tous  les 
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biens  cpn^crës  au  culte  de. Dieu  ;  elle  a  yendu  sous 
\fi  nom  de  bénéfices  radministration  de  cqs  biens , 
et  les  dignités,  lès  offices  dont  ils  étaient  Taecâr 
soirc.'  Elle  a  disposé  de  même  de  tout  ce  qui  était 
ou  qu'elle  supposait  cire  en  son  pouvoir,  lois,  ju- 
gemebs,  grâces,  dispenses,  indulgiences.  •  ;«.'Elle 
passe  encore  plus  avant  ;  et ,  s'attribusuxt  sur  les 
empines  la  même  autorité  qu'elle  avait  usurpée  sur 
les  églises,  elle  en  est  venue  jusqu'à  se  croire  dis- 
pensatrice des  sceptres  et  des*  couronnes.  » 

Au  chapitre  XXIY  d'Isaïe,  le  prophète  attribue 
la  ruine  de  la  Judée ,  qu'il  annonce ,  au  pai^ure 
des  juifs  I  qui  ont  transgressé  la  loi  quUls  avaient 
jurée.  Comparons  encore  les- deux  traductions. 

M.  Genoude  :  «  Voici  le  temsque  le  Seigneur 

•  •       • 

fera  un  désert  de  toute  la  terre  ;  il  la  dépouillera,; 
il  en  dispersera  les  habit^iis*  •  •  •  • 

»  La  terre  sera  désolée ,  abandonnée  au.  pillage; 
le  Seigneur  a  parlé. 

»  Elle  est  dans  le  deuil;  elle  languit;  elle  s'é- 
teint. La  hauteur  de  ce  peuple  a  été  abaissée. . 

»  La  terre  a  été  souillée  par  ses  halsitans  ;  ils  om 
violé  ia  loi,;  ils  ont  perverti  la  justice;  ils  ont  pro- 
fené  l'alliance  étemelle. 

».  La  , malédiction  dévorera  leur  terre;  ils  se- 
ront livrés  aux  flammes  :  k  peinie  un  petit  non^re 
pourra- t-il  échapper.  » 

M.  Agier  :  «  Le  Seigneur  va  désoler  la  terre  et 
la  rendre  déserte,  elle  va  lui  faire  cKanger  defapQj 
et  en  disperser  les  habita^ — y. 
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»  La  terre  sera  complètement  ravagée  et  pillée; 
car  c'est  le  Seigneur  qui  a  prononcé  cet  arrêt. 

m  La  terre  est  dans  les  pleurs;  eUe  périt.  Le 
monde  tombe'  en  dé&illauce -,  il  périt.  Les  grands, 
le  commun  peuple,  tout  est  dans  une  langueur 
mortfUe. 

»  La  terre  est  infectée  par  la  corruption  des  ha- 
bitant, 'parce  qu'ils  ont  transgressé  la  loi ,  renversé 
les  ordonnances,  rompu  Talliance  qu'ils  avaient 
jnijj^^e.garder  éternellement.  . 

»  C'est  pour  cela  que  la  malédiction  dévorera 
li^  terre,  et  que  ceux  qui'rhabitent  périront;  c'esc 
pour  cela  qu'ils  seront  exterminés,  et  qu'il  n'y  res- 
tera que  peu  d'hommes.  »  . 

Ceux  qui  connaissent  le  texte  hébreu  convien- 
dront que,  si  les  paroles  du  premier  traducteur 
sont  plus  brèves  et  toujours  faciles ,  et  même  .élé- 
gantes ,  celles  du  second  sont  plus  près  de  l'original, 
plus  exactes,  plus  gray.es,  plus  significatives  et  plus 
énergiques. 

L'idée  du  serment  Violé,  en  violant,  par  une 
espèce  de  loi,  la  grande  loi  jurée,  et  rîdcè  de  ce 
parjure  volontaire  puni,  sont  d'Isaïe.  M.  Agier 
insiste  en  ces  termes  dans  son  explication  :  «  H  n'y 
a  pas  de  crime  auquel  la  malédiction  s'attache  plus 
immanquablement  qu'au  parjure...  Celui  qui  viole 
sessermens  est  condamné  d'avance  par  sa  propre 
bouche,  et  Dieu ,  le  punissant,  ne  fait  que  loi  ap- 
pliquer Içs  maufx  qii'îl  a  volontairement  api)éWà  sur 
sa  tête.  J'eruferrai^  dît 'le  Steignéur  daiii'Zaefeâi'îé, 
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là.  wudédiction;  eUe  entrera  dcuu  la  muisQïi  du 
parjure;  elle  en  consunTtm  le  bois  ei  iespUn^h** 
C*e$t  princ^Kilemeat  amt  sormeos  iFiolé»  qui}  faut 
attribuer  les  malheurs  puUicB  et  pat'UoiiiIîeBt  i  \tt 
renversemeua  des  ëuts  et  des  fàmiQes. 

Sans  adopter  en  entier  toutes  les  explication^  4(1 
«airani  Agier,  dont  quelques-unes  lui  aoi»(  palticu- 
iières  et  n'appartiennent  pas  au  dépol  de' J|l  Uk^ 
iious  .croyons  qtie^  rdativement  a  la  wàxmteé  et  à  11 
morale  chrétienne ,  et  aous  les  rapporlS  bi^oii^Mej 
littéraires  et  phil^ogiques ,  sei  traduotioiis^  ses 
I4)plicatiôiis ,  sds  notes .  sur  les  prophètes  de  Vhxvt 
cseuet  du  Nouveau-»Testament,  sont  tm 'grand  stt- 
vice  rendu  à  la  ï*eligion  et  auic  lettres  y  .Use.  bdk 
entreprise  qui  mérite  d'âti^  cnconragée. 


■      ._     ,        ^.„     -^  ji_.; 


NOTICE 

l^i^orj  df  d^e  ^^iti^h  and  Fqrçijg^aBiH^.Çqciety  ,  ^*(fiisr 
tçi^re  de.  ^  Sçciété  Biblique  Anglaise  ei  Êir^ing^re  ) ,  par 
M.  Jean  Owen  ,  pasteur,  et  l'un  des  Secrétaires  de  cette 
Société. 

jimcM 
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Gfi  volume  contient  l'histoire  générée  .d^s  so- 
ciétés bibliques,  et  partu:ubèrei^exit  Thistoire  df 
la  Stociétç  mère ,  qui  est  celle  de  Londres  ^  4 
lift i3  >  JMsqties  y  compris  1 9 15 . 
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'^  Lés  dmiiif  tomes  prckrëdeas  comprennent  les  faits 
i^i(ti&  ^  ces  sociétés^  de  1604  a  181  r).  De^pa^^ 
lèun  dé  Genève  en  ont  publié ,  a  P^rîs,  une  tra- 
ducCtoÀ  ft^hçaise  aTec  une  préface  qui  esit  d« 
M.  Pescbier,  pasteur  dans  cette  TÎHe.  Probabje- 
ixatûi  ce  troisième  Toluine  paraîtra  bientôt  dans 
néirt  langue.  Il  est  encore  plusf  intéresa^t  que  le$ 
àëtix  premiers ,  parce  qu'il  contient  le*  récit  des 
giéànds '^ccès  uouvelleihent  obtenus  pi^rce^^sociBr 
tés,  et  celui  des  oppositio(ns  très- vives  qu'elles  ont 
'éproitvèeÉ  de  la  part  de  quantité  d'ecclésiastiques 
^C^e  phisijBurs  gouvemeraens  du  midi  de  l'Europe^ 
^i  o^t  montré ,  sur  cet  objet ,  dés  sentimens  bien 
^ètiti^àires  aux  sentimens  et  à  k  conduite  des  geib- 
yiei^rïej^ens  septentrionaux  dé  cette  même  partie 
dn  monde.  ^ 

Dans  les  seuls  payis  de  la  domination  atiglaise } 
disséminés  sur  tout  le  globe,  on  complaît  déj^^ 
Vén  dernier,  six  cent  vingt-neuf  sociétés  biblique 
tt^^àctives.  EQes  cyiJt  distribué  aux  cbrétienâ  de 
éôtite  sééte,  aux  juift^  aux  mfisulmaxis^^  aux  idolà- 
ti^es  dé  toute  couleur,  aux  brahmanissles,^  aux  boud- 
d^^tés ,  aux  $hamani$tes,  ai^x  adoraleurs  du  lahma , 
aux  simplet  déistes,  aux  sauyages  même,  plus  de 
If^j^mtllions  d'exemplaires  de  la  BiMe  ou  de  quelr 
i|nés^unès  de  ses  parties.  Ces  livres  ont  été  reçu$ 
i^Vèé  émpréssemeïit;  on  les  lit  presque ,  p^lom  ; 
ténr'IfCture  éclaire  les  esprits ,  adoucit  les  m^^urs, 
e&ftaêmeteins  qu'elle  dîsp^ode  les  hémmes  en  &yeur 
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Les  sociétés  bibliques ,  indifiereipineni:  co^po- 
sée$  de. catholiques  let  de  non  catholique^,  et  plus 
de  ceux-ci  que  des  premiers,  trayailleatpôqr  les 
communions  chrétiennes  avec  zèle. et  impartialité. 
Afin  de  les  servir  toutes,  et  surtout  de  n'en  con- 
trarier aucune,  elles  n'ofircnt  aux  membres  de  ces 
communions  que  les  versions  pures  et  simples, 
respectivement  approuvéeis,  etci-deyantrépanducs, 
nvec  Tagrément  de  divers  supérieurs  ecclésiasti- 
ques. 

Cette  modération,  ces, précautions  si  louables 
nîont  pu  satisfaire  trois  ou  quatre  cvêque^BDglfc- 
cans,  ni  les  notnbreux  avocats  des  prétentions  exa- 
gérées de  la  cour  de  Rome,  ni  particulièrement 
ces  rameurs  vigoureux ,  trcs-nuisibles  à  V Église  t\ 
à  VÉtatj  selon  Clément  XIV,  et  très-nécessaires  k 
V Église  et  a  VÉtatj  suivant  Pie  VII.  Elles  n'ont 
pu  désarmer  le  zèle  onibrageux  de  la  foule  dés 
ultra-montains ,  maintenant  rares,  il  est  vrai,  dans 
là  docte  Italie,  et  même  en  Espagne ,  mais  .rede- 
venus très-communs  en  France  et  en  d'autres  états, 
ou  l'engouement  aveugle  pour  les  abus  de  Rome, 
se  renforce  h  mesure  qu'un  parti  se  passionne  cla- 
vantagé  pour  les  ma;^imes  et  les  fornjes  du  gou- 
vernement absolu.  Ce  parti  s'est  déclaré  en  masse 
conti'e  les  facilités-nouvellement  offertes  h  tous. les 
chrétiens,  à  tous  les  hotaimés,  de  lire  et  de  méditer 
la  parole  de  Dieu.  On  verra,  dans  la  suite  de  cet 
article ,  que  même  entre  les  amis  ^des  idées  i3)ë- 
raies,  il  en  est  qui  se  sont  élevés  d'iine  manière  in- 
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directe,  ou  très^spëcialement  et  très-amèrcœent , 
contre  la.  lecture  et  la  multiplication  des  Bibles 
cbrcticnnesv  quelque  favorable  qu'elle  soit,  en 
réalité ,  au  succès  des  institutions  politiqjues  mo- 
dernes. Cette  inconse'quence  prétendue  philoso«> 
phique  est  remarquable.  Suivons  les  faits. 

Trois  ou  quatre  cvêques  anglicans  se  sont  les 
premiers  déclarés  par  des  lettres  pastorales ,  pré- 
tendant que  les  travaux  des  sociétés  bibliques  sont 
dangereux  à  la  religion  établie.  C'e.st  ainsi  qu-au 
milieu  des  ténèbres  de  Tignorance,  en  1229,  im 
concile  de  Toulouse,  pour  convertir  les  Albi- 
geois et  en  faire  de  bons  chrétiens,  défendait  la 
lecture  de  la  Bible  en  langue  vulgaire ,  en  même 
tems.  qu'il  renforçait  les  hoiTil^les  mesures  de  Tin* 
quisition.  On  a  combattu,  dans  plusieurs  écrits  les 
raisonnemehs  de  ces  prélats,  et  le  concours  em- 
jpressé  du  plus  grand  nombre  de  leurs  confrères, 
aux  travaux  des  sociétés  bibliques ,  et  aux  contrir 
butions  volontaires  qui  soutiennent  ces  travaux , 
a  rendu  les  dissentimens  inutiles  dans  toute  l'éten- 
due de  la  donftination  Britannique.  Le  patriarche 
de  Constantinople ,  des  évêques  et  des  prêtres  ca- 
tholiques d'irlatfde , . de  Pologne,  d'Allemagne, 
de  Suisse ,  etc.,  ont  formellement  approuvé  la  dis- 
tribiition  des  livres* de  l'Écriture-Sainte  en  langue 
vulgaire,  selon  les  versions  catholiques  /  par  la  so- 
ciété de  la  Bible.  Beaucoup  de  pasteurs  catholiques 
ont  pris  part  aux  travaux  de  ces  sociétés  dans  les 
pfiys  continentaux  et  insulaires  des  dominations 
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riisse>  suédoise^  <faaioîse,.lM]gk]pe^  q&c«,  un-^prèM 
catholique  9  M.  Van-Ess,  çucé  ^  piroiessaxr  4^ 
théofogie  à  runiyérsité  de  Maièourgy  dadâ  la 
Hesse  électorale,  soutenue  de$  lâiéralk^  de  laS(H 
eiété  biblique  de  LoiKii:*es ,  a,  lui  seul ,  fait  impri- 
mer et  distribuer  dans  TAHemague  m(^diewiéji 
depuis  i8r8  jusqu'à  présent  trois  cent  mille  exBm- 
plaires  de  sa  propre-traduction  daiV^api^{^-7Vy<^ 
êament. 

L'archevêque  catholique  d«i  MoUlef  en  cekÉ  dfi 
(ikiesne ,  également  cai&olique ,  obc-  é^  .&k  jm 
et  en. septembre  18969  repris  dérèrdmei^t  pat' èHê 
lettres  dii  pape;  Tûil,  ^ur  avoir '  eoopéi^ aits 
travaux  de  la  3ocieto  Biblique  de  Pétersbom«g;  CM 
Fautré,  ]^ur  avoir  eu^  le  désir  et  te  ddssdoi'  ity 
concourir.  •      - 

H  leur  a  été  reproché  >  par  cès^ietàies^^  d'aiN>iy 
atmi  contrevenu  h  uwi  réglé  de  FÉ^liéé^cs^(M^^ 
mais  ii  est  démontré  qM  cette  prét^siiluê'  règlede 
VÉgMse  n'est  qù'ti'n  régfemefir  de  ^lice ,  piMM 
dans  le  diocèse  de  Rv^mé;  c'e$t4Hitre,  noè^dléei'^ 
^n  de  la  eongrégat^im  de  Pindéx^ou  d'imë  c<»- 
mission  papale  pour  la  censure  ded  lîvrfes^  et'  inlèi^ 
prêtée,  éteruïue  ou  modifiée  par  des  d^teratioctô^  dk 
pape  ;  il  s'eusuivraît  ^ -il  serait  défeil^  k,  tùm  iêè 
archevèqnes^  et  évèquess  ht  ibu9  régùËer^^et^hil^tk»! 
excepté  au  ehef  d^ l'Église,  dé  lit^ le^liv^^dëhi 
Bible  i^Aprimés  par  ¥TatetfûédLmv&  d^si  he^ldod 

Vké  ëU'  kingite  viit^if<e  micéiis  Vêptmj  eu  AMfîtt 
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OU  phirasi^,  ou  sib^^gw  de  U  QîUkf,  k  mfiW  qu% 
iL*«a  i^s^nt  obuai9^  la  permissioa  très-6p4ci4e  du 
piqf^  ii»éme»  et  <{u^  la  Teirsîc)!» ,  k  pbr^e  cm  Ywr, 
twt  pe  fussent  accompagnds  de  not^  ràjjgëes  pMr* 
dfls  écrW^ûos  catholiqueai^  La  YÎoli^ioD  de  eeAtë  àé» 
l^m^  CH^porterail^  par  le  seul  fait  ^  lia  peâie  d'e^i 
Gomn^unicatioii  j  mais  il  serrât  seuS' doute  £brt<UBSi<- 
qîIa  cpie  cette  règ^e  pi^t  être  ebs^rvéegénéraleiiiaat^ 
i^  4WÎDS:  <|ae  la  terre  ne  fut  couvwte  de  permissiom 
pOW  ta  lecture  des:li¥re$  saînis  ei^kngue  vulgasre^ 
e(|  conune  U  est  irarement  d^moiBtrable  qq'une 
YCffm^n  de  rÉcrituire,  surtout  quand  dlevienl  d'un 
antfiir  eatboKcp^,  fit  pfajrs^ueaienf  une  œuvre 
^llërétiques ,  sms  cbercber  d'autres  raisons  qui 
soM  fti^re  plus  fortes  on  comprend  assez  que  là 
règle  4e  Tv^feo^^  règle  de  la  congrégation  de  or 
nom  |i  et  9  supposée  règle  de  PÉglijse^  aurait  ^  même 
k  Rome ,  peu  d*exéeu^ioB.  Quant  aux  koiterprcttan 
ti^m  dont  90US  Tenons  de  parler^  il  serait  trop 
diJKic3e  A^fB^  JAistifîer  la  légitimité  ^  dé  les  concilier 
av#e  la  dQe!^rn;ie  de  rÉvangile)  avec  renseignement 
des  apôtres,  avec  la  tradition  universeUe  de  TEglise 
jusqu'au  seizième  siècle.  Ou  sait  (jue  toutes  ces 
iDift^wies  nouvelles  sopt  absolument  re)eîée$^y  ou^ 
iimowMniy  dans  presque  tous  les  états  c»AoH^e9 
dtt  mqïidé;  surtout,  elles  le  sont  en  Russie  et  dans 
1a  Fologpe ,  oà  ^  trouvât  sitiués  l€;s  archevâques: 
d#  Mobilef  et  de  Guesne. 

'  Or ,  voîqi  ce  qui  est  arrivé  k  l'arctevêque  de 
lÛLcdliieC.  La  Société  biblique  de  Péterabdurg  l'admit 
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prié  d^indiqoer  Tniie  des  nombreuses  versions  po- 
lonaises et  catholiques  de  la  Bible ,  à  son  choix , 
avec  offre  de  lui  en  fournir  gratuitement  toute  une 
édition  qui  serait  par  lui  vérifiée ,  approuvée ,  et 
distribuée  de  son  consentement  aux  catholiques 
de  son  diocèse.  Il  avait  agréé  Toffre,  en  indiquant 
la  version  d'un  jésuite,  souvent  imprimée,  et  réip- 
jNrimée  sans  notes ,  en  Pologne  ^  depuis  detix  cents 
ans ,  et  d'ailleurs  munie  d'une  approbation  papale. 
L'édition  avait  été ,  avant  lu  distribution ,  vérifiée 
et  approuvée  ensuite  par  l'archevêque,  dont  l'ap-' 
probation  se  trouvait  insérée  <ians  tous  les  exem- 
plaires. Tel  fut  le  crime  de  l'archevêque  de  Mo- 
failef .  Celui  de  Guesne  avait  désiré ,  comme  on  l'a 
dit ,  de  former  dans  son  diocèse  une  société  bibli- 
que correspondante  avec  celle  de  Pétersbourg ,  et 
il  avait  manifesté  ce  désir  au  pape ,  en  lui  deman- 
dant des  instructions  k  cet  égard. 

C'est  Ife  V  ce  qui  a  mérité  k  ces  deux  prélats  des 
brefs  monitoriaux ,  où  le  travail  des  sociétés  bibli- 
que  est  qualifié  de  ruse  la  plus  profonde^  rern^r- 

^  Ces  faits  ne  sont  «ipiMndiqae's  dans  lliistoîre  de  M.  Owen,  mais  je  ki 
troare  dërelopp^fs  et  apprdcî^s  ,  comme  des  fruits  de  rerrear^  dansdenx 
savans  oovitiges  da  -chfiritable  et  Savant  professeur  et  cnré  de  Harbonrg  : 
Af.  Van  Ess  Austuge  iiber  das  notwendige  und  nutzUcht  Bihti^ 
lesen,  etc.  ;  c^est-h  dire  :  m  Ei^traits  tires  des  S.  S.  Pères  et  des  ëcnTai» 
cctholîqnes,  en  preare  de  ]tf  nécessite'  et  de  Piitilité  de  la  lecture  de 
la  Bible,  w  Sulzbach,  in-S»,  1816;  et  diè  Bibel  fùcht-wie  viel  woUtm 
ein  buchft^  Priesier^nur^  ete.  ;  c'est-h-dke  :  «  La  lecture  de  la  BiU» 
»  nccessdre,  non-sealement  an  prêtre ,  mais  an  pritaoe  et  an  peuple,  arec 
»>  cette  épigraphe  tir^  de  s»mt  Paul  :  Lapa^ù  de  Dieu  n'est  poiMt 
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sont > les  fondemens  de  la  religion^  de  machina^ 
fions  impies  y  et  de  peste  qu'il  faut  anéantir* 

On  sait  qu'une  lettre  du  pape  n'est  en  elle-,, 
même ,  ni  une  règle  de  TEglise  catholique ,  ni . 
même  une  règle  du  Saint-Siëge  '  ;  on  sait  qu'elle  . 
est  censée  non  avenue,  dans  un  pays  où  elle  n'est 
pas  acceptée;  et,  faute  de/^/^c^^  impérial  et  royal, 
et  d'acceptation  des  ëyêques,  en  un  mt)t,  depu*- 
blication  légitime ,  les  deux  brefs  monitoriaûx  sont 
restés  comme  non  ayenus  k  Mobilef  et  k  Guesne. 
Le.pape,  mieux  instruit  des  faits  probablement, 
n'a  .pas  donné  de  suite  k  cette. affaire. 

Mais  les  jésuites,  et  généralement  les  curialistes,  ^ 
comme  on  dit ,  ont  beaucoup  intrigué  et  troublé 
sur  ce  sujet.  Us  ont  en  grand  soin  d'imprimer,  de 
réimprimer,  de  vanter  ces  mêmes  brefs  dans  des 
gazettes,  et  la  doctrine  en  a  été  soutenue  dans  des 
pamphlets ,  avec  une  grande  exagération ,  par  les 
partisans  des  doctrines  ultramontaines ,  en  même 
tems  qu'ils  faisaient  la  guerre  k  outrance  aux  idées 
libérales.  Dans  l'une  des  dernières  livraisons  du 
Canseri^aieur ^  M.  l'abbé  de  La  M.*  a  dit  que, 
depuis  i8i  I,  qu'on  a  répandu  des  milliers  d'exem- 
l^akes  dé  la  Bible,  les  crimes  ont  quadruplé  sur 

captive»  M  .a*  2i  Tîm.  ch.  U,  t..  9  ,  in-S^  à  Vienne ,  Munich ,  Bieslaw, 
Francfort  et  Leipsick  y  1818. 

*  V^taie  Idée  du  SàintSiégef  par  Tabbë  Tamburinî  de-Breiscia  ;  in-8^» 
Paris,  1819.  Mongie.. 

*  Voyez  Du  Système  de  M.  de  La  Mennais  sur  les  Traductions  de 
la  Bible  t  et  sur  la  Lecture  de  VlCcriturèSninte  ^  pag.  47-58  t.  V. 
Chronique  Reliffieuse ,  chez  Baurloniiv  fr«V<*8. 
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lu  igrtntj  et  dan»  le  Défefysmir,  en  a'viil  dernkPi 
il  a  écdob^  comme  priaeipe^  VimUiUtéei  le.dan^ 
g€f  de  menre  rEcnture^^Sfitinte  entré  les  maim  du 
peuple;  principe  méànmoios  comlanuM  comne  s^ 
têOiique  par  ks  illustres  pères  de  TE^iise. 

;  Les  sociétés  biblkpies  sout  Ubérales  sans  doute, 
et  ce  n-eot  pas  leur  moindre  tôvt;  mais  ii^csi41  pas. 
singulier 9  que  deuxécrivaîus  libéraux^  aiftî-^drév 
tiras,  il  est  Trai ,  s'âccdrdeM^  atveeie  pape  et  arec 
M.  Pdbbé  de  La  M.^  pour  détourner  les penplesér 
la  leeUtre déslivres Saints?  L'un  ( je>  dois  nt'afait^ 
nir  de  le  nommet  parce  qu'il:  est  virraint)  a  pro^ 
claieë  dans  \m  \v9t%j  que  naoins  les  idées  religieuses 
ont  d»  force  dans  un  pays  ^  plus  orr  y  est  «fr* 
timux ,  heureux  y  libre  et  paisible.  Ge  seatlk  dts 
paroles  bonnes  k  rappeler  aux  zélateurs  simnltanér 
dft  rukiltoaoata&isme  y  et  dupouyolir  absolny  afb 
q«i*ils  tâchentpar  întérèlpour  leur  double  syséème, 
de  modérer,  s'il  se  peot ,  les  exciès  de  leur  pratîc|aeet 
de  leur  théorie  ;  Tautre  est  M.  le  comte  dé  Yolsej, 
dont  nous  déplorons  encore  la  perte.  Il  a  eu  k 
malbeiit  de  Consigner  dans  soik  livre^  pcisdiuiBd 
V Hébreu  Simplifié ,  u&e  imprdbatioa  violente  de 
Tceuvr^  des  sociétés  Inbliqués  ,  auxquelles  y  dans 
sa  haipe  superbe ,  il  reproche ,  comme  un  vrai 
crime  d^em^oisonnement ,  comme  un  fait  d'ambi- 
tion et  d'hypocrisie  perfide,  de  répandre  les  liyres 
de  la  religion  chrétienne  parmi  les  hommes;  et 
i&ous  terminerons  cet  article  en  rappelant  quW 
écrivain ,  le  plus  justement  célèbre ,  un  critique 
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reconnu,  comme  Tun  des  plus  habiles  et  des  plus 
zélés  GBtkoltques  da  globe  ^  M«  de  Shcyy  a  plus 
d*uBe  fois,  dans  le  Journal  des  Sawnâ,  témoigné 
sou  estime  et  son  intérêt  h  la  Âoeiété  Biblique  de 
Londres  9  et  qu'il  a  eixprimé  les  mêmes  sentimens 
dans  une  lettre  kM.  Owen,  en  date  du  1 1  miurs  1816. 
Cette  lettré  est  insérée  en  anglais  dans  le  volume 
Kjui  fait  le  sujet  de  cet  article.  Mous  la  irouTons 
asseï  remarcpuible  pour  en  donner  ici  la  traduction . 
«  n  est  impossible  de  ne  pas  admirer  les  rapides 
pr$igrès  de  la  Société ,  dans  son  entreprise  de  eé*- 
pandre  la  parole  divine ,  par  des  traductions  en 
toutes  les  langues,  dans  un  siècle  où  les  hommes, 
fiers  d'ime  dvilisalion  qu'ils  doivent  k  l'Évangibi 
«^«fforoent  de  jeter  des  ridicules  sur  les  viirités  fon- 
damentales du  chriscianiame.  let  encons  se  vé- 
rifie la  parabole  du  grain  de  moutarde:.  Je  ne  doaCe 
pas  que  sou  plan ,  dans  les  vue  de  la  Providence , 
ne  soit  un  des  moyens  qui  préparent  de  grands 
événemens  dont  le  présent  âge,  ou  un  âge  suivant , 
sera  témoin.  Le  christianisme  est  menacé  de  toutes 
parts  ;  mais  prenons  courage ,  le  maître  de  la  bar-» 
que  s'éveillera  quand  son  heure  sera  venue,  et  les 
puissances  de  l'Enfer  ne  prévaudront  point.  » 

Les  philologues  mettent  avec  raison  un  grand 
intérêt  h  l'étude  du  sanscrit ,  où  se  trouve  l'origine 
du  grec ,  du  latin ,  de  l'allemand ,  en  un  mot  des 
langues  de  l'Europe.  Ils  apprendront  avec  plaisir, 
dans  ce  troisième  tome,  que,  d'euviron  quarante 
langues  actuellement  vivantes  dans  Tlnde,  et  toutes. 
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évidemment  nées  da  sanscrit ,  au  moins  pour  neuf 
diidèmes  des  mots  dont  elles  se  composent  >  il  y  a 
trente  de  ces  langues  dans  lesquelles  ^  par  les  soins 
assidus  des  sociétés  bibliques  de  Londres ,  de  Cal- 
cutta, et  de  Bombay,  des  traductions,  ou  partielles, 
où  complètes  de  VAncien  et  du  Nouveau- Tester 
m^/î^  sont  déjà  publiées. 

M;  Owen  termine  ce  volume  en  indiquant  les 
résultas  généraux  des  sociétés  bibliques.  On  y  voit 
que  celle  de  Londres,  depuis  quinze  ans  qu^elIe 
existe,  adépensé  pour  ses  nobles  travaux  'j/^o,84o\- 
sterling.  On  regrette  qu^il  n^ait  pas  donne  les  noms 
des  sociétés  biUiques  existantes  au  dedans  et  au 
rdëhors  de  la  domination  anglaise ,  et  surtout  une 
bibliô^phie  exacte  des  traductions  de  la  Bible 
ancienne  ou  nouvelle  que  les  différentes  sociétés 
'jont  répandues. 
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NOTICE 

SUE    L^OmrmAGB    WTITVLi  : 

Supplément  aux  Histoires  de  Bossuet  et  de  Fénélon  y  com^ 
posées  par  M,  le  cardinal  de  Beausset ,  où  les  textes  cités 
dans  ces  histoires  sont  rétablis  dans  leur  intégrité  y  et  lès 
faiis  replacés  dans  leur  ordre  conçenahle  ;  plur  M.Tabaraud  ; 
avec  cette  épigraphe  ,  tirée  de  Quintilien  : 

Modeste  et  eircumspecto  judicio  de  tantit  wrU 
judi4Mndum  est  ,  ne  ,  ifuod  pleritçuë  accidii , 
damnent  çum  non  intelligunt. 


La  littérature,  particulièrement  le  geore  de  This* 
toire,  abonde  en  supplémens  inutiles,  oud'upe  va- 
leur médiocre,  et  presque  toujours  trop  voluoiineux, 
nous  ne  craignons  pas  de  dire  ^  après  avoir  lu  avec 
attention  les  huit  volumes  de  la  F^ie  de  Fénélon  et  . 
de  celle  de  Bossuet ,  et  la  presque  totalité  des  ou- 
vrages de  ces  deux  grands  hommes ,  sur  les  sujets  ' 
de  leurs  discordes,  que  le  Supplément  de  M.  Tar 
baraud  est  un  supplément  nécessaire. 
.  H  a  le  grand  mérite  de  la  brièveté ,  puisqu'en  uû 
seul  volume,  Fauteur  en  examine  et  en  réiute  huit^ 
il  n^est  pas  médiocre  en  valeur  ;  car  si  Ton  prend 
la  peine  de  le  lire ,  on  trouvera  qu'avec  un  bel  oi?^ 
dre ,  avec  beaucoup  de  talent  et  de  science  histori-r 
que  et  théologique ,  avec  une  vraie  modération  et 
upe  rare  politesse ,  il  rectifie.  ]^iep.  de$  jugepiens 


hasardés  par  un  de  nos  écriyaîns  les  plus  dîstkijg»ës, 
sur  des  faits  importans,  et  ;sur  quelques-uns  des 
personnages  les  plus  iÛùstres  de  l'Église  gallicane 
et  de  la  littérature  iransaise)  et  si  Touycage  est 
considéré  par  rapport  k  MM.  Beausset  et  Tabaràud^ 
éfk  là  tnanière  dont  le  critique  s^est  acquitté  dTtme 
t^che  aussi  difficile  qu'étendue  et  délicate,  on  trou- 
yen»  le  &¥pj)lénfi£nt  d'autant  plui»  digne  <i'utt  yif 
intérêt. 

L'historien  et  le  censeur  sont  tous  deux  catho- 
liques., et  tous  deux  prêtrei^.  Le  premier  lut  élèye 
de  Saint-Sulpicè;  le  second  esl  to-oratorîen.  Tobs 
deux  ont  subi  en  Angleterre  un  long  exil ,  plutôt 
que  d'^obtempérer ,  en  1790  et  179 1,  k  la  réforme 
<ïu  <5l6^gé  français;.  Le  'premier  a  régi,  èc^iâne ésh- 
que,  fixons  le  tégime  inypëriieux  At  Nâptiléon.  \à 
p^rèmier  a  écrit  tin  peu  longuement,  rbsàs  avec  M- 
^ancé,  les  deux  vies  dontiH'agît.  Lé  setx>]id  a  ré- 
*Jîgé  èiv^  talent  et  ayec  précision  la  Vie  du  ûàt- 
-difiàl  de  Bérulh  et  V Histoire  iie  lu  Pfdlùsôp/ik 
<àMi'<chrétienne  de  t Angleterre.  H  la  écrit  en  faycnf 
de  l'élection  des  éyéqtieS;  et  de  leuf  in^tution  ptt 
le  métropolitain ,  suiyatit  la  vraie  ^iscâpfine  de 
FËglise  ^  et  contre  ramoyMftë  de  presque  tous  les 
paisteuris  du  siecôùd  ordre ,  faouîe  avant  Napoléon, 
«t  confirmée  de^is  18 1 4-  B  a,  dâois  ces  sayms 
ouvt'ft'ges,  défendu  le  principe  natufrel  et  canonique 
de  là  séparation  dû  contrat  de  macriaige  lî'avecle 
sadMe^meiit;  il  a  l*etidu  justement  !^txietises  les  c^st- 
«wires  >ée  M.  l'évêque  de  Poitiers,  tsotitBe  <:fctte  sê^ 
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ptMÛ^ttitégaïe  ^  légkime  et  néceisaire.  Dès  1809, 
Â  4i^t  i^blîé,  (pour  ssrrir  de  supplément  ii  l'^i>- 
idifv  «b  F^éhmy  par  M.  de  Beausset,  deax  sa- 
viHites  Lm/^s  fonAanft  un  Tolume  de  plus  de  qua-^ 
lUfe^caiU  pages.  <>es  deux  Lettres j  fort  recherchées, 
Wtsk  devenues  très-rares'^  an  lieu  d'en  donn^  nne 
iiQlfVelle  ^tion ,  Tauteur  a  étendu  son  plan ,  et 
iMsibndtt  toni  son  premier  travail  :  de  Ik  provient 
te'Supplément  que  nous  aimonçons ,  et  qui  est  di- 
^^mèea  sept  diapitres. 

Dm«  ie  premier,  M.  Tabaraud  fait  connaître 
dtns  ffdel  esprit  particulier  les  deux  Histoires  de 
BosHMét  ^t  de  Fénélon  «ont  été  écrites ,  et  le  but 
iqpim  ^  propose  lui^néme*  Le  second  chapitre  ex* 
yMe  le6  principales  erreurs  matérîcUes  des  deux 
P^ies  dans  la  citation  des  textes. 
'  Pâûs  le  troisième ,  il  tftche  de  prouver  la  partia- 
^1^  de  M.  Beausset ,  dans  la  manière  dont  celui-ci 
Min'lseate  ses  personnages.  Le  quatrième  contient 
■tm  JufgeaMAt  ^néral  et  approfondi  sur  Bossuet  et 
nbiâevi)  considérés  comme  théologiens. 

Le  cinquième  «est  consacré  aux  redressemens  les 
yiffé  remarquables  sur  VHi^oire  du  Quiétisi^e,  et 
ie'sttièuie  aux  rectifications  sur  YHiséoire  du  Jmi^ 
^êMsTHe* 

Enfin  le  septième,  entièrement  neuf,  et  puiisé 
filais  'les  sources  les  plus  authentiques ,  contient 
i^ipprédation  la  fdus  neiivelle  de  la  cotaiduite  de 
f^'énélonehyerâ  ceux  qu'on  appelait  )anséti«rtes. 

L^Bwrage  est  teramié  par  une  grande  nôtç ,  fri| 
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il  est  de  plus  eu  plus  démontré  que  Bossuel , ,  airec 
le  cardinal  deNoailles  et  autres  habiles  catholiqoes, 
avait  examiné  et  jugé  conformes  k  la  doctrine  cor- 
recte j  les  Réflexions  du  père  Quesnel  sur  le  Nou- 
veau Testament,  livre  dont  les  jésuites  et  le  père 
Letellier  firent,  à  Rome,  condamner  en  masse  cent 
et  une  propositions,  par  la  iameuse  bulle  Unige- 
nitus.  Cette. bulle  ne  put  être  acceptée  par  des  évè- 
ques  de  France  qu'avec  des  explications  y  et  puis 
avec  un  corps  de  doctrine.  Elle  fut  proclamée  dans 
un  tems ,  par  déclaration  du  roi,  loi  de  t Eglise €i 
de  rÉtat/  et,'  par  une  autre  déclaration  royide, 
elle  cessa  d'avoir,  au  moiiis  légalement,  ces  quali- 
tés^ enfin,  elle  a  long-tems  troublé  la  paix  de  TEi^îse 
catholique,  et  ne  doit  plus  appartenir  qu'au  domaine 
deTfaistoIre.  * 

Nous  croyons  que  désormais  On  ne  pourra  pas 
avec  exactitude  écrire  sur  les  faits  des  deux  Sis- 
toires  y  sans  avoir  consulté  Touvrage  de  M.  Taba- 
raud.  Nous  citerons,  pour  faire  apprécier  sa  ma- 
nière et  son  style,  le  premier  alinéa  de  son  premier 
chapitre,  et  un  passage  de  la  fin  du  volume. 

«  Bossuet  et  Fénélon,  les  deux  plus  illustres  pré- 
lats de  rÉglise  gallicane ,  k  une  époque  où  cette 
Eglise  remplissait  le  monde  chrétien  de  sa  gloire , 
par  la  sainteté  de  ses  pontifies  et  la  science  de  ses 
docteurs,  curent  le  malheur  d'être  perpétuellement 
en  opposition  sur  les  principales  questions  dedoo 
trine  qui  s'agitèrent  de  leur  tems.  Boçsuet,  nourri 
dès  sa  jeu^esse  de  tout  ce  que  les  monumens  de 
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rantiqnité  sacrée  contiennent  de  plus  substantiel  « 
r^andait  autour  de  lui  des  torrens  de  lumières, 
qui  pénétraient  dans  les  ténèbres  les  plus  obscures  ; 
dominait  sur  tous  ses  rivaux  par  Télévation  de  son 
génie,  la*  force  de  son  caractère  et  Tascendant-de 
ton  éloquence.  Devenu  redoutable  à  l'hérésie  par 
le  nombre  et  Téclat  de  ses  victoires,  on  le  regar- 
nit comme*  l'arbitre  de  toutes  les  controverses, 
comme  la  sentinelle  la  plus  vigilante  placée  au  som- 
•met  du  temple  pour  sonner  l'alarme  à  la  première 
'apparition  de  l'ennemi  du  dehors;  comme  lé  plus 
■vigoureux  athlète,  toujours  prêt  k  combattre  pour 
conserver  la  pureté,  l'intégrité  du  dogme  k  l'abri 
des  atteintes  que  des  novateurs  téméraires  auraient 
tenté  de  lui  porter,  dans  le  sein  même  de  l'Eglise, 
Fénélon,  l'esprit  orné  de  la  fleur  des  chefs-d'œuvre 
•  de  l'anticpiité  profane ,  se  distinguait  par  un  carac- 
-.tère  plus  moeUeux,  par  un  génie  plus  flexible,  une 
éloquence  plus  persuasive,  par  des  formes  plus  ai- 
■mables  ^  qui  lui  gagnaient  tous  les,  cœurs,,  et  lui 
assuraient  des  succès  plus  flatteurs  dans  la  société , 
quelque  opinion  qu'on  eût  de  ses  pieuses  illusions. 
Tout  ce  qui  sortait  de  la  bouche  et  de  la  plume  du 
premier,  entraînait,  subjuguait  les  esprits ,  et  lais- 
sait des  impressions  durables.  Tout  ce  qui  découlait 
de  la  belle  ame  du  dernier,  s'insinuait  doucement 
-dans  les  cœurs  et  les  captivait ,  sans  toutefois  opé- 
rer la  conviction  sur  le  fond  de  sa  doctrine.  On  a 
reproché  k  l'un  sa  véhémence  dans  la  dispute ,  qui 
:  semblait  aller  au-delk  des  bornés  du  si^iple  zèle. 
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et  que  ses  euucoiîs  voujiuf em  ù^re  passer  f^oor  de 
l'irascibilité ,  ^fuelquefois  même  pour  4q$  mwa^ 
mens  de  jaiotasîe^  On  trouvak  dams  iW<i^  w 
art ,  aœ  subtilité  qui  décelaknâ  le  fa3)le  4b  m 
systèmes,  et  même  une  certaine  cwsticité  qu'op 
aurait  pu  prendre  pour  1  WiH  de  Ta^iiOur-^opce 
blessé.  Toos  les  deux,  «ans  douté,  payèrent  kv 
tribut  k  rhumanîté;  mais  tous  les  deui:  aussi  coMir 
pensèrent  leurs  défauts  par  de  rares  taleos,  pardas^ 
qualités  «t  des  vertus  éminentes ,  cootm  lesqui^ 
sVkuoussèrent  tous  les  traits  de  Tenvie.  Si  la  cantique 
peut  encore  user  de  ses  droits  sur  kars  écrits  y  am 
leurs  procédés  réciproques  même,  il  n'est  pas  à 
encadre  qu'elle  s'éloigne  )amais  du  respect  q«e  Vm 
doit  k  l'honorable  réputation  dont  ils  joiussent  à 
de  ai  justes  titres. 

Nous  termineroiis  par  ce  passage  y  qui  précèjic 
immédiatement  la  condusion  du  SuppUmeni  : 
«  Nous  ayons  prouvé,  dans  le  quatrième  diapifie 
de  cet  ouvrage ,  cpie  la  théologie  de  Fénélon  était 
plus  dans  son  imaginafion  que  dans  une  connaisk 
sance  profonde  des  matières  sur  lesquelles  td  avait 
tant  écrit.  On  vient  de  voir,  dans  le  dernier  cha^ 
pitre,  que  ses  principes,,  sur  ce  qui  divise  les  gilr 
iicans  des  xdtramontains,  n'étaient  ^as  mieux  &Br 
dés,  que  sur  la  théologie  proprement  dite.  En 
<»»nsidérant  sa  conduite  dans  les  afi^es  du  jansé^ 
nisme,  on  ne  peut  s'empécherd'y  voir  que  son  xèk 
fiil  souvient  dirigé  par  des  ressenlâmens  qui  ki 
étaient  restés  de  l'humiliation  qu'il  avJ&t  éprouvée 
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06  Taffaire  do  quiétisme.  On  croit  remarquer 
IX  hommes  en  lui  :  celui  dont  la  nature  avait 
mé  le  cœur  pour  toutes  les  affections  douces ,  et 
ui  que  les  gens  auxquels  il  s'était  livré  avaient 
prégné  d'un  zèle  ardent  qui  offrait  une  teinte 
fanatisme;  l'homme  publie,  qui  donna  tant  de 
«TCS  de  la  tolérance  évangélique ,  comme  pas- 
ir ,  et  rhomme  de  parti ,  le  controversiste  ,  qui 
rt  pouvoir  appeler  secrètement  Ja  persécution 
lire  ses  adversaires  j  du  moins  contre  les  adver- 
pes  de  ses  opinions  théologiques,  et  provoquer 
\  mesures  acerbes  qui  ne  lui  furent  certainement 
»  insph'ées  par  le  véritable  esprh  de  \»  religion, 
nous  avons  mal  saisi  son  caractère ,  nous  som- 
é  di^osés  à  bien  accoeillir  et  k  peser  mûremeûf 
it  te  qai  pourrait  changer  nos  idées  en  sa  faveur  ; 
*,  ma^ré  les  torts  que  nons  lui  avons  repi^ochés> 
as  taisons  profession  de  I»  plus  sincère  vénération 
M*  ses  vertus.  » 
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NOTICE 

8UK    l^OUTEÂGB    INTITULB   : 

1 

Loi  de  Moïse  ,  ou  Système  Religieux  et  Politique  des  Hé^ 
breux ,  par  M.  SàLYADoa  ;  ,avec  cette  épigraphe  de  Bossuet  : 

Toute  cette  loi  est  fondée  sur  la  premîèn  d» 
toutes  les* lois,  celle  d«-U  iMtore,  c'esirt-dirs, 
sur  la  droite  raison  et  Téquitë  naturelle. 


YôLTAiRE  avait'  observé  que  les  juifs  sont  les 
hommes  du  monde  qui  tiennent  le  plus  k  la  reli<- 
gion  ;  cependant ,  il  se  trouve  parmi  eux ,  comme 
chjez  les  chrétiens ,   de  frauca  adversaires  de  la 
croyance  religieuse  dans  laquelle  ils  sont  nés.  Tel. 
nous  semble  être  l'auteur  de  ce  nouveau  traité  de. 
la  loi  des  Hébreux .  Il  n'accorde  k  Moïse  d'autre 
avantage  qu'une  raison  naturelle  perfectionnée  pàj 
le  génie  de  la  méditation  ^  la  science  physique  des 
anciens ,  la  science  du  comment  on  en  imposait  au 
vulgaire  y  enfin,  le  talent  poétique  et  l'art  delà 
politique  humaine.  Il  ne  croît  k  d'autre  Messie  qu'à 
tel  ou  tel  général  célèbre  parmi  les  Hébreux ,  bien 
différent  en  ce  point  des  juifs  du  teras  de  Pilate , 
qui,  d'après  leurs  livres,  attendaient  im  Messie 
spécial ,  un  prophète  semblable  à  Moïse ,  un  Messie 
qui  devait  s'appeler  Dieu  avec  nous  et  être  mis  à 
mort  y  qui  devait  être  envoyé,  non-seulement  pour 
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les  Hébreux ,  mais  aussi  pour  totiCes  les  nations , 
ei^a ,  que  les  deux  maisons  de  Jacob  devaient  re- 
jeter par  aveuglement,  et  après  lequel  elles  devaient 
deoieurer  sans  temple ,  sans  sacrifices ,  dispersées 
par  toute  la  terre ,  et  être  un  }our  converties  et  ré- 
tablies. 

Une  faut  donc  pas  s'étonner  si  M.  Salvador  a 
découvert  que  Moïse  serait  effrayé  lui-même  des 
préjugés  attachés  à  son  nom  y  et  des  abus  quàn 
a  voulu  consacrer  par  f  autorité  de  ses  écrits.  On 
ne  peut  guère  citer  que  la  version  et  le  commen- 
taire de  M.  F.  d'O.  sur  la  Genèse  (2  vol.  in-4°) 
où  il  y  ait  de  prétendues  découvertes  hébraïques  ^ 
aussi  étranges  que  celles  de  M.  Salvador. 

Pour  les  apprécier,  il  ne  conviendrait  pas  de 
traiter  ici  les  graves  questions  grammaticales,  his- 
toriques, philosophiques  et  religieuses ,  que  l'au- 
teur pose  et  décide  légèrement,  avec  une  rare  con- 
fiance. On  les  trouve  savamment  résolues  dans  les 
nombreux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  là  Bible ,  sur 
lesfondemens  de  la  religion  des  Hébreux  et  des 
dirétiens  :  seulement,  nous  prenons  acte  de  ce  que, 
dans  un  système  particulier  de  naturalisme  prétendu 
mosaïque,  M.  Salvador,  plus  modéré  que  divers 
théistes ,  a  bien  voulu  reconnaître  l'antiquité  des 
Hébreux ,  l'existence  réelle  de  Moïse  et  l'authenti- 
cité du  Pentateuque  ;  dé  ce  que ,  plus  prudent  que 
Dupuis,  dans  V  Origine  des  Cultes  ^  il  admet  la  réa- 
lité de  Jésus-Christ,  se  bornant  a  essayer  l'apologie 
de  la  conduite  des  juifs  et  de  Pilatè  dans  les  scones' 
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de  la  passion»  Yditaîre  mèoke  i^'lu^taili  fm'  il  rt^ 
connalire  Pexistence  de  cduî  qu^A  a^p^t  ^ 
même  notre  maître  et  saui^^ur  Jé^m^brisij:  ïsm^ 
contre  Tavis  de  M»  Salvador,  il  écrivait,  ^am 
d*aulres  ouvrages,  que  lesi  juifs  soiM  ûnet  h^rét 
très-moderne,  le  dernier  des  peuples,  et  que  JlaëMS 
n*est  qu  un  personnage  ùnaginmr^.  Cein^^t  potit 
Ik  ce  que  nous  irons  consulteir  qwnd  n.ou^  voi^* 
drons ,  avec  un  esprit  impartial  et  ée  su&owtiffi 
recherches^  fixer  no$  opinions  sw  l'IûstoitQ  en 
genre  humain. 

En  retranchant  du  livre  de  M.  Salvadw  les  pur 
radoxes  anti^judaïques  et  anti-chrétiens^  om  y  trouve 
une  lecture  intéressante  et  utile.  C'est  le  tabfami 
assex  complet  de  Tordre  social  établi  par  Moïte , 
et  dévelo{^  dans  j^usiaurs  pointa  pa?  le  grwd^ 
sanhédrin  mi  rassemblée  wticmale  desi  Hébrem. 
Cette  porticopi  du  livre  convic^it  snrMmt  h  ^ux  qui 
ne  possèdent  point  les  grands  ouvragés  me  cette 
matière,  ou  qui  veulent  en  avoir  un  màiiopiat  ap* 
payé  de  prineiqpalesi  citations* 

Ce  tableau  est  divisé  en  douze  secliona,  i^ 
voici  les  titres  :  <(  Principes  fonda;nmrktamgp  de  U 
loi;  a*  Fonctions  publiques;  3*^  Richesses;  ê^Jjur 
tice;  5"  Rapports  extérieurs;  6**  JForee  pïêhliqug 
et  guerre;  7°  Famille;  &"  Morale;  ^^  Sosnté p^ 
bhque;  lo"*  Cuite;  11**  Docteurs  hébreuat;  ï2**  Can^ 
sensation  delà  loi  ei  du  peuple,  v  Y^tci  quelques 
traits  qui  peuvent  servir  a  justîfieif,  en  qudqyi 
sçns ,  ce  que  ditt  Tauteur,  que  les  Hébreux  sont  ué 
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peuple  modèle,  un  peuple  immortel  y  qui  sera  pro- 
bablement rétabli,  et  durera,  sous  la  loi,  autant 
qu.é  le  genre  humain. 

i"  Principes  fondamentaux  de  la  loi.  Le  peuple 
•faébreu  est  un«  Cette  unité  se  nomme  Israël.  U  se 
divise  en  douze  tribus  ou  contrées ,  qui  sont  elles- 
mêmes  subdiv^ées.  Tous  les  Hébreux  sont  frères 
et  égaux  devant  la  loi;  tous  sont  admis  k' toutes 
fonctions  ;  il  y  a  parmi  eux  des  serviteurs  à  tems  ; 
il  n'y  a  point  d'esclavage,  dans  le  sens  propre  de 
ce  mot.  Les  étrangers  qui  ont. accepté  la  loi  de- 
viennent Hébreux  et  citoyens.  Les  étrangers  qui 
se*  trouvent  parmi  eux,. sans  avoir  adopté  toute 
Finstitution  hébraïque ,  sont  admis  et  traités  amica- 
lement,.  selon  le  droit  commun  des  Hébreux.  Le 
gouvernement  des  Hébreux  est  le  gouvernement 
de  la  loi  ;  c^est  moins  une  théocratie  qu'une  nomo* 
cratie,  un  état  où  la  loi  est  le  seul  souverain.  La 
loi  fondamentale  est  ce  qui  est  prescrit  dans  le  Pen- 
tateilque;  on  y  joint  la  loi  secondaire  ou  Texpres- 
non  de  la  raison  et  de  Fintérêt  public ,  proposa 
par  les  représentans  ou  le  grand  conseil  de  la  na-* 
tionl 

*a**  Fonctions  publiques.  U  y  a  deux  corps  re* 

présentatifs  :  le  premier^  c'est  le  corps  héréditaire 

des  lévites  et  des  prêtres,  présidé  par  le  premier 

pontife.  II  est  conservateur  des  lois  fondamentales 

reçues  par  l'intermédiaire  de  Moïse.  Ce  corp$  ;est 

chargé  de  lire  ces  lois,  de  les  expliquer  publique^ 

ment,  fsi  d'accomplir  les.  sacrifices  et  les  c&vémtàr 
in.  ' 37 


me%  dn  CBÏie.  P&c  une  ^ro^ioa  pafNlk$fiiièrft  iÈff^ 
Ué  nazitmt^^  tdul  Hëb^éti  de  ]^«ii  db:  d^  FâtilM 
sexe  peut  être  consacré  au  culte  deDiétSf,  I^W  èttt^ 
^  deim  le  temple  mèi»6.  -    . 

§Mâd)^âbédriu,  on  l&  gvsiùà  jùoiimà  éeé  B&àéài 
éHh feûfiBy  (foi iàÀ léslôi^ secoildâ^ii^ed ,  àé&à^ki 
H^ftEides  affaire^  nati^iales^  ^t  jb^  ln^  cfbmHÊit 

lèto-i^otislituûoti^«    .    '  

U  y  a  deer  a^hninîstiPS^tiôM  kéateé^,  totipùêéà 
"drii  àncieus^  #bs  pai<  cba4|^6  iriiMi  ^  pair  cte{â» 

'11  y  â  des  jd^es  ofdiâaires  et  <l63  (!^cl6rs  de  p(^ 
Iktty  d^^Kfficier» mflitàire»^  .ezifi0  dss  pf4i{diëèMi 
iJ^meûràtfBct^de'tieGOtisidérei^eéaxH^i^aâc»^ 
tUSÈ'  <^ut^xj/p$f^p^h\ic^jde  Kbfe»<>r|^ës  del^ofûmoi^j 
scifi&dotiie  fort  étùimM^^i 

-Tdus  les  fôiietîônnail^  publics ,  te  roi  voéHûBj 
tfà^ûà  il  y  â  iHi  roi,  sèfît  direot^iiéiiit  iFi^;j9/Pc>nM}i(^ 
éi^i^iii^s  actes.'  h^  r^nyaiïté ,  cfôAtià  elle  ei^îstê^  se 
ii^â^  sm*  on  pacte  sc^ial.  Le^  roi  eommaiide:  l<t 
amées;  fait  eicécâter  |es  lois  en  tCMite»  dioisés^  1| 
préside  le  grand  conseil  de  la  nation.  S'il  ordoMÏt 
cpiekpie chose  contrôla  b»  foÉidagnentale  on  coôtre 
la^déèisioii  du  ^rand  eonséit  national,  osi  loi  jaAm 
VukbéisBaiax^e.  U  lie  {»ieut  entrèpvendrel  usi«l  ffKsnA 
uàië  te  coiteenlemént  xle  ce.  granit  coilSdil.;  11  iiéçoit 
éss  ^éssn&  pour  FemoetieD  dèsàiiaisoiff  .miÉijti 
fefi^'pour  kpi  4^^^!^^  pwbliqirei  soiit  dS^podb 
le  tttédor  dit  itemfdey  et  i^e  àxmM  pafi^iM 


t^launiés  de  leiur  destinatioû.  Ge  n'est  point  le 
ni'i .  c^est  lehoi^a  smk  que  la  Lui  appeUe  pèm,  dû 
pmuple;  aiiisi^  Bons,  liso»  danf  rÉyaûgâe  :  v  Ne 
dioimefl  p^ml;  le  tioin  de  pèse  ;  -rôus;  n'aères  (pva« 
premetit)  ipi^un  père  qui  est  danfi  le  cieL,  ft  La  lot 
dbâeitd  au  roi  de  s'éleiier  par  orguefl  tu-*-xfes9iis  da 
^ébf rires  ,  afin  qu^iL  règpe ,  lui  et  ses  descendaas  ^ 
Mr  mflîen  dlstaët.  Enfin,  le  grqnd  conseil  décide 
les  différends  sur  la  pœsesslon  du  «nonef  elrlesHërt 
][>ttux  jugeaient  les  rods  sfprès  leur  nfiort^  leunac^ 
€Otdant  ou  leur  refusant  la  sépolture  rojrale- 
.  .  ^  A^ricuUùre.  La  loi  fondamëxvtale  ne  perme| 
|M|i<{U*ily  ait  de  grands  pro{H*iétaire»  dans  Tétsaf . 
Ainsi,  les.  jaîfe étaient  exempta,  coiume  on  Test  en 
Ohine,.  du  désordre  des  siibstiuitiotis  et  de  la  plaid 
des  majorais. 

4**  Force  militaire.  L'armée,  ce  sont  les  citoyens, 
les  membres  dé  la  nation.  A  Fàge  de  vingt  ans  ^ 
tout  Hébreu  est  soldat.  Les  citoyens  nomment  leurs 
officiers;  le  chef  de  L'armcée  les  accepte  et  les  insti- 
tue :  il  élève  aux  grades  supérieur^  ceux,  qui  se  dîçr 
tù^guçnt  pat  le  courage  et  riuteUigjençe.  Ily  ^  dans 
klûi^d' wtrçs  réglera  w^  mUit^irçsî  pleio^d^  ^Agci^se  ; 

BCtti»  ne  oilerjons  que  celui«^  :  «  Là  joridictîon  mi- 
litaire ne  se  déploie  que  pendant  la  gui^rre ,  au  mi- 
lieu des  camps.  »  Ainsi ,  l'homme  purement  civil 
n^était  pas ,  chez  les  Hébreux ,  justiciable  des  hom- 
iQQii  de  guerre,  (^ipl  exemple  pour  les  législateurs 

de  iB».îo]ira.4âns^  cette  lot  dirâpe!  • 

..L  ffinifsoDi  par  Un  des  trftrts.qi|i  prouvent  le  tnieuif 


^  OKUYRËS: 

la  profonde  sagesse  de  la  loi  hébraïque;  il  est  rela- 
ûf  k  l^  famille.  Cbe.2  les  Hébreux ,  la  femme  n  est 
ni  protectrice,  ni  protégée;  elle  est  pour  rbomme 
une  égale ,  ime  aide  semblable  k  lui.  I^  jeune  fille 
est  rendue  capable  die  toift  les  soins  domestiques^ 
Elle  doit  être  un  jour  la  femme  forte  du  livre  des 
Praverbes;  il  faut  donc  qu^on  Tinstruise  de  la  loi; 
et  les  femmes  comçie  les  hommes  prêtent  lesermeat 
de  Tobserver.  Dcbora  fut  grand-juge  de  sa  nation 
et  guerrière-poète.  Ainsi,  la  liberté  et  régalité, 
conservées  aux  femmes  des  Hébreux ,  étaient  le 
plus  sûr  gage  de  la  liberté  et  de  régalité  nationales. 
Au  contraire  ^  dans  presque  toute  T Asie ,  le  despo- 
tisme public  et  privé  a  pour  fondement  la  dégrada- 
tion 9  rhiimiliation^  Tignorance  forcée,  Tabsorde 
et  hideuse  oppression  des  femmes. 


3s: 


NOTICE 

&UR*  L^OUTKIGB  .  INTITULA  :       * 


Portrail  Politique  des  Papes  y  considérés  comme  Princes  i€m' 

porels  et  comme  Chefs  de  VÈgUse  depuis  l* établissement  à'^ 

SciinirSiége  à  Rome  jusqu'en  182a  ;  par  M.  J.*A.  LLOftSHTS, 

.  ancien  Secrétaire  de  l'Inquisition ,  auteur  de  l'Histoire  Cn- 

tique  de  l'Inquisition  de. l'Espagne, 


Aussitôt  que  cet  ouvrage  a  pairu ,  en  décembre 
dernier,  l'auteur,  prêtre  catholique,  savant  et  res- 
pectable à  bien  de9  titres ,  ne  fût-ce  que  pour  la 
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bienfaisance  qu^il  a  autrefois  généreusement  exer^ 
cëe  en  Espagne  envers  les  prêtres  français  déportés, 
a  reçu  Tordre  ministériel  de  quitter  de  suite  la 
France,  et  Paris  dans  vingt-quatre  heures.  11  a  ponc- 
.tnellement  obéi ,  malgré  son  âge  avancé ,  son  mau- 
vais état  de  santé  et  la  rigueur  de  Thiver  '.  On 
peut  donc  présumer  que  la  cause  de  cet  exil  n*a  pas 
«été  son  Histoire,  si  détaillée  et  si  modérée,  de  Cln-- 
quùiiion.  Ce  serait  plutôt  ce  Portrait  des  Papes, 
on,  poiu*  mieux  dire,  cette  suite  de  portraits  et  de 
notices  de  tous  les  papes,  ouvrage  dans  lequel  Tau* 
teur  aura  manifesté  des  opinions  opposées  k  celles 
qli^un  parti  dominant  veut  exclusivement  protéger. 
U  parait  que  Fauteur  s'est  proposé  de  réfuter,  au- 
tant qu'il  peut  Fêtre,  le  livre  passionné  intitulé  : 
les  Crimes  des  Papes,  publié  k  Paris  en  1792.  En 
effet,  il  a  pris  soin  d^en  corriger  beaucoup  d'-er- 
reurs  et  d'exagération^  mais,  sauf  un  petit  nombre 
de  papes.,  qui  ont  eu  l'esprit  de  leur  état  de  pon- 
tife ,  et  qui  ont  reproduit  les  vertus  de  leurs  pre- 
iniers  prédécesseurs,  l'histoire  véridique  des  autres 


'  M.  Uorente  a  succombe  à  Madrid^  le  7  février,  peu  de  tems  après 
son  retour  en*Espagne ,  aux  fatrgues  qu^il  ivait  supportées  avec  courage 
pendant  une  routé  longue  et  pénible.  Les  auteurs  de  Tacte  d^inhospitalitë 
et.  barbarie  qui  avait  repoussa  loin  de  la  la  France  un  de  ses  enfans^  d^ar 
doption^  domicilie'  depuis  sept  années  dans  la  capitale ,  et  auquel  on 
n'avait  pu  reprocber  aucun  acte  contraire  aux  devoirs  d^un  bon  citoyen*, 
A>umisanx  lois' du  pays  qu''il  babite,  peuvent  à  bon  droit  sMmputerla 
mort  de  cet  infortuné  vieillard,  dont  les  profondjes. connaissances  et  le 
zèle  éclairé  pour  la  véritable  religion  cbrétieiine,  lui  auraient  permis  de 
'  rendre  encore  par  ses  écrits  d^impôrtans  services. 


i^e  «aurait  être  h»  livrà  é^i^ut^  puisq^^dlé'oftfe^ 

tdjftt  dé  .scfènes  ^'ieiTi^rfi.  tfc'ide  &uteS:^g^ 

tioqs  iafàtnes^y  de  crimes  alroGëfi  ^  d^tisocpàkioDS  an- 

dacieu5è( ,  de  [pâi^bdi^  ert  de  cmmles  af^ët^kaoÈés, 

et  ip^s  asseîB  )de  faits  éonsolaos^  lioiïoîables  pefarki 

-oature  JbumâSneetpo^r  la  religion  sàiIlftédei*ËIal^ 

:gile.  C'est  un  .grand  mal  sans  d^ate^  msôs  trop  fr- 

xile  à  es;plî«(uer  par  les  sMticôons  de  la  ticheisë^ 

de  rdiftguflSl  dominateur  9  par  celles  de  rayaxicc^  lie 

lit  mollesse  9  de  l'ignorance  ;  par  la  fnaeste  œcunni- 

laMti  4e  la  digtaiité  royale  et  du  pobvoit*  ë^îscépal, 

Biétro|)olitain,patriarck2d  eipàpal.^  eiifinypar  Tei- 

tensipn  monstrueuse  de  ice^te  donble-  où  ïqnintnpk 

autorité  d^eveoue  arbitraire^  tA  poûiâée  long-tens 

jiiifiqû'à  dominer  tous  les  états  ^Jusqu'il  créer,  snp- 

(primer>  distribuer:^  volonté  les  prinèipajatés.iBtJies 

jr^yaumeS),  jusqu'à  leur  imposer  des  Ixilnilte,  h.  |b- 

ger  et  à  dëtroaet*  les  tois  et  les  empereurs. 

Xia  réunion  de  tous  les  pouvoirs:  spiritiieb  et  sé- 
culiers a  4û  produire  autrefois,  et  ^aippoduiticD  ebt 
les  plus  grands  attentats  de  rambittû&^  .de  j'àjpo- 
crisie,  de  l'intolérance  et  de  la  tyrannie;  et  de  ces 
attentats  sont  provenues  des  torrens  de  supersti- 
tions, des  schismes jiombreux ,  perpétuels,  çt  tops 
Jes  ravages  de  rincrédnlité.  lie  remède  n -est  psomt 
d^étouffer  ôû  dé  supprimèif'lliîstoît^,  ni  âè  rêiBhîr 
Ï^Inquisition,  les  jésuites,  labastonniade  sans  infamie» 
.:Selx)n  'le  droit  des  pandectes;  ni  «le  >changer  saâs 
cesse  TésTohcdoniialrts  ;  ni  île  leur  ôter  leurs  con- 
sciences ;  ni  de  réduire  k  de  vains  simulacres  tout 


d^tir|iv^  rî^triicttoii)  le  ^on^ercç  et  i'î^iç^- 
U^  ;  ni  i46  l^^voqu^r  }içs peu^des  à  là  guerre  civile 
p^  4a  giï^rre  étr^i^ère,  par  rpqem^atiou  xnijti^irfi^ 
pili:  Aa  cQpquéte  et  ie^pa^tage  d§s  âmes.  Le  remèi^ 
^  jim^^^wX  ^ans  le  retour  <au  t:r^  de  j^  vérité;,. 
)b|^(r«^^Ql!i^  il  Tordra  t^atpFel  9  &  rÉvangUe ,  k  Faxir* 
tîqvie  €^t  pwe  discipline/ j^  la  tolei>apce9  aux  vra^ 
li|)f  iifi^  ^^gar^ties  civiles^  politi({ues  et  eçcléçias- 
j^U^s.'^  (Dilii^:,  .à  la  stricte  observation  des  lois  Jioa^ 
4ikm^^\^hi»  j  selon  leur  texte  et  selon  leur  esprit  ^ 
sauf  la  réifision ,  bien  entendu  qu'elle  soit  rare  çjt 
^$sq;b  '  fiifiipile  9  et  constitutionuellemejat  légitime , 
4£UD|S  iS^fbrmes  et  dans  ses  résultat^.  ^ 

:  Mais  jsi-ï'ouvra^e  de  M.  Llorente  offre  Je  plus 
^juvent  une  galerie 4e  miauva^  exemples,  Vil  ^t 
y)^i  quç  ce  p'est  poii^t  i^bsoluipent  la  faute  de  Tau^ 
t§bit,  npus  sommes  fpr:cés  d'avouer  que  ç^  livre  djb 
Q^wft  a  point  paru  tput-àr£ait  aus^  fPf^y.y  .^  rédigé 
2^it€j(>âu^nt  de  réflexiop  et  de  çirçoxib^pf^tipn  qu'aji^ 
^^ait  l'attendre  d'un  éçriv>ain  catt^olique ,  et  d'un 
savant  aussi  éclairé.  Nous  ne  saurions  approuver^ 
f^r  efiremple ^  qu^un  jhpmoïeq.ui  çi;oit. difficilement 
il  }a  sainteté  des  papes  honoré^  çomi;ne  tels ,  etqi^ 
affecte  de  ne  point  croire  du  tout  aux  bonnes  in- 
tentions des  électeurs  des  papes ,  ait  cru  si  légére- 
^linKgtil&la  réalité  de  là  prétendue  papeissè  Jeanàe;  et 
siu  pacte  exprès  de  si^primér  sa  mémoire  et  sckh. 
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règne  pi^tendu  de  cinq  mois  ou  de  d^ux  ans  et 
demi.  Sur  Texistcfnce  de  celte  Jèkimey  il  B,'y  |iri€û, 
sdisohiment  rien  de  prouve ,  de  l*aveu  mêine  des 
prôtestans,  comme  Blondel,  Casaubon  et  Bayle. 
Bayle  qui  a  tant  aimé  les  contes  scandaleux ,  a  ré- 
futé celui-ci,  et  Voltaire  même  Ta  dédaigné.  DejpiBS 
Spanheim,  sur  lequel  s*appuie  M.  Uorente,  noos 
avons,  sur  Je  même  sujet,  une  Dissertation^  do 
savant  et  zélé  protestant  Leibnitz  ;  elle  est  daiois  le 
sens  de  Bayle,  et  né  laissé  rien  à  désirer  sur  cefte 
fable ,  qui ,  si  on  la  considérait  comme  un  récit Te- 
ridique,  ne  setait  après  tout  qu'un  scandale  de  plus, 
parmi  d'énormes  Scandales  qu'on  voudrait  en  vain 
dissimuler. 

Le  passage  suivant  (tome  II,  page  200)  dpnné 
une  juste  idée  de  l'intention  pure  dans  laquelle  a 
écrit  M.  Llorente  :  «  Que  les  p£(pes ,  dit-il,  -soient 
tels  que  les  douze  premiers,,  et  il  n'y  aura  pas  de 
monarque,  ni  de  nation ,  ni  de  patriarche ,  qui  ré- 
pugne k  reconnaître  la  primatie  de  Rome  dans  les 
vraies  limites  de  la  discipline  établie  par  le  Nou^ 
véa,u  Testament,  les  quatre  premiers  conciles  géné- 
raux, et  l'histoire  ecclésiastique  des  six  premiers 
siècles. 

Mais  s'il  e"xiste  encore  quelqu'un  travaillé  de 
Cette  maladie  peu  commune,  qui  ferait  croire  à  l'in- 


'  Cette  Dissertation  manque ,  on  ne  sait  pourquoi ,  dans  Je  Recoâl 
des  oeuvres  de  Leibnltz  ,  mais  elle  est  bien  connue  ;  elle  est  citée  daitt 
V Esprit  de  I^ihnitz  jV!xx\f»\'xvo\,\n'^'^, 
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• 

£ftiHibflité  papale ,  où'prétendre  h  de  certaines  in- 
diilgeQces^  inalbèureusetnent  connues  à  Limoges, 
et  qui  pourraient  se  gagner  en  ittclinant  respec- 
tueusement la  tête,  lorsqu'on  entend  nommer  un 
pape,  •  cette  personne-lk  serait  guérie  sans  doute 
par  la  lecture  du  livre  de  M.  Llorente,  où  elle  serait 
tout-h-fait  incurable. 


NOTICE 

8Uli    l'oUTRâGB    INTITUli  : 

.-  ■  •  " 

•  ... 

Commentaire  sur  l'Apocalypse  ,  par  Fauteur  dçs  Explications 

des  Psaumes  et  des  Prophètes. 

(Paris,   i8i3;  Ebèrhart,  a  vol.  iii-8*.  ) 


/Newton  etBôssuet  ont  commenté  FApocalypsq, 
Voltaire  en  a  très-amèrement  plaisanté  Newton ,  et 
Ton  voudrait  aujourd'hui  absoudre  Newton  d'un 
si  grand  tort,  en  supposant  qu'il  n'a  écrît  sur  les 
prophéties  que  lorsqu'il  avait ,  dit-on ,  perdu  le  ju- 
gement,  k  force  de  calculs  mathématiques  ;  c'était 
néanmoins  ^vant  de  produire  certains  ouvrage.s  de 
génie,  et  bien  des  années  avant  qu'il  mourut,  dans 
xine  vieillesse  assez  vigoureuse,  ayant  encore  la 
jouissance  de  sa  raison.  Quoiqu'il  en  soit,  les  plai- 
santeries de  Voltaire  sur  l'Apocalypse  et  sur  le 
cboimentaire  de  Newton  eurent  beaucoup  de  vogue, 
sans  obtenir  un  succès  durable.  Des  sa  vans  de  tous 


SMS  lQ|2;^'YB,ES... 

les  p^s  n'ont  fpa;s  ifiçii^  ço^tin^é  4^  pé'fp^c^jfit 

T^Fitable.  On  s'^  asjt  oçci^qp^,  on  S/0n  oçciqpp.€pv>. 
c^re.plus  que  > jamais ,  dans  presqijDe  iCHitf^  1^  çonif 
munions  chrétiennes^  et  ce  sdnt  des  écriyaîii^^abS^ 
^  judicieux  cjui  ont  encpre  aujotfrd^bpi  cette  &^ 
blesse  ou  ce  courage.  L'auteur  anonyme  4^  d^m^ 
volumes  que  nous  aftmonçons  est  M.  Agier,  prési- 
dent h  la  cour  royale  de  Paris ,  digne  modèle  pour 
les  magistrats  9  Tun  Se  nos  plus  pieux  et  de  nos 
plus  doctes  catholiques,  écrivain  connu  parla  force 
de  son  intelligence,  par  la  clarté^  la  pureté,  Télé- 
gance  même  de  son  style.  C'est  par  cet  ouvrages! 
difficile ,  et  nécessairement  conjectural  en  granjde 
partie,  qu'il  vient  d'adhever  ses  utiles  traductions 
d'après  les  textes  originaux,  et  ses  explications  des 
prophéties  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament. 
Npu^  en  avons  toize  tomes,  en  y  comprenant  ^j^lnar 
fyysej  foi^t  bidn  faite,  du  rare  ouvrage  de  JUacun^a^ 
JQSuite  n^tif  du  Chili,  siu*  ^e  second  avènement  de 
Jësiïs-Chrjst.  Paris,  idid,  vàrA""  de  i;2^p  pages.  C^ 
<KHmne!ntaire,  comme  les  àulres  livres  de  M.  A^^-y 
^^  plein  de  recherches  critiques ,  d'ôh^eriv^ati^^ 
^lÈigénieusés  et  de  ré^exions  édifiantes.  J}^m  1^  P^#- 
;&cè,  Fauteur  établit ,  contre  Abaùzit,  théologii^ 
ide  Genève  3(  et  contre  ^s  cppistcïfr,  Vokçda:e  et  .P^- 
puis ,  l'authenticité  canonique  de  l'Apocalypse;  3 

'  Le  livre  de  Lacunza  ,  très-biea  imppmé  à  Londres,  en  1816,  en 
^  vdl.  in  8<^,  eA  en  espagnol ,  et  intitule  :  La  J^erùda  des  Messiàt  em 
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néatp09t  riwage^U'Oiieft  iiait  idansles  difiSénénâ  àgei$ 
ék  i'Égkss ,  les  méthode  employées  pour  Fnppli^ 
■qtXBT  aUst  i^^^éiiemeiis  historiques;  enfin *,  les  Vtt4$ 
éis  derniers  interprètes  catholiqueis,  parmi  les^ 
-qdels  ion  ))eiit  s-ëtonïier  qu'il  ait  omis  de  rappeler 
ieSf  &e^t  ^gés  de  V Église,  ^r  le  père  Le  Brun^ 
1*781;  'des  Pf^fnesses  faites  à  V Église  pouf*  les 
dehti^s  ïmis  de  la  Geruilité^  par  le  père  Lambert, 
r796;  r^att'trage-d'uxi  catholique  anglais,  caché  soiis 
4è  nom  de  Pàstorini,  et  dont  nous  aybtis  une  trâf- 
'^ctîoti  française;  Jes  Conjectures ^ur  les  dernières 
fêfms,  maiitiscrit  attribué  au  père  Pinet,  oratorien. 
ï)ltËis  ces  a^pUcations  conjecturales,  il  ne  s*est  pettt- 
'iittl$  paiS  assers  étendu  sur  Tidolàtrie  et  le  mahbmé- 
^kii)^,  sûr  les  schismes  qui  obscurcissent  encore  àil* 
^durdiitri  la  plus  grande  partie  du  globe;  mais  il 
ftisiste  beaucoup  sur  la  prochaine  conversion  dtas 
'^Ik;  il  donne  les  plus  piquaii;  détails  sûr  la  côn- 
^tfehimation  de  Tapostasie  des  gentils ,  par  lîe  /kiàc 
*\Shrtstiahistne  des  jésuites ,  par  les  abus  de  la  cotir 
^  Rome,  et  par  Taxiti^christisaiisme  des  déistes  et 
dès  srtbées  modernes.  <7est  de  Ik  principalement 
^1îl=vbîl  se' former,  se  développer  la  coalitiôli  de 
Tantéchrist  et  son  armée ,  la  destruction  entière  <te 
cette  armée  formidable,  Tentier  rétablisSfement  des 
juifs  dans  la  terre  promise ,  la  transformation  de 
Jérusalem  en  nouveau  centre  de  la  catholicité ,  la 
destruction  de  la  ville  de  Rome  ;  puis  le  triomphe 
du  catholicisme  sur  tout  le  globe ,  pendant  une  pé- 
riode indéterminée;  enfin,  le  dernier  affaiblisse- 
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xaeiit.  du  christianisme  et  le  jitgement  dernier.  On 
ne  sait  comment  Fauteur  a  cru  pouvoir  dire  que  les 
jésuites  et  les  incrédules  ne  font  maintenant  aucun 
progrès.  On  trouvé  aussi  les  sept  tonnerres  faible- 
ment expliqués  par  sept  événemens  Velàtiis  a  ]\a- 
poléôn  j  et  où  la  bataille  de  Wagram*,  si  féconde 
çn  grands  résultats,  est  omise.  A  la  tête  du^  tome  T' 
^e  trouve  une  estampe  lithographiée ,  représentant 
l'ange  qui,  avant  Tapparition du  tableau  delà  con- 
version des  juifs?,  s'écrie  :  //  n'y  aura- plus  de 
tems...  Le  mystère  de  Dieu  sera.consommé  1  Le 
sujet  est  bien  choisi  sans  doute  ^  Texéçution  n'a  pas 
répondu  k  l'idée.  JXous  vivons  dans  un  tems  qui, 
sous  des  peines  graves,  exige  un^singulier  respect 
envers  toute  classe,  et  n'excepte  pas  les  plus  vi- 
cieuses. On  pourrait  doue  s'imaginer  que  notre 
pieux  magistrat  serait  en  faute ,  .pour  avoir  parlé 
des  jésuites ,  avec  la  franchise  de  Sia  pensée  et  la 
sévérité  de  l'histoire.  Il  faut  rejeter  cette  idée.  Les 
jésuites  ne  sont  point  nominativement  rétablis  eii 
France  ;  Us  ne  forment  dpnc  pas  une  classe  légale 
dans  le  royaume.  Quant  au  délit  de  tendance  â 
troubler  la  paix,  on  aurait  également  tort  de  lift 
rechercher  ici. 


DE  J.-D.  LANJUINAIS.  58^^ 


16! 


NOTICE 

SUR  X^OUYKAGB    IRTITUL*  : 

De  V Appel  comme  d'Abus,  suivi  d'une  Dissertation  sur  les 
Interdits  arbitraires  de  célébrer*la  Messe, 


La  question  de  législation  qu'on  examine  dans 
cet  écrit  eist  d'une  haute  importance.  Çlle  tient  aux 
prérogatives  des  monarques^  aux  privilèges  de  Té- 
piscopat ,  aux  droits  des  citoyens  et  du  clergé ,  par 
conséquent  a  rordr.e  public.  Elle  ne  pouvait  être 
discutée  avec  plus  d'habileté  et  d'impartialité  que 
par  l'auteur  (M.  Tabaraud)^  canoniste  profond^ 
savant  théologien,  i^élé"  défenseur  <le  l'ancienne  dis- 
cipline ecclésiastique  et  des  libertés  religieuses.  Sin- 
cèrement attaché  à  la  monarchie  et  à  la  Charte  » 
connu  depuis  long-tetos  par  de  très-bons  ouvrages , 
il  a  tous  les  titres  qui  peuvent  inspirer  -de  la  con- 
fiance aux  vrais  amis  d'une  religion  qui  consacre 
les  droits  des  peuples  comme  ceux  des  rpis.  L'épo- 
que de  la.  puhlicatioji  du  fameux  mandemtent,  iiQ- 
primé  a  Rome  et  à  Toulouse ,  et  supprimé  par  or- 
donnance royale  (T^oj^z  ci-dessus,  page  i8i), 
parait  convenable  pour  appeler  l'attention  sur  le 
«ujet  dont  il  s'agit. 

.  U appel  comme  ^^ftbus  est  un  recours  àrautoritç 
judiciaire  contre  un  prélçit  pu  tout  (lutrio  fonction^ 


oaire  ecdësiastique,  lorsqu^on  prétend  qu'il  a^  par 
action  ou  par  omissioâ,  excède  son  pouvoir,  ou 
violé  les  règles  de  l'Eglise  ou  de  Tctat.  On  a  tou- 
jours regardé,'  en  France,  ce  recours  comme  le 
palladium  spécial  des  libertés  publiques  les  plus 
précieuses  ;  il  a  toujours  été  jugé  par  èfss  ttiag^tiiaisr 
supérieurs  :  cet  usage  est  fondé  sur  dés.  principes 
incontestables.  Comme  chefs  de  Tétat,  les  rois  ont 
le  devoir  de  défendre  leurs  sujets  ecclésiastiques 
eu  kiÉs  contre  toute'  vexàtison^  de  qweïqçfe  part 
irtf^lte  vienne.  Comme  protecteurs  defFBgKse^  ib 
aôîvent  veiller  à  Texécution  de^  saîm*  ^caîM^is^'  ^ 

• 

diesiois'de  police  ecclésiastique,  aiin  ile  Qousprvfl^ 
fe  bon  ordre  dans  l'Église  et  dfaD»Félat  ^  4}'^â«>cKi 
éctlte  doufble  <jualîté  que  tes  procès  ^  qm  ^Éït- 44 
cesser  de.  juger  directemetii,  conservent  te»  droit d$ 
proposer  des  lois  /  et  de  Ifeiîrc  des  régJétw^n»- pofïip 
Pexécutiôn  des  lois  sur  la  policé  èxteriôuws^dei  PE^ 
gïise.  L'assemblée  du  clef gé  de  Fradee , -Mtif  dft 
réclamer  contre  cette  sage  institution,  en  fi  rec^sosrii 
les  avantages  dans  l'intérêt  dé' la  réKgîoô. 

Ajoutons  :  l'appel  coiïïme. d'abus  est  ufeept'ô'Gé' 
dure  extraordinaire ,  civile  ou  c^nvnelle,  fondée 
sur  des  motifs  d't)rdre  public.  Une  peut  et-  ne  do{l 
pas  a-^oir  Keiï  pour  des  méprises  au  des  fautes  léf 
gères  ;  ce  n'est  qu'en  matières  grarvcs  qu'oft.  doit  y 
avoir  recours  :  c'est  delà  qu'il  tire  son  ioiportliQé^ 
On  ne  peut  regarder  cet  appel  auoc  jugel?  sécuH0i^ 
contré  lés  abus  de  fa  juridictioti  du  ^ergë,  <0Kime 
une  usurpation  tnt  celle  que  Jésns-Ghrist  ?t  cÀtifidç 
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à  scni  Eglise  ;  d'ahbrd ,  {)arcé  que  le  prihee  Ac  ptê- 
ttûd  pas  s'ërtger  éù  maître  dés  règles  de  PÉglîse , 
lUàis  pkitot  les  cbniserVer;  ensuite,,  parce  qti'èn  • 
pMnoûÇatît  sur  le  fait  de  rinfraction  ât  la  k>i ,  iës 
iftfigié^ts  ne  jugent  ^^âs  d^rdînaire  le  fond  de  k 
question  :  ils-  renvoient  souvent  pour  cet  objet  les 
phtûeÉ-  dc?vaiit*les  pàStefurs,  après  ûtôîr  déclaré 
qti^  y  a  abus  dans  Tacté'i  ou  îe  refus  dont  il  est  fait 
apt>èl. 

Lé  sàtafloit  cànôniste ,  auteur'  de  cet  outragée , 
]|^É^yé  par  les  autorkos  leït  {rfus  respectable^ ,  êl 
^r  ks  faits  les  plu»  authentiques,  qu^,  si  lé  noififi 
et  latbriiie  de  Fôpjiel  comrhç  d'iabiïa,  ré^'Cû 
IVâil^èef,  flotit  asséi  modernes  ,Ï6s  prînè5i)és  etlëUt^ 
s^pfic&tion  èû  sont  irès-àûcierisS  6t  se  rattâcMiit  A 
rétablissement  du  chrÎ3tianîsnle.  Saint  Paul  appelle 
à  Césftr  dès  accusafiotts  ecclésiastiques  itetentciE* 
côâtré  lut  paY  les  prêtres  de  la  synà^ogu*.  ÎM 
^il^étièM  d'Anliôcte  requièrent  Tautorité  de  Fefw- 
^è!^i6ûp  AuréKen  Contre  Bàul  de  Samosate,  qui  v^u- 
Ififît  i*^tèiiir  là  taâisonépiséopalè  après  sa  déposîtioti'. 
Sôûi  îesl  epiperérùrrs  tîrfcrétiens ,  eè  dt-oSt  prend  u¥ië 
IMiiVette  force  j  Iteàts  lois  etPhîstôir^  èîîiclésiàstîqci^ 
iMmâ^  étt  fotyrniésetitdes^p^euVeis  sans  nom^f^éi  Sainf 
Athanase  appelle  à'  Constantin  du  jugement  Pétidd 
âcrntf ^  ki  par  le  conciliabttle  de  Ty r  Cifts-  appels, 
tt^sn  i^ai,  étsûefnt  rarésr  dans  lés*  pfet!ââer9'siè€k^, 
lèÀsl^é  les  conciles  diocésienns  et  métropolitâkiid 
s'assemblaient  réguËêrêthent  ;.  â^ors  niï  dére  du  Idie 
l^ii^ii  y  pôrrei»  ^  ploîn^té.  M^istûté^ét^tëàn' 
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tique  discipline  fut  affaiblie  ou  presque  tombac  en 
désuétude.,  cç.  fut  un  grand  vçloùS  de  plus  pour 
.  stdmettre  le  recours  à  Tautorité  souveraine,  pror 
tectrice  des  saints  canons ,  et  des  droits  des  par^ 
ticuliers  contre  Tin  justice  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques.   .  '  \^      .. 

Il  suffit  de  consulter  rhistoire de  lIBglise  gallicane^ 
et  les  procès-verbaux  des  assemblée;  du  dergëf 
pour  se  convaincre  qu'en  France  surtout,  on-sWt, 
dans  tous  les  tems^  adressé  aux  cours  séculières 
pour  se  plaindre  des  injustices  du  clergés  Dès  794, 
le  cpocile  de  Francfort  décide  que  ceux  qui  ne 
Tondront  pas  s'en  tenir  au  jugemeiiit  de  leur  ëvé- 
^e,  auront  la  faculté  de  se  pourvoir  dftvantle  roi, 
qui  prononcera  définitivement  sur  la  contestatioiiï 
Sous  saint  Louis,  on  voit  les  habitans  de  Reii^^ 
excommuniés  par  Fleury  de  Dreux,  leur  archevê- 
que ,  pour  lui  avoir  contesté  des  di^ts  temporek, 
s'adresser  a  ceprince  afin  d'en  obtenir  justice;  Guj^ 
évêque  d'Auxerre,  au  rapport  de  Joinville,  ayant 
voulu  contestçr  au  roi  le  droit  de  connaître  de? 
causes  ecclésiastiques^  le.  pieux  monarque  lui  ré- 
pond :m  Que  cef  serait  contre  Dieu  et  |*aison  de  ne 
pas  ouïr  en  leur  bon  droit  peux  k  qui  les  clercs  fe- 
raient tort  <  » 

«  Il  n'y  a  que  des  igip^orans,  dit  l'archevêque  de 

Marca,  qui  puissent  objecter  contre  l'appel  comme 

d'abus 2  la  nouveauté  du  mot,  puisque  la  chose i:^? 

monte  a  l'origine  de  la  monarchie.  »       •  •      . 

.  .Les  rjois  successeurs  de  saint  Louis  ^ur^t  égale: 
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hi^iit  som  de  maintenir  à  cet  égard  les  droits  d« 
Vélkt.  Dans  les  lettres-patentes  de  Charles  YI ,  du 
i4  ^out  1385,  accordées  9u  duc  de  Bourgogoe; 
ç(mU!e  révêque  de  Chàlons ,  ce  prince  motive  ainsi; 
^  décision  •:  «  Il  es(  de  notre  devoir  de  défendrai 
l0s  4roit&  de  1^  juri4iction  temporelle ,  et  de  faire 
çeçDc^  les  abus  et  toutes  les  entreprises  de  la  puis-^ 
sance  sfûrituelle.  »  .  r 

Quoique  les  appels  comme  d'abus  aient  toujours 
été  un  droit  rec(mnu  en  France,  la  procédure  ne 
jMTlt  cependant  un  catdctère  r^ulier  et  stable  que 
lorsque  Pbilippe-le-Bel  eut  rendu  le  pariement:  sé^ 
dentaire  k  Paris*  «  Ce  grand  corps  >  constammen)f[ 
aiDiné  dW  esprit  con^nrateur,  dit  M.  Henrion  dci 
Pansey^  couvrit  de  son  égide  les  prérogatives  de  la 
^ourotme;  et,  dès  cet  instant,  la  répression  des  en^ 
tFçprises  du  clergé  devint  un  des  principaux  objets 
4ek,s$lli^il;Qdedesproeureur$-généraux«  »  Par  leur 
HHsûstère ,;  tous  .les  actes  ecclésiastiques  qui  poù-^ 
jv^nt  eovnpromettre  Tau  tonte  publique,  les  Vh 
berté|».de  l'Église^  les  droits  et  la  tranquillité  des 
citoyen^, :  furent  déférés  au  parlementa  Pans. cet 
ordre  .de  choses ,.  »  les  prélats  et  autres  clercs  con*- 
tvevenaient  aul  saints  canons  ou  aux  ordonnance) 
du  royaume,  ceux  qui  étaient  lésés  présentaient 
leurs  requêtes  au  roi ,  ou  à  son  parlement ,  pou? 
fau^e- réformer  les  jugemens  des  csours  ecdésiasti» 
qiie$^C)^  pourrait  citer  une  fdulé  d'arrêts  en  preuve 
de  ret^ercice  constsmt  de  cette  juridiction:  du  par-* 
lement.  L'auteur  en  rapporte  plusieurs,  entre  au- 

Ul.  38 
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très  celui-ci.  Un  particulier  avait  ëtë  excommunié, 
par  sentence  de  rolficial  du  Mans ,  et  enterré  en 
lieu  profane.  Il  intervint  un  arrêt  qui  ordonm 
Texhumation,  dédara  la  sentence  abusive,  et  fit 
mettre  le  corps  du  défunt  en  terre  sainte.  Il  est  à 
remarquer  que  ces  arrêts  sont  tous  fondés  sur  le 
titre  imprescriptible  de  la  puissance  temporelle, 
pour  réprimer  les  abus  du  ministère  ecclésiastique 
admis  dans  Tétat. 

Cependant  ce  recours  a  été  attaqué  par  des  évê- 
ques  et  des  papes.  Si,  en  différenties  occasions,  les 
chefs  dti  clergé  en  ont  réclamé  Tusage  et  reconnu 
les  bons,  résultats,  c'est  lorsqu'il  leur  a  paru  propre 
k  soutenir  leurs  droits  contre  les  papes ,  contre  les 
privilèges  des  ecclésiastiques  réguliers  ;  mais  quand 
il  a  été  employé  pour  réprimer  les  abus  de  leur 
propre  autorité,  ils  n'y  ont  guère  vu  qu'une  me- 
suré odieuse.  L'auteur  expose  en  détail  les  diverses 
tentatives  faites  par  les  papes  et  les  évoques  pour 
s'affranchir  de  cette  procédure.  Tantôt  lés  prélats 
soutinrent  que  lés  appels  devaient  sfe  borner  aux 
entreprises  des  juges  ecclésiastiques  où  olficîaux  de 
ce  tems  làj  sur  la  juridiction  temporelle  :  ce  qui 
laissait  tout  le  clergé  du  second  ordrèet  les  fidèles 
dans  là  dépendance  absolue  du  corps  pastoral.  Tan- 
tôt ils  ont  prétendu  que,  depuis  la  Pragmatique- 
Sanction,  en  i438,  ce  recours  ne  devait  avoir  lieu 
que  pour  les  cas  d'infraction  et  de  contravention  à 
cette  loi.  Enfin ,  dans  des.  tems  plus  rapprochés  de 
nous,  dans  l'assemblée  de  1623,  et;  même  en  ijSS, 
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le  clergé  demandait  que  Tappel  interjetë ,  soit  par 
le  ministère  public  y  soit  par  des  particuliers,  des 
ordonnances  cpiscopales^  n^eût  qu W  effet  dëyolu- 
tif ,  et  que  ces  ordonnances  fussent  ëxécutëes  pro* 
visoirement.  Tels  sont  les  moyens  que  les  évêques 
ont  inutilement  employés  pour  se  soustraire  à  la 
surveillance  des  magistrats  dépositaires  de  la  puis- 
sance publique.  Peut-être  pourrait-on  aussi  repro- 
cher au  clergé  actuel  d'approuver  cette  opposition 
attîL  droits  de  tous  ^  lorsqu'on  le  voit,  depuis  la 
destruction  des  parlemens,  représenter  ces  grands 
ùorps,  défenseurs  intrépides  de  nos  libertés,  comme 
les  oppresseurs  delà  juridiction  ecclésiastique. Ce- 
pendant la  pratique  des  appels  comme  d'abus  n'af- 
fecte point  la  soumission  vraiment  canonique  due 
aux^  pasteurs ,  ni  le  droit  qu'ils  ont  de  prêcher , 
d'enseigner  et  de  décider  en  matière  de  foi  ou  de 
moeurs,  et  de  publier  des  mandemens  et  des  in- 
structions pastorales  qui  n'entreprennent  point  con- 
tre la  législation  ou  l'administration  publique.  Cette 
pratique  sert  à  maintenir  un  droir  qu'on  ne  peut 
contester  à  la  puissance  séculière ,  de  réprimer  les 
entreprises  des  fonctionnsnres  eccl&iastiques,  ni 
aux  particuliers  qui  Èe  trouvent  lésés,  de  recourir 
aux  cours  suprêmes ,  aux  jugesx^ompétens  en  pareil 
cas. 

A  répoque  du  rétablissement  du  culte  en  France, 
et  du  concordat  dé  1801 ,  il  fut  réglé  par  les  lois 
organiques  que  le  co/i^^i^^^a^  serait  investi,  pour 
les  af^ds  comme  d'abus,  des  pouvoirs  qu'avaient 
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afypstf avant  les  parlemens.  Cette  décî^w  i  4<^  ^ 
ffqfnd  e^  dan^  L'article  79  des  Ubertés  de  TE^Iliiit 
gallicaiie  ^  a  éii  am^ei^cnt  censurée  par  quelques 
prélats^  camme  donnant  trop  d'extension  à  la  fiH* 
çxfivéi  d'appeler  coipme  d'abus.  Cep^dapt  elle  IV 
nëanti^aii  à*peu^près  f  en  la  resUreigncM:^  beaucopp 
trop»  La  coq^mission  des  évéques  de  icSd^  vté^ 
leya  point  de  réclamation  $ur  cet .  article  ;  elle.k 
jugea  même  çoofprme  à  la  discipline  de  TlÊglise  de 
France.  Cette  )oi  organiq^e  a  unr  vice  jiieo  plus 
réd  que  ceuxqu'op  li^^i  reproche  :  ce  p'e^t  pas  d'a- 
voir investi  le  c^mseil-d'état  de  cette  proeédurei  à 
r^poque  d^  çpnicordat  de  1801 ,  lori^u'ijl  n'y  avait 
encore  aucune. cour  de  justice  organisée.  U  JiiJlaM 
peut-4tr^  alQrs>  li^i  donner  la  connaissance  des  vf^ 
pels  coiqimç  d'al^Mis;  mais  en  plaçant  a^isi  k^  jusUcfi 
trop  loin  des  juatiqiablesi  on  la  r^vdait  presque 
impos^g^ble,  c^t  on  la  mettait  d^ns  le$.  main;»  d'un 
seul  juge  amovible»  le  ministre  décidant  au  nom  da 
rpi.  Depui$  l'institution  de3  corps  de  }U$Uce9  e{t 
puisque  les  conseillars-d'état  spnt  amovibles  et  xétr 
duits  à  donner  des  avi$  que  le  ministère  approuve, 
ou  n'appîpuve  pas,  puisque  ces  conseUlers  soat 
hprs  la  constitution,  le  maintien  de  la  juridictiQB 
du  çonseil'd'état,  siurtout  en  matière  d'af^el  comme 
d'abus,  est  un  grand  abus.  Le  conseil-d'état,  dit, 
¥«uteur,  n'étant  ni  reconna  p^r  la  Charte  et  par 
la  loi,  ni  organisé  d^s  une  fcfrme. régulière,  n'exi^ 
tant  qu^en  vertu  4'une  ordonnance  révocable,  n'ar 
g^fsant  qu'à  l'aide  d'un  règlement  porovisoire,  n'of^ 
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frant  aucune  publicité  dans  ses  débats ,  composé 
^(Stilément  d6  juges  amovibles  et  sans  ministère  pu-» 
blic ,  ne  se  gouvernant  que  par  une  jurisprudence 
irès-vàriable ,  étant  quelquefois  dirigé  {)ar  des  con^ 
sidéra tions  sui*  lesquelles  la  loi  ti*a  point  d'influence,. 
n^esC  investi  d'aucune  juridiction  légale/  et  pian* 
conséquent  il  est  incompétent  pour  prononcer  sur 
des  questions  quij  avant  la  révolution,  apparte- 
naient à  diés  juges  légitimes:,  indépendants ,  inamo-' 
vibles,  qui  présentaient  toutes  les  garanties  né*- 
e6ssaires.  D^aiOeurd,  il,  est  trop  loin  des  justiciablesh 
il  est  urgent  de  sortii*  de^cet  état  irrégulier,  pré- 
caire et  dangereux;  Les  évéques  et  les  prêtres  du 
second  ordre  sont  aussi  intéressés  que  les  autres  ci* 
toyen^  k  cette  grande  amélioration.  Quoique  la 
eonseil-d'étàt  se  soit  mis  en  possession  de  côndaiii- 
ner  àtix  dépens,  il  n'a  pas  de  moy^a  vraiment  lé* 
gtfl  de  forcer  l'exécution  des  mesures  qtt'il  jugerait 
propres  à  maintenir  la  discipline  ecclésiastique. 
€ette  réflexion  est  d'autant  plus  importante  que  la 
ablation  de  toutes  les  places^  est  mise  k  la  disposi- 
tion des  évéques ,  que  les  quatorze  quinzièmes  dfes 
clirés  ont  été ,  par  abus  •,  traosfi>rméà  en  comhiis^ 
révocables,  contre  la  plus  précieuse  et  la  phis  con- 
stante discipline  de  l'Ëglise;  ajoutons  qiie  là  juri- 
diction contentieuse  des  métropolitaîiis  n'exige 
pliis,  du  moins  légalement.  Les  prêtres  dôrrsnt 
partage*  ces  doctrines,  d'autant  plus  qiîe  les  sen- 
tence^ de  ieurs  évéques  peuvent  infliger  des  peines 
attentatoires  a  la  liberté ,  telles  que  la  t<éckisio]|^ 
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dans  un  séminaire,  ou  qui  sont  .humiliantes  dan^ 
Topinion,  telles  que  la  suspension  des  fonctions 
sacerdotales,  etc* 

D'après  ces  considérations, ^'auteur  conclut  que, 
pour  mettre  la  juridiction  ecclésiastique  en  harmo- 
nie avec  les  autres  parties  de  notre  législation,  le 
seul  moyen  est  de  rendre  aux  cours  royales  la  con- 
naissance des  appels  comme  d'abus.  C'est  en  eUes 
seules  qu'on  trouvera  ce  qui  manque  essentielle- 
ment au  conseil'd'état,  une  procédure  constitUT 
tionnelle  et  d'ailleurs  régulière,  utile,  efficace, 
enfin,  toutes  les  garanties  raisonnables.  Les  juge- 
mens  des  cours  sont  moins  sujets  à  l'arbitraire , 
parce  qu'ils  sont  rendus  par  des  magistrats  inamo- 
vibles ,  parce  qu'ils  ne  sont  point  soumis  k  des  vo- 
lontés ministérielles ,  et  parce  qu'ils  sont  sujets  k  la 
cassation.  Tout  ce  qu'on  peut  désirer  dans  l'intérêt 
public ,  c'est  que  cette  justice  soit  administrée  de 
manière  qu'en  réprimant  le  despotisme  des  supé- 
rieurs ,  elle  ne  favorise  pas  l'insubordination  des 
inférieurs ,  et  qu'elle  concilie  le  respect  du  aux  mi-* 
nistres  de  la  religion  avec  celui  qu'il  convient  d'à-; 
voir  pour  les  droits  non  moins  sacrés  des  citoyens. 

Plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  aux  cham- 
bres  pour  les  engager  k  demander  une  loi  qui  dé- 
laisserait aux  cours  royales  la  connaissance  d'appels 
comme  d'abus.  Ces  pétitions  n'ont  pas  eu  de  suite, 
en  sorte  que  les  ecclésiastiques  et  les  laïcs  sont  k  la 
merci  des  prélats  et  des  pasteurs,  sans  loi  protec- 
trice contre  l'arbitraire.  Les  faits  nond>reux  et  ré* 
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cen^  que  cite  Fauteur ^  et  tant  d*autres  assez  connus, 
prouvent  l'urgence  du  remède  et  rin3uffisance  du 
conseil-d'ctat/  d^ailleurs  muet  habituellement  dans 
cette  partie.  Mais  Tindifférence,  d'une  part,  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  religion,  nous  ditTauteur,  et 
de  l'autre ,  l'ardeur  d'un  certain  parti  pour  relever 
et  accroître  la  puissance  du  clergé ,  et  la  tendance 
trop. visible  vers  un  ancien  ordre  de  choses  qui  est 
en  opposition  avec  l'ordre  constitutionnel  et  avec 
l'esprit  public,  doivent  nuire  au  succès  prochain 
des  vues  sages  exposées  dans  ce  liyre.  Ceux-là  seuls 
pourront  crier  à  la  nouveauté,  qui  voudraient  faire 
oublier  l'antique  discIpUne  cléricale ,  trop  méçon^ 
nue  de  nos  jours.  Mais ,  continue-t-il ,  nous  ancrons 
eu  l'avantage  de  rappeler  le^  principes  à  ceux  qui 
les  ignorent  ;  de  signaler  les  abus,  et  d'indiquer  les 
moyens  d'y  remédier;  de  copserver  la  tradition 
sur  un  point  qui  intéresse  au  pJus  haut  degré  l'or- 
dre public  ;  d'opposer  quelque  résistance  au  torrent 
des  fausses  doctrines  qui  ont  acquis  un  funeste  ascen- 
dant ,^  et  d'empêcher  l'envahissement  d'un  droit 
essentiel  de  l'autorité  séculière^. 

Si  nous  avons  dit  qu'il  fout  une  loi  pour  rendre 
aux  cours  royales  l'appel  conune  d'abus,  nous 
avonsi  parlé  selon  la  mauvaise  allure  du  tems,  selon 
im  système  départi,  qui  fait  méconnaître  et  violer 
trop  souvent  notre  Charte  Constitutionnelle.  Cette 
loi  fondamentale ,  qu'il  convient  de  réviser  saqs 
doute,  n^ais  qu'il  faut  observer  religieusemient,  jusr 
qu'k  ce  qu'elle  soit  révisée  ei;  çuiyant  des  ffflfia^a 


tspëciales  et  constitutionnelles ,  abroge  les  lois  «pu 
loi  sont  contraires ,  elle  abroge  donc  la  lloU^éHè 
'compétence  du  conseil-d'étàt  en  fait  d*abus  ecdér 
ifiastique  ;  elle  ne  connaît  que  des  juges  inamop&les, 
Vies  juges  naturels.  Ainsi,  elle  réprouve  rautorité 
'judiciaire  du  conseil-d*état ;  ainsi  elle  ne  veut, 
"pour  juger  Tàbus  commis  par  le  pape ,  rérêque  ou 
cAitre  fonctionnaire  ecclésiastique ,  que  1^  cours 
royales,  qui  seules  en  avaient  connu  avant  i8o!i. 
Pour  que  ces  cours  en  connaissent  de  fait,  il  ne  faut 
vraithent  que  deux  choses,  la  fei^nlété  à  rem{dir 
leur  devoir  de  la  part  des  magistrats  des  cours  \  et 
-la  même  fermeté  de  la  part  dés  procureurs  et  des 
1lvocat2^généraux ,'  qui  malheureusement  ne  sont 
ipas  inamovibles ,  ^t  qui  n'osent  guère  al)er  contre 
^8  ordonnance  contraire  à  la  Charte,  vu  leur 
-amovibilité.  U  faudrait  donc  ici  qu'ils  fussent pous- 
mis  vers  la  règle  par  une  instruction  du  ministre  de 
la  justice ,  ou  par  une  ordonnance  du  roi ,  qui  se- 
rait,  dans  le  sens  dont  il  s'agit,  on  né  peut  pas  plus 
légitime,  et  qui  est  malheureusement  on  ne  peut 
pas  plus  nécessaire. 

Enfin ,  la  forme  de  se  déclarer  appelant  comme 
d'abus ,  et  de  faire  juger  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas 
abus,  n'est  pas  absolument  nécessaire ,  surtout  si 
ce  n'est  pas  une  ordonnance ,  une  décision  ecdé- 
siastique  dont  on  se  plaint;  eu  lin  mot,  s^îl  s'agit, 
par  exemple ,  d'une  contravention ,  d'une  injustke 
cléricale ,  san^  acte  écrit  qui  ait  le  caractère  d'or- 
donnance ou  de  décision.  Ainsi,  un  discours  d'ê- 
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'véque  ou  d'autre  prêtre ,  écrit  ou  de  vive  voix ,  et 
qui  ^dque  le  gouvernement  ou  les  loi%  se  punit 
en  pddce  correctionnelle  où  en  cour  crimineile  ^ 
sanfi  iappel  comme  d^abus.  Si  une  injustice  de  cette 
nature  demeure  impunie ,  c'est  un  tort  des  magis- 
trats, et  ajpparemment  des  ministres.  {Ployez  arti- 
cles' 20i,-â^o8  de  notre  G)dé  Pénal.)  Ce  ne  sont  pas 
tcmjoul^  les  bonnes  lois  qui  manquent  en  France; 
ee  sont  lès  bommcs  qui  les  exécutent  avec  fidélité^ 
aVec  courage. 


NOTICE 


Sun    L^OOYUAGB    IirTITVI.i 


Histoire  des  Confesseurs  des  Empereurs  ,  des  Rois  et  d'autres 
Princes  i  par  M«  Grégoirb  ,  ancieH  évêqae  de  Blois ,  etc. 

(  Paris ,  1 8a4  »  Baudoin  frères.  ) 


Personne  encore  n'avait  songé  a  recueillir  en  un 
seul  lableap  les  faits  épars  concernant  les  confes- 
seurs des  rois.  Ceux  qui  aiment  les  singularités  im- 
^ortanti^s ,  troiiverdnt  ici  dé  quoi  satisfaire  leqr 
cûrioéîté^  nou^  en  citerons  deux  ou  trois  exemples, 
sa'n$  lès  chx)!sîr.  On  sait  que  le  serment  civique  im»- 
pééé  aux  ecdésisistiques  français  par  l'assemblée 
cebstitïiante^  ressemble  au  serment  qu'exigèrent 
les'tôk  d^Angte terre  dé  tous  les  prêtres  cathoK-. 
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ques^  en  1606.  Ou  voit  avec  cdificfttion , .  jqu*ii  (ut 
apprpuv^par  le  P.  Cotton,  confesseur  4'HenrilV, 
maigre  les  censures  de  Rome ,  comme  il  Ta  ë^  par 
Bossuet  et  par  d'autres  habiles  docteurs  catholi* 
ques.  L'auteur  ne  manque  pas  d'observer  qu'au 
vu  et  au  su  de  la  cour  de  Rome  ,  les  catholiques 
anglais  ont  prêté  et  prêtent  encore  un  serment 
[dus  remarquable.  Us  jurent  de  yà/r^  tous  leurs 
efforts  pour  maintenir  ^ur  le  trône  britannique  la 
famille  qui  r occupe  ^  laquelle  est  protestante ,  et 
n'avait  point  en  sa  faveur  la  légitimité.  Bonne  le- 
çon pour  les  hommes  de  parti  qui  osèrent  dire  et 
imprimer,  en  181 5,  dans  la  chambre  introuvable, 
'  qu'un  roi  de  France  qui  ne  serait  pas  catholique 
serait  déchu  du  trône...  Le  vénérable  historien 
blâmq,  avec  une  grande  raison ,  la  clause  trè^ 
erronée  du  testament  de  Louis  XVI,  où  sou  con- 
fesseur apparemment  le  fît  écrire  que  TÉglise  chré- 
tienne tient  ses  pouvoirs  de  saint  Pierre  ;  et  il 
s'afflige  qu'un  tel  démenti  donné  k l'Evangile  même 
se  lise  chaque  année  en  vertu  d'une  loi ,  dans  toutes 
les  chairçs  chrétiennes.  Il  reproche  aussi  à  un  con- 
fesseur de  Louis  XIII ,  de  n'avoir  pas  prémuni  son 
auguste  pénitent  contre  le  projet  de  la  loi  par  la- 
quelle ce  monarque  trompé  autorisa  la  traite  des 
noirs.  «  Louis  XIII,  dit- il,  n'y  eût  pas  consenti, 
si  un  confesseur  éclairé  lui  avait  appris  que  le  pré- 
texte de  convertir  les  noirs,  en  les  réduisant  à 
l'état  des  bêtes  de  somme  ,  déguisait  les  plus  lâdbes 
attentats  de  la  plus  cruelle  avarice.  »  Le  sujet  de 
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ce  Kvre  est  riche  sans  doute  ;  mais  la  tête  de  Tau- 
leur  est  plus  riche  encore ,  et  ses  digressic)ns  3ont 
quelquefois  plus  importantes  que  le  sujet  quidoinne 
Toccasion  de  les  faire  ..Combien  de  réflexions  et  de 
faits  historiques  viennent  se  rattacher  k  la  phrase  sui- 
vante, qu'on  lit,  p.  4o8  et  409  j  et  qui  est  imitée  de 
ïleury  {Disc.  5*  sur  VHist.  Eccles.)  z  «  Le  sacre  des 
rois  est  le  principe  de  leur  destitution  par  des  pon- 
tifes ;  car  la  prétention  de  donner  la  couronne  de 
la  part  de  Dieu ,  avait  pour  corrélatif  la  prétention 
de  Toter.  »  Et  cette  prétention  s'est  réalisée  :  elle 
vit  encore  !  Il  s'ensuit  que  le  sacre  des  rois  ne  de- 
vrait plus  être  que  la  bénédiction  de  leur  couron- 
nement solennel  ;  et  Ton  seiït  combien  il  serait  né- 
cessaire que  la  loi  en  corrigeât  les  formes  et  les 
formules  vicieuses  que  l'ignorance  et  le  faux  zèle  y 
ont  introduites!  Nous  finissons  par  un  fait  bien 
connu  :  cet  ouvrage  a  le  plus  grand  succès ,  et 
la  première  édition  est  déjà  presque  entièrement 
ëpuisée.  ' 


NOTICE 


SUR    L  OUYRAOB    IRTITULB 


Des  Comédiens  et  du  Clergé ,  sum  de  Réflexions  sur  le  Man-> 
dément  de  Mgr,  VArcheçique  de  Rouen  y  par  le  Bafron 
D'Hênin  de  Goyillier  ,  Maréchal-de-Gamp  ,  etc. 


Dans  le  moyen-âge ,  époque  d'ignorance  et  de 
corriiption  générale ,  qui  nous  donna  les  guerres 
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dé  croisadeis,  même  contre  les  chrétiens  ;  Tum^uh 
sition  atroce  contre  les  màl-pensàiis  et  lès  ïmi^ 
tiroyans;  la  onielle  thëorae  du  Sacrilège  ;  lât  d<^o- 
^on  dies  rok  par  les  évêques  et  les  ftbbës,  ensitikè, 
par  les  papes  ;  les  fêtes  scandaleuses  dés  fous  et 
belles  de  Tàne ,  et  les  prêtres  danseurs,  farceurs ^ 
comédiens,  fauteurs  et  spectatcHii^^  de  éomëàie  dains 
les  églises;  eilfîn,  tant  d*nutres  ddi^ëgle^cns dans 
le  clé^gë  9  comme  dans  le  peuple ,  on  ne  songeait 
guère  à  excommunier  les  comëdiend  de  lâir  vi- 
vant, ni  kleur  refuser  fa  sépulture  ecclésiastique; 
C'est  un  excès  que  Ton  ne  çoiâlalt  point  k  Rom^, 
où  les  papes  bâtissaient  des  théâtres  et  'encoiut- 
geaient,  comme  ils  le  font  encore,  Fait  draniatique. 
On  sait  que  les  jésuites  étaient  fort  curien^  d'élever 
des  théâtres  dans  leurs  collèges,  et  d'y  faire  jouer 
des  comédie^  et  des  ballets^  sous  leur  directièn,  ptr 
leurs  écoliers.  Selon  nos  libertés  gallicaiies  ètlaptf^ 
fêté  de  la  discipline  ecclésiastique,  il  n'yaj^iirt 
d'excommuniés  par  le  fait  ;  pour  que  l'excoâimiAii- 
cation  produise  un  eflFet  extérieur,  ii  feul  qu'dfe 
soit  précédée  de  trois  monitions  ,  et  spécifique- 
ment ,  personnellement  prononcée  et  dénoncée  au 
prône  de  la  paroisse  ;  mais  dans  les  derniers  tems 
la  doctrine  contraire  s^est  établie  eii  France, 
non  pas  en  loi,  maî^  par  écrit  et  yerbalemeot, 
jet  même  par  des  ordres  secrets  des  supérieurs 
ecclésiastiques.  Ainsi,  contre  la  prohibition  de 
l'Évangile,  les  curés  se  sont  arbitrairement,  et 
sans  aucunes  formes;  érigés  en  juges  è^ctërieurs  dei 
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mîsi^s  de  ups  tbëàtKe3  ;  et  de  &it ,  il  n'y  a  plu$  ç^ 
)i}$tÎQÇ  .en  Fraxice  c<mt|::e  ses  attentats <. C'est  contre 
lin  des^qrdre  aussi  criant,,  et  qui  a,  plusieurs  fois> 
il  Paris  même,  diOnné  lieu  a  des  émeutes  dange«> 
r^uses,  que  s'élèYQ  ici  M.  le  Jbaron,  d'Hçnin;  et  il 
Ic^  fait  avec  grande  raison ,.  quoique  nous  ne  pré? 
tendions  pas  sou^rire  à  toutes  ses  paroles.         : 

Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  son  livre,  pour  l'objet 
qu'il  se  propos^ ,  est  certain ,  et  doit  porter  la  çOUr 
^tion  da9s  les  esprits*  Quand,  par  les  conjonq? 
mres  des  tems ,  il  n'y  a  point  de  justice  à  espérer 
coiUfe  certains  délits ,  c'est  une  consolation  et  un 
^apd  bien  qu'il  soit  permis  au  moins  de  biàmei^  pfiaj" 
écrits..  piiUicst  lès  perturbateurs  de  l^ordre  et  die  h 
paUi.  ^Pus  c^  point  de  vue,,  on  doit  des  éloges  à 
raut;0qr  d^  c^  livre. 

.  Vouyr^ge  est  écrit  sans  beaucoup  d'ord^;  iqtnis 
ceU  inconvénient  est  pallié  par  une  table  des  jne^r. 
Mères  et  par  un  scmim>ire  analytique  dont  noulsi 
aUons  présenter,  la  substance  divisée  en  numéros.. 
J^^Pe  l'état  des  comédiens  chez  les  Grecs,  chez  h& 
Rpmain^  ^  chez  les  Fraixçais.  II.  Le  re&s  de  sépuW 
tifre  ^^f];lésiastique  ^  fait  par  des  curés  de  France 
aux  artistes  de  no5  théâtres ,  est  une  infraction  pu-^ 
DJssable  des  lois  civiles  qui  les  protègent ,  et  des  li- 
hm^tés  g^icaAes  qui  réprouvent  toute  prétendue 
exc^ommunicatiop.  fondée  sur  une  prétendue  noto- 
riété de  fait.  m.  Notice  de  plusieurs  comédiens 
canonisés,  quoique  morts,  quelques  -  uns  sur  le 
théâtre  même.  lY.  Indication  fort  détaillée  des  ' 
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jeux,  des  danses,  des  farces  et  des  comédies  jeuëes 
autrefois  par  les  ecdésiastiques  même,  dans  les 
églises  y  ainsi  que  leurs  mascarades  et  processioDS 
prétendues  religieuses,  et  plus  indécentes  encore. 
y.  Recueil  des  canons  anciens  et  modernes  qui  ont 
rappelé  le  clergé  k  la  décence  et  aux  deyoirs  de  sa 
profession.  VI.  Exposé  de  la  domination  èléricak 
affectée  aujourd'hui  scandaleusement  en  France  k 
regard  des  codiédiens.  VU.  Devoirs  des  rois  et  des 
magistrats  de  réprimander  et  de  punir  le  clergé 
pour  les  intractions  qui  font  le  sujet  du  livre,  et 
pour  toute  espèce  de  trouble  k  la  paix  publiquç. 
VIII.  Tableau  statistique  du  clergé  de  France,  en 
1789  et  en  1825.  IX.  Réflexions  sur  le  nouveau 
mandement  de  ratchevêque  de  Rouen,  avec  une 
exhortation  charitable  pour  engager  ce  prélat  b 
'  cesser  ses  entreprises ,  et  a  donner  rexemj>le  de  la 
soumission  au  canon  suivant  du  concile  de  Gar- 
thage,  de  Tan  SqS,  qui  fait  partie  des  codes  de 
droit  canonique  :  «  Celui  qui  est  évêque  doit  avoir 
son  petit  logis  près  de  Tcglise  ;  ses  meubles  doivent 
être  de  bas  prix,  et  sa  table  pauvre.  C'est  par  sa 
foi  et  sa  vie  exemplaire  qu'il  doit  soutenir  sa  di- 
gnité. » 

Nous  observons  que  la  pagination  de  cet  ouvrage 
est  vicieuse  depuis  la  page  36o  ;.  d'ailleurs  la  der- 
nière page  y  est  cotée  427,'  et  l'ouvrage  a  règle- 
ment 45o  page.  St: c'est  là  tromper  son  lecteur, 
ce  n'est  pas  lui  faire  tort. 
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BsesâBi 


NOTICE 


SUR    l'oCT&AGE    INTITiJLB  : 


Johannis  Miltonî  ÀDgli  Doctrina  Ghristiana.  Abrégé  de  Théo- 
logie Dogmatltfue  et  Montiè ,  ouvrage  posthume  de  Jeaa 
Milton  ,  publié  d'après  le  maniiscrit  autographe  de  la  bi- 
'  bliothèqûe  de  rUniversité  de  Cambridge  ,  par  Ch.  Richard 

^     SUMNER. 


L* Anglais  Milton  ^  lié  en  1 608 ,  mort  en  1 674 , 
fut,  comme  poète,  un  beau  génie  ;  comme  politique 
et  théologien,  un  écrivain  remarquable.  De  ses 
deux  poèmes  épiques ,  Tun  sur  le  Paradis  Perdu ^ 
VBuVcè' sur  le  Paradis  Reconquis ^  on  ne  lit,  on  ne 
coiliiâdit  généralement  que  le  premier;  mais  cette 
production  singulière,  étonnante ,  inégale ,  est  si 
riche  en  beautés  de  tout  genre  et  du  premier  ordre, 
ope  y  malgré  ses  défauts,  die  aura  toujours  des  ad- 
mirateurs. Envisagé  du  côté  politique ,  Milton  fiit, 
dans  sa-  conduite  et  dans  ses  écrits ,  un  républicain 
téméraire  et  audacieux  ;  il  Itii  fallut  obtenir  deis  let- 
tres de  grâce  après  le  rétablissement  du  trône. 
Qtfofnt  k'Sa  théologie,  elle  fut  ce  qu'elle  peut  être 
aux  yeux  des  catholiques ,  dans  là  religion  réfor- 
mée, où  Ton  n'a  de  règle  que  sa  raison  person- 
nelle, avec  son  propre  avis  actuel  sur  l'authenticité 
de  chaque  livre  de  la  Bible  et  sur  le  sens  de  chacun 
des  textes  qu'il  renferjne;  elle  varia  suivant  les  cir- 
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constances;  et  Tauteur  fut ,  dans  sa  jeunesse ,  pur. 
ritain  zëlë;  dans  sa  virilité,  indépendant;  ensuite 
anabaptiste;  il  finit,  dit-on,  par  reconnaître,  comme 
étant  dans  la  voie  du  salut,  toutes  les  sociétés  de 
chrétiens ,  à  l'exception  de  l'Eglise  catholique  ro* 
maine.  Il  avait,  de  son  vivant,  publié  un  long  traiti^ 
sur  la  Vraie  Religion,  et  trois  ouvrages  sur  la  Aé- 

formaiion  de  t Eglise  anglicane;  on  peut  |es  voir 
dans  les  éditions  de  ses  œuvres  en  deux  ou  trois 
volumes  in-folio,  et  en  plusieurs  volumes  in-<{u9rto. 
D'après  ces  divers  traités ,  on  a  pu  long-tems  croire 
inutile  de  faire  imprin^r  le  livre  pojstjiuine  de  la 
Doctrine  Chrétienne,  qui  fait  le  sujet  de  cet  ar^ 
tide,  et  que  j'ai  pris  la  peine  de  lire  en  eotief^ 

.  avec  lés  notes  peu  importanted  de  l'éditeur. 

JUe  livre  premier,  c'esuà-dire  1^  trois  quarts  ds 
ce  traité ,  écrit  en  latin ,  $Qnt  relatifs  aux  dogm^^ 
tels  que  MUton  a  cru  devoir  les  déterminer  ;  le  reslie 
du  volume  forme  un  second  livre,  e^tièreme^ 
consacré  a  la  morale;  et  le  tout  est  suivi  d'yne  table 
alphabétique  des  matières.  $ur  chaque  point ,  Tail- 
leur a  tellement  accumulé  les  passages  de  l'Écriture, 
qu'ils  forment  eux  seuls  plus  de  la  moitié  de  I'cih 
vr^e.  Le  reste  confie  en  doctrines  et  interpré^ 
tations,  en  raisonnemens  pour  soutenir  ces  inter- 
prétations, et  en  citations  des  théologiens  modernes, 
choisis  presque  uniquement  parmi  les  calvinistes, 
lies  conciles  et  les  écrivains  ecclésiastiques  de  tous 
les  tems,.  avant  Gldvin^  sont  des  sources  que  Milt<w 
ne  consul  te  presque  jamais.  Pour  le  fond  de  sa  doè- 
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trine^  il  est,  en  général,  calviniste,  mais  consé- 
quent aux  principes  de  la  réforme.  Il  va  quelque- 
fois beaucoup  plus  loin  que  son  maître  Calvin;  par 
exeiriplè,  il  se  déclare  anti-trinitaire  ;  il  ne  trouve 
point  illicite  la  polygamie,  même  dans  TEvangile, 
et  il  conseille  un  culte  sans  liturgie  et  sans  célébra- 
tion  du  dimanche.  Il  n'enseigne  point  ici  le  régi- 
cide, qu'il  avait  justifié  dans  ses  ouvrages  politi- 
ques; il  ne  le  déconseille  pas  non  plus  :  il  va 
pourtant  jusqu'à  déclarer  (page  53)  quil  est  sage 
de  céder  au  temsy  d obéir  aux  tyrans  dans  les 
choses  licites  y  pour  le  bien  de  la  paix  et  pour  celui 
dé  la  surèté.  Deux  planches  gravées  accompagnent 
ce  volume;  elles  contiennent  àes/ac  sirnilede  Vé- 
critui*è  de  Mil  ton  ;  la  première  offre  plusieurs  textes 
latins  extraits  de  sa  théologie  posthume,  et  la  se- 
conde une  petite  pièce  de  poésie  anglaisé  éri  l'hcin- 
neuf  de  sa  femme;  une  autre  semblable,  en  daté 
de  Tan  1662,  en  l'honneur  du  grand  Cromwcll, 
qui  gouverne  l'Angleterre  au  travers  d'un  nuage 
d'hostilités  et  de  diffamations ,  guidé  par  la  foi  et 
un  immense  courage,  dirigêaiit  ses  pas  glorieux 
Ters  la  paix  et  la  vérité. . ... 


A- 


♦      • 
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NOTICE 

•da  L^ooviiAGB  ki(TiTiri.i  : 

Seconde  Lettre  à  M.  le  baron  d'Eckstein ,  sur  ies  Croyances 
spontanées  et  nécessaires  de  l'Humanité ,  açec  des  Obser- 
PoUons  sur  ifuelques  passages  du  second  Numéro  du  Catho- 
lique, pair  M.  N.  Ms 


Après  avoir  examiné  cette  seconde^  lettre ,  3 
semble  que  M.  le  baron  d'Eckstein  a  trouvé  sod 
vainqueur  dansson  critique  anonyme ,  et  que  cet 
habile  critique  luinmême  va  trop  loin-  dans  le  sys- 
tème de  censure  qu'il  a  suivi.  Parlons  d'abord  de 
M.  d'Eckstein  :  avec  des  faits  inexactement  expri- 
més^des  phrases,  des  mots  équivoques  et  de  légers 
argumens,  il  cherche  à  démontrer  que  les  hommes 
sont  ou  doivent  être  soumisà  un poui^oir  absolu , 
spirituel  et  temporel,  pouvoir  qu'il  at4,ribue  «u 
pape ,  et  qu'il  ne  refuse  pas  aux  rois  sur  le  tem- 
porel, néanmoins  en  les  soumettant  encore  à  la 
direction  suprême  du  pape.  C'est  ainsi  qu'il  enteod 
cette  unité  qu'il  vante  ;  c'est  ainsi  qu'il  veut  nous 
rendre  fidèles  à  Dieu  et  aux  rois  ;  et  il  ne  songe 
pas  le  moins  du  monde  que  c'est  ainsi  qu'on  pousse 
les  hommes  k  la  superstition ,  à  la  servitude ,  à  la 
révolte  et  k  l'apostasie.  C'est  là  pourtant  le  système, 
renouvelé  de  ce  fameiix  triumvirat  qui  naguère  se 
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composait  du  feu  comte  dé  Maistre,  du  vicotnle  de 
Bonald  et  dé  Tabbë  dé  La  Metmaiis.  Lé- prétendu 
pouçoif  absolu  du  pape,  M.  d^Eck^teùi  Tapp^ 
théocratie;  il  serait  plus  exact  de  l'ajppder  hiéto^ 
eraùe,  gouvernement  du  prêtre  Ou  des  prêtres  , 
puîfiquA  ce  serait  ie  gouvernement  spirituel  et  tem- 
porel dn  pape  par  les  jésuites;  auti'emènt/  des  jé- 
suites sur  le  pape 9  les  rois,  les  peuples ,  soos  lei$ 
ûoms  du  pape  et  des  rois.  Comment  peut-on  ^ 
bercer  de  ces  ridicules  et  odieuses  chimères  ?'L'ha'-> 
bâe  anonyme  en  a  fait,  dans  ses  lettres,  une  juste 
et  vive  ceitôure  :  Ik-^èssus ,  il  n'aura  gtière  de  coli^ 
tradâeteurs  ;  mais ,  en  rejetant  le  pouvoir  humaîâ 
absolu  et  r ultrainontanisme  ^onplntàt  thiérocrà.'^ 
tie^  il  repotisse  également  \t  christianisme ^  consi- 
déré comme  révélation  surnaturelle.  Pour  lui , 
eomme  pour  une  classe  de  protestans  toute  mo>- 
derne ,  le  <^bristianisme  ne  serait  qu^mie  croyance 
lâiée  sur  }a  terre ,  en  tout  tems ,  en  tout  lieu ,  et  qui 
nâlira  tou^rs,  chez  tous  les  hommes,  de  là  seule 
^Ottitemplâtion  et  de  la  représentation  ou  éxpres^Oli 
symhùliqtte  de  la  nature  ;  sur  quoi  il  invoque  Taur 
umté  ambiguë  de  M.  B.  C.  et  le  traducteur  ou  cofl-^ 
tamatettr  français  de  la  Symbolique  de  Creutzefr  \ 
md^,  sur  Ce  point,  l'auteur  des  Lettres  nous  pàrsàt 
bien  faiMe;  et,  quoique  p4eitt  d'estime  pour  son 
caractère  et  ses  talens,  nmis  eroyons  pouvoir,  scto^ 
tt*op  de  hardiesse ,  rappeler^  au  s?ujef  démette  pàr^ 
tie  de  sa  doetrine ,  àts  paroles  qui  retentissent 
depuis  troië  mille  ans  dans  les  asMtxiblées  l^lîgieuses 
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des  jui&  et  des  chrétietis  :  «  Pourquoi  ont-ils  formé 
de  vain3  projets  contre  le  Seigneur  et  contre  son 
Christ  ?  Le  souverain  maître  rendra  vains  toùii 
leurs  efforts.  » 

Il  (est  bon  d*observer  qn*k  ia  manière  défectueuse 
dont  M.  d'Eckstein  et  son  critique  parlent  des  doc«- 
trines  de  Tlnde,  où  ils  ont  cru  trouver  leur  cbris^ 
tianisme  tout  humain ,  l'on  aperçoit  aisément  que 
ces  doctrines  leur  sont  peu  connues.  Us  ont  tort 
de  parler  du  swmsme.  comme  d'une  théorie  qui 
serait  différente  du  brahmanisme  ;  ils  ont  tort  sur- 
tout de  parler  de  Jina  comme  d'un  être  divin,  car 
ce  mot  Jina  est  toujours  resté  une  simple  épithète, 
un  qualificatif  delà  secte  d'où  est  sorti,  mille  ans 
avant  l'ère  chrétienne,  le  fameux  Boudha,  insti- 
tuteur 4e$  boudhistes.  De  même,  quand  les  sdh 
disapt  prptestans,   purs  naturalistes  j  cherchent 
^djïsJBrahma,  P^ichnoUj  Siç^a^  la  Trinité  chré- 
aiennç ,  ils  oublient  que  ces  trois  personnages  sont 
représentés  comme  sujets  aux  plus  infâmes  débau- 
ches ,  dont  ils  font  pénitence  pendant  des  milliers 
d'années ,  et  que  d'ailleurs  ils  doivent  cesser  d'exis- 
ter a  la.  fin  d'une  grande  période ,  d'uce  grande 
dissolution  de  i'uiûvers  physique  :  tout  cela  nous 
]ç^  montre  assez  comme  des  êtres  fictifs  ou  comme 
des  dieux  assurément  bien  secondaires.  M*  de  La 
Mçnnais,  précurseur  de  M.  d'Ëckâlçin,  a  cité  VE- 
zouwedam  pour  montrer  dans  l'Inde  nue  sorte  de 
christianisme  antérieur  à  Jésus- Christ  ;  mais  l'on  a 
dès  long-tems  deviné  y  l'on  sait  maiiit^ant ,  et  de* 
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puis  plusieurs  anuëes ,  que  l'Ezourvedam,  si  an-^ 
cîen,  si  authentique,  si  vénérable  pour  Voltaire, 
n'est  qu'une  fable  toute  moderne  ,  un  dialogue , 
pieusement  imagine  si  Ton  veut,  par  le  père  de 
NobilibuSj  missionnaire  jésuite,  dans  la  vue  de 
faciliter  ses  conquêtes  spirituelles  dans  Tlnde. 


NOTICE 

tua    L^ODVRAGB    IKTITULB   : 

Troisième  Lettre  à  M,  le  baron  d*Ecksteîn  sur  les  Dangers^ 
de  son  Catholicisme  Indor-  Chrétien ,  sur  le  Culte  et  les 
Mystères  naturels ,  adoptés ,  sanctifiés  par  la  Religion  vé^ 
ritable ,  et  sur  quelques  Moyens  de  rapprocher  la  PhUoso^.  , 
phie  de  la  Religion ,  et  les  Cultes  Chrétiens  du  Catholicisme 
Romain;  par  M.  N.,M. 


Cette  troisième  lettre  est  remarquable  par  la 
science,  la  dialectic(ue  et  le  talent  de  Fauteur;  mais, 
plus  étendue  que  les  deux  premières,  elle  est  aussi 
plus  riche  en  développemens ,  en  traits  vifs ,  en 
citations  piquantes ,  en  applications  plus  ou  moins 
exactes,  mais  toujours  d'un  grand  intérêt.  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  nous  expliquer  ici  que 
très-brièvement  sur  les  trois  objets  qui  sont  an- 
noncés dans  le  titre.  Dès  sa  première  page,  l'au- 
teur' se  déclare  catholique  ;  'il  s'appuie  en  même 
tems  d'une  métaphysique  vague,  peu  aécessaire , 
même  nébuleuse,  et  généralement  étrangère  blvo, 
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docteurs  du  catholicisme,  U  insisle  sur  l'admission 
d'un  christianisme  naturel  produit  de  nos  seules 
facultés  naturelles;  il  veut  qu'oii  rapporte  k  des  ré- 
v4lcUions  les  sciences  et  les  arts ,  comme  cet  illustre 
é<rrivain  de  nos  jours,  «jui,  déclarant  acquiescera 
la  révélation  de  Mpïae  et  k  celle  de  Jé$u8-^G{iri^  ^ 
appelle  en  même  tems  réifélé  tout  ce  qui  est  bon 
et  beau ,  tout  ce  qui  est  juste  et  vrai  ;  il  fait  con- 
sister son  christianisme  surnaturel  en  un  choix  de 
sentimens  marqué  (fun  sceau  céleste ^  ce  qui  est 
bien  indéfini.  Enfin,  il  prend  pour  égide  cette  as- 
sertion de  M.  de  Chateaubriand,  assertion  pour  le 
moins  trèç-éqûivoque ,  théolpgiquement  fautive,  et 
plus  co^trariéQ  que  favorisée  par  l'histoire  ;  «  JPIus 
on  approfondit  le  christianisme^  plus  on  remarque 
qu'il  n'est  que  le  développement  et  le  résultat  né- 
cessaire de  la  vieillesse  de  la  société.  » 

Notre  auteur  proteste  de  la  pureté  de  ses  inten- 
tions. J'y  çroisr  vîven^ent,  complètement;  je  lui 
ai  voué ,  je  lui  coi)$erve  toute  l'estime ,  toute  IV 
mitié  doAt  j^  s«i^  capaWç ,  «t  lorsque,  dans  c«te 
annoQi^e,  j'ose  désirer  de  sa  part  tme  doqtri^e  o\\ 
des  parole^  qui  para,is$eat  rnimx  en  accoird  aymh 
vérité  >  je  croi3  4tre  imp^^rtiaji  ?  a:îtàct.  ^  et  me  con* 
former  du  moins  à  cette  franchise  que ,  d*a.pcè$  son 
tiioMe  caractère ,  il  a  bien  voulu  me  demander,  idq 
preso^ire  lui-même. . 

Avec  son  christianisme  naturel  j,  bn  pourrais 
s'étonner  qu'il  combatte  le  p«réieKMli;i  çatholiçisfiae, 
taïUot  trç^difiùnnel^el  tantôt  d'insjHration  spéciale, 
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en  un  mot,  le  catholicisme  indo-chrétién  de  M.  le 
baron  d^Eckstein.  M.  N.  M.  le  rejette  comme  dan- 
gereux au  vrai  christianisme  ^  et  comme  aUégné 
pour  asservir  les  peuples  aux  rois ,  et  les  rois  avec 
les  peuples  au  pontife  de  Rome.  Mais,  puisque 
le  rejette ,  pourquoi  mettre  tant  de  soin ,  tant  d^ap- 
pareil  à  le  corroborer  dans  cette  troisième  lettre  ; 
et  pourquoi  appelle-'t->il  à  son  aide ,  ca  cette  singu- 
lière entreprise ,  on  ne  sait  quel  fantôme  de  chris-^ 
tianisme  égyptien  ^  chinois  y  japonais  y  etc.?  Pour* 
quoi  le  fait-  il  sans  opposer  à  ses  textes  (  qu'il 
semblerait  accumuler  pour  aider  son  adversaire) 
les  critiques  dont  ils  sont  fort  susceptibles ,  ou  en 
eux-mêmes  ^  ou  dans  leur  application  ?  II  se  borne 
k  dire  qu'on  peut  les  expliquer  de  cinq  manières  , 
dont  trois  se  concilieraient  avec  le  prétendu  chris^ 
tianisme  naturel  et  antérieur  k  Tèife  chrétienne^ 
On  trouve,  il  est  vrai,  dans  Tantiquité  payeune , 
od  aperçoit  encore  aujourd'hui ,  chez  les  idolâtres , 
des  croyances ,  des  usagés  que  les  docteurs  chré«> 
tiens  considèrent  comme  des  restes  plus  ou  moins 
défigurés  de  la  science  religieuse  et  de  la  vie  pa- 
triarchale.  11  est  vrai  qu'on  y  trouve  érigés  en  ré- 
vélations, en  religions,  des  pratiques  impures,  dés 
iniquités ,  des  cruautés  incroyables  et  pourtant  bien 
prouvées.  Mais,  dans  tous  ces. exemples  si  tristes, 
dans^ces  aberrations  en  partie  si  horribles,  il  n'est 
rien  que  le  seul  vrai  christianisme ,  le  christianisme 
surnaturel  ne  condamne  et  ne  prohibe  sévèr^nent, 
rien  qui  ne  serve  k  relever  Son  excellence,  rien 
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qui  puisise  le  convs^mcre  de  mensonge  ni  de  souil-^ 
lures  intrinsèques.  En  combattant  le  servilisme 
a(ystématique  de  M.  d'Eckstein,  Fauteur  a  renconr 
tré  dans  son  chemin  M.  Laurentie,  conseiller  de 
l'Université,  et  auteur  d'une  Introduction  à  la 
Philosophie  /  livre  qui  semble  écrit  en  faveur  de 
tous  les  despotismes.  M.  N.  M.  en  a  fait  une  cen- 
sure vigoureuse  et  bien  fondée  ;  la  seconde  partie 
de  sa  troisième  lettre  concerne  des  élémens.  des 
mystères ,' des  symboles  naturels^  adoptés,  nous 
dit-on ,  èanctifiés  par  la  religion  véritable  ou  chré- 
tiame.  Ces  élémens,  ces  mystères,  ces  symboles 
sont  indiqués,  divisés,  sul^divisés  et  commentés 
dans  trois  tableaux  synoptiques.  Vient  ensuite  la 
réduction  de  toutes  les  hérésies  et  du  catholicisme 
à  deux  christianismes ,  Tun  symbolique  et  le  second 
réaliste;  l'un  qui  prend  rémblême  a  la.lettre,  l'au- 
tre qui  le  prend  au  sens  figuré  ;  les  deux  sont  pré- 
tendus également  naturels  par  des  protestans  mo- 
dernes ;  et  c'est  du  catholicisme ,  réuni  a  toutes  les 
hérésies  passées ,  présentes  et  futures ,  que  notre 
auteur  écrit.  J^oilà  un  assez  beau  catholicisme. 
Chacun  est  libre ,  sans  doute ,  de  penser  et  d'écrire 
ainsi,  libre  naturellement,  etconstitutionnellement, 
et  suivant  toute  législation  qui  admet  la  tolérance 
évangéiique;  mais  il  n'est  pas  de  doctrine  moins 
catholique.  Nous  croyons  voir  dans  cette  partie  de 
l'ouvrage ,  comme  dans  la  première ,  des  faits  mal 
appréciés ,  un  langage  parfois  obscur  et  peu  cohé- 
rent, une  hypothèse  dont  l'imagination  fait  les  frais 
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et  doQt  le  style  fait  le  mérite.  Il  faudrait  plusieurs 
volumes  pour  biea  réfuter  ces  idées;  mais  nous  di- 
rons :  <c  Montrez  nous  y  en  un  coin  de  la  terre, 
avant  Jésus-Christ.,  et  hors  la  Bible ,  un  seul  sys- 
tème de  religion  et  de  morale  naturelle  qui  soit  rai-* 
sonnable.  »  Si  l'on  ne  peut  pas  l'indiquer,  les  ca- 
tholiques sont  dispenses  apparemment  d'apprécier 
en  détail  les  trois  tableaux ,  et  de  débrouiller  ce 
nouveau  labyrinthe  de  métaphysique  €ît  de  citations 
où  le  christianisme  surnaturel  soit  réformé ,  soit 
catholique,  se  trouve  enveloppé  dans  cette  troi- 
sième lettre.  Il  est  vrai  qu'on  peut  y  lire ,  page  j3  : 
«  Osons  être  hommes  et  chrétiens;  osons  être  des 
hommes  pour  être  mieux  chrétiens.  Assurant  une 
source  naturelle  aux  élémens  de  notre  culte,  in- 
firmé-je  ainsi  les  moyens  de  crédibilité  qui  donnent 
k  la  réi^élatioriy  aux  miracles ^  aux  prophélies  dir^ 
réfragables  nionumens  historiques?  »  S'autorisant 
ensuite  de  l'exemple  de  Leibnitz  même,  notre 
auteur  place  dans  l'Eglise  romaine  le  centre  des 
croyances  nécessaires  au  bonheur,  et  il  en  prend 
occasion  de  donner  h  la  cour  de  Rome  des  avis 
malheureusement  justifiés  par  les  faits  historiques 
et  par  ce  qui  arrive  sous  nos  yeux.  11  avertit  qu'at- 
tacher l'omnipotence' temporelle,  et  même  l'omni- 
potence spirituelle,  au  chef  visible  de  l'Eglise, 
taxer  les  péchés ,  autoriser  des  procédures  crimi- 
nelles et  des  supplices  pour  des  opinions ,  approu- 
ver les  massacres,  autrement  les  rigueurs  ^/z/atore^y^ 
pomme  disent  les  ultramontains  de  France ,  c'est 
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uïie  impiété  monstrueuse.  Il  insiste  pour  que  le 
pontife  condamne  enfin  ces  horribles  crimes  pu- 
blics ;  il  demande  de  revenir  à  Taûtiquité  pat  une 
modification  de  la  discipline  moderne  et  arbitraire; 
il  veut  même  qu'on  renonce  aux  légendes  ridicules 
ou  odieuses;  il  aurait  pu  ajouter  aux  levées  d'ar- 
gent, pour  dispenses,  pour  bulles  et  indtilts  aux 
excommunications  anti-canoniques,  ou  injustes, 
du  perturbatrices ,  et  aux  dangereux  privilèges  des 
exemptions  de  l'ordinaire,  etc. 


ETUDES 


BIOGRAPHIQUES  ET  LITTÉRAIRES. 


ANTOINE  ARNAULD, 

PRBTRBKT  DOCTBUR  DB  SORBOKIIK, 

Ne  h  Paris  ,  le  6  février  i6i  2  ;  mort  à  Bmxenes ,  le  8  août  1694* 

1823. 


Dans  un  récit  grave,  ce  que  le  monde  exige  avant 
tout,  c'est  la  vérité;  du  moins  lorsqu'elle  est  con- 
nue. Il  ne  peut  souffrir  qu'on  mente  pour  per- 
sonne, pas  même  en  faveur  des  rois,  ni  des  papes ^ 
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ni  dç  ce  corps  pbari$aïque^  anti-légal  et  mons- 
trueux, san^  modèle  dans  toute  Thistoire;  : 

Polyonyme  et  pseudonyme  par  escobarderie  ; 

Ecclésiastique  et  laïc ,  séculier  et  régulier,  des 
deux  sexes  et  de  tout  âge,  de  tout  costime  ; 

Pauvre  par  vœu  solennel  et  accumulait  tous  les 
biens  d'ici-bas,  commerçant  universel,  bancpie- 
rputier  de  sommes  énormes,  et  par  les  dons ,  les 
testamens,  heureux  héritier  dans  toutes  les  fa- 
milles; 

Armé  dqs  plus  faux  systèmes  et  des  |lus  auda- 
cieux privilèges  ultramontains  ; 

Constitué  partout  instrument  passif  dedeux  mo- 
narques étrangers ,  bas  flatteur  du  pape,  mais  es- 
clave du  général  ; 

Abjurant,  pour  soi,  le  précepte  divin  dt  la  prière 
commune,  imposant  aux  deux  sexes,  de  fréquentes 
réunions  privées  qu'il  régit,  et  qu'il  amuse  avec 
des  parades  et  des  prières  surérogatoires,  longues 
et  répétées; 

Dévotieux  > bouffon  ,  merveilleux  dramaturge 
pour  gagner,  fanatiser  les  ignorans ,  mais&cile  et 
commode  pour  captiver  les  puissans  et  les  riches , 
pour  en  faire  des  dupes  ou  des  hypocrites ,  et  tou- 
jours des  agens,  des  serviteurs  ; 

Agresseur  perpétuel,  corrupteur  incorrigible  de 
la  foi,  des  mœurs  et  de  la  discipline  G(ttho]iques ; 

Fauteur  en  Asie  des  rites  idolâtres ,  et  en  Europe 
des  cent  déifôtions  aisées,  et  des  nombreux  abus 
de  nos  deux  charnels  cordicolismes; 
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Yoiië  yrès-activeméni  à  l'intrigue,  aux  Êtcdons, 
a  l'espionnage,  aux  délations,  aux  persécutions; 

PromiQteih?  de  Tinquisition  et  des  croisades  ; 

S'interdisant  les  évêches ,  convoitant ,  poursui- 
vant, exploitant  les  directions  de  consciences 
royales,  et  les  cardinalats  et  les  souverainetés  sé- 
culières ; 

Enneni  acharné  des  libertés  légitimes,  ardent 
fauteur  ce  tous  les  despotismes; 

Protecteur  des  rois,  car  il  est  institué,  on  ose 
nous  le  révéler  aujourd'hui  ' ,  pour  pROTÉOEn  le$ 
gouvemimens  ; 

Convaincu  néanmoins  d'avoir  troublé  partout 
Tordre  e;  la  paix,  d'avoir  enseigné,  prêché,  cons- 
piré en  lurope  et  en  Asie ,  l'assassinat  des  rois  et 
les  chan^emens  de  succession  aux  trônes  ; 

De  ce  :orps  enfin,  qui,  pour  le  misérable  intérêt 
de  son  opulence ,  de  sa  domination  et  de  sa  vaine 
gloire ,  £  constamment,  par  tous  les  moyetis ^  sous 
prétexte  de  religion,  de  morale  et  de  politique, 
maîtrisé,  opprimé  au  nom  des  papes  et  des  rois,  les 
papes  ttême ,  les  rois ,  les  peuples  et  les  plus  sa- 

vans,  les  plus  vertueux  personnages  '. 

♦  • 

*  Histoire  de  Pénélon,  par  M.  le  cardinal  de  B^^^^  t.  I,  p.  i5. 
.  ^  Voyez  LeSfFésuiles  Criminels  de  Lète^Mnjesté  dans  la  ThéeriM^ 
et  dans  la  Pt^iique ,  i  vol.  in-12,  Paris,  sous  le  titro  de  La  Haie, 
1^58,  //  Catechismo  de'  Gesuifi,  confcrenza  5,  G,  7  etS,  Lipsia, 
tSao,  I  vol.  i*-8®j  Voy.  les  Lettres  Provinciales  de  Pascal;  le  Re- 
cueil  de^s  dissertions  des  Jésuites  ;  les  Réquisitoires  des  Procureurs 
généraux  contre  la  Société  des  Jésuites }  les  Instructions  Pastorales 
de  M.  là  due  de  Fiiz~JameSy  évéque  de  Soissons^  contre  les  Jésuites^^ 
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Il  est  impossible  d'écrire  conveuabkmeiit  sur  ce 
qui  touche  le  docteur  Arnauld,  sans  reconnaître 
d'abord  Tijinocence  de  sa  vie ,  la  pureté  da  son  ca- 
(olicisme,  sa  candeur  ,  sa  chiite  ,  son  génie  ,  sa 
science,  ses  rares  talens^  son  courage, sa  jdouce 
résignation,  et  sans  parler  des  injustices,  des  vexa- 
tions ,  des  outrages  qu'il  eut  h  souffrir  dî  la  part 
des  jésuites ,  dans  sa  personne ,  dans  sa  famille , 
dans  ses  nombreux  amis,  et  des  calomnies  publi- 
ques ou  %ecf  êtes  qui ,  sous  nos  yeux ,  poursuivent 
encore  sa  mémoire  ' .  -  < 

et  contre  les  Erreurs  des  frères  Hardouin  et  Berruy.r;  enGn ,  lu 
bnllè  îrrefatablé  de  Cleroetit  X,  du  ai  juillet  1773*  * 

Si  quel(|u'an  mal  iostiuit  blâmait  comme  fcxagën's,  les  tails  sous  let<* 
quels  ou  peint  ici  le  rég'^me  et  les  ex  ces  d'^un  corps  toujours  ocrtuibateury 
et  aussi  pernicieux  dans  son  organisation  que  dans  sa  conddte  et  sa  doc- 
trine ,  nous  -citerons  Iç  tableau  suivant  que  M.  de  Montclir.  procureur 
gfberal  au  parlement  d^Aix,  en  a  trace,  note  61  de  son  Compte 
Rendu,  etc. 

<t  Corrupteurs  politiques  de  fout  gouTcmemeiit  ;  flaticut  des  grands 
et  de  leurs  {fassions  ,  promoteurs  du  despotisme ,  poinr  étoiffpi^.la  raison 
et  s^emparer  de  Fautoritë  ;  ennemis  des  rois  qui  s^opjjoseit  II  leurs  des- 
seins obliques  \  calomniateurs  de  tous  ceux  qui  aiment  siicèrement  le 
pnnce  et  iV'tat  ;  ils  mettent  un  sceptre  de  fer  dans  la  maii  des  rois ,  et 
le  poignard  ^ans-celles  de  leurs  sujets  ;  ils  ccmseiilent  la  t'rannic^et.cnr 
seignent  le  tyrannicide;  ils  allient  de  même  au  grc  de  leu  intérêt  IMn- 
tole'rance  la  plus  cruelle ,  avec  une  scandaleuse  indifiVrenc  pour  le  fond 
de  la  religion  et  de  la  morale;  ils  permettent  tous  les  crimrs ,  et  ne  per- 
mettent pas  do  dispute:  sur  ^es  mots  et  des  matières  peu  iiteiligiUes  s  ils 
sauvent  Tidolàtre  qui  les  considère  ,  et  persécutent  le  caholicisme  qui 
leur  refuse  sa  confiance;  une  querelle  tlicologiquc  est  é  Europe  une 
affaire  d\'tat,  et  les  superstitions  malabares  et  le  culte  dflCong-fou^tsee 
sont  permb  en  Asie.  M 

'V07*  Misioire  4^  Fénélon,  \n-di^,  ^\o},  f^n  repose,  voyez  le 
Supplément  aux  Histoires  de  Bossuetet  de  Fénélon^  t^eeles  texte* 
rétàbUs  dans  leur  intégrité  et  lesfmits  replacés  dan  Uur  ordre, 
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Lorsqa'après  sa  mort,  les  éloges  faisipriques  des 
grands  è^mmes  du  dix-septième  ^ècle^  pa^  Gharles 
Perrault .  furent  sur  le  point  de  paraître  avec  les 
portraits,  les  jésuites,  par  un  ordre  exprès 'de  ta 
cour,  preatpter  de  la  collection  Arnauld  etP&scal; 
mais  suivant  un  ancien  texte  qu'<:>n  ne  manqua  pas 
de  leur  appliquer ,  ces  personnages  illustres  bnl^ 
Icdeni  an  premier  r€Uigy  dun  éclat  daMant  pius 
vif  y  qu'o2  ne  voyait  pas  leurs  images.  C'est  aidsi 
que  Topipion  publique  les  a  vengés  coiftinudi^* 
ment  de  loutes  les  attaques  ;  Arnauld  et  Pascal  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient  de  leur  vivant,  deux  flam- 
beaux de  la  religion  et  des  sciences,  deux  orne-* 
mensile  FEglise  catholique  et  de  leur  siècle. 

Nous  avons  deux  histoires  spéciales  de  la  vie  da 
docteur  arnauld,  la  première  en  un  volume  in-12, 
sans  nom  d'autctir ,  est  due  au  P.  Quesncl,  qui 
vécut  avec  Arnauld  en  terre  étrangère  et  y  reçut 
ses  derniers  soupirs;  Tautre,  par  Larrière)  est  en 
deux  volimes  in-8*  ;  elle  forme  aussi  le  cinquan- 
tième tone  in-4'' des  œuvres  complètes  d'AmauId^ 
publiée  a  Lauzanne  vers  1 780 ,  par  MM*  Dnpac  de 
Bellegardi  et  de  Hautefage.  C'est  Ik  surtout,  c'est 
à&nsVJSUoire Ecclésiastique ^  si  curieuse  et  siâ^ 
gante  de  'abbé  Racine  ;  c'est  dafus  les  nottiirrcox 
ouvrages  listoriques  sur  Port-Roj^l ,  qu'on  peut 
..I  •     . 

par  M.  Tabaràd ,  in-8*  ,  i  vol.  Paris ,  iSaa.  Dans  son  Kvt^^lelP^) 
feu  ML  de  INitre  affecté  un%rand  ttiepris  potrr  tôuit  Ris  éérivànis  de 
rorWKdi^al  :  o  ne  sont  pas  les  st^ctf»  tyaits  cpil  orrf  fetrdti  f*.t  Ihtfe  et  «Pto- 
très  setaWaWc^cotnpIétemèfïl  •rt^nlcs. 
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chercher  des  détails  biographiques,  critiques  et  po- 
lémiques sur  rhomme  extraordinaire  qui  nous  oc-^ 
cupe ,  et  de  longs  catalogues  de  ses  œuvres  de 
théologie,  de  philosophie  et  de  littérature.  Nous 
devons  nous  borner  k  rassembler  quelques-uns  des 
grands  traits  qui  le  recommandent  k  la  postérité , 
et  k  désigner  ses  principaux  ouvrages. 

U  sortait  d'une  famille  noble ,  anciennement 
connue  en  Provence,  établie  ensuite  en  Auvergne , 
et  fixée  k  Paris  en  i557,  où'elle  a  produit  des  per- 
sonnages illustres  dans  leis  lettres,  dans  la  robe  et 
dans  répée ,  dans  les  grands  emplois  de  TÉglise  et 
de  l'état.  Son  aïeul  était  procureur- général  de  là 
i^ine  Catherine  de  Médicis  ;  son  père  eut  le  même 
titre,  et  celui-ci,  qui  pouvait  être  un  des  magisr 
U'ats  du  parlement  de  Paris ,  préféra  de  se  livrer 
devant  cette  cour  aux  nobles  exercice  du  barreau , 
où  il  obtint  de  brillans  succès. 

Au  milieu  des  crimes  et  des  scandales  de  la  Li-^ 
gue  il  demeura  toujours  catholique  et  toujours  fi- 
dèle au  roi  légitime;  cefutlui  qui  plaida,  en  i594> 
pour  rUniversité ,  contre  la  société  des  jésuites  j  il 
prouva,  par  l'histoire  de  cette  même  Ligue  et  par 
l'attentat  de  Barrière ,  combien  cette  société  était 
pernicieuse  aux  rois ,  k  l'ordre  et  k  la  paix  dti 
royaume  ;  et  il  établit ,  par  un  décret  de  la  Sor- 
bonne .,  de  1 554  ?  <]u'elle  était ,  de  plus ,  ennemie 
de  la  paix  de  l'Église ,  et  née  pour  la  ruiné  plutôt, 
que  pour  V édification  des  fidèles,  IJ  concourut 
ainsi  k  la- faire  bannir  du  royaume  ^  depuis  il  d(Mm£| 
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contre  elle  son  discours  franc  et  véritahy  autant 
qnç  généreux  lorsque  Henri  IV,  après  avoir  rejeté 
cette  société  par  conviction ,  se  décidait  à  la  réta- 
blir ,  croyant  dans  son  erreur,  éviter  par  cette 
molle  indulgence  le  fer  de  Tassassin. 

Le  docteur  Amauld  était  le  vingtième  enfant 
du  mariage  de  ce  grand  citoyen,  avec  la  fille  uni- 
que de  Simon  Marion,  successivement  conseiller, 
président,  avocat- général  au  parlement  de  Parisw 

Il  avait  appris  de  bonne  heure  le  lalin ,  le  grec, 
lu,  médité  assidûment  TEcriture- Sainte,  les  Pères 
de  l'Eglise  et  les  chelir-d'œuvre  de  Tantiquité. 
Parmi  ses  condisciples,  il  fut  toujours  distingaé 
par  l'innocence  de  ses  mœurs,  la  douceur  de  son 
caractère,  un  esprit  juste,  vif,  étendu,  profond, 
une  mémoire  étonnante,  ime  logique  forte,  une 
éloquence  naturelle,  et  par  cette  piété  sincère, 
solide  éclairée  dont  toute  sa  famille  lui  donnait 
l'exemple.  Il  avait  commencé  h  étudier  le  droit; 
mais  les  conseils  de  sa  mère,  ceux  de  sa  sœur, 
abbesse  de  Port-Royal,  ensuite  les  lettres  du  pieux 
abbé  de  SaintrCyran ,  confiné  par  Richelieu  dans 
u;ne  prison  d'état ,  le  décidèrent  h  consacrer  sa 
vie  et  toutes  ses  études  a  la  religion,  pour  en  dé- 
fendre,  h  tous  risques ,  les  .dogmes ,  la  morale  et 
la  discipline. 

Long-lems  il  suivit  les  écoles  de  Sorbonne,  et 
dès  1 635  et  i636,  six  hns  avant  que  le  fameux 
livre  de  Jansénius  eût  paru ,  on  le  vit ,  en  opposi- 
tion aux  nouveautés  jésuitiques,  exposer  et  sou- 
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tenir  avec  applaudissement ,  dans  une  thèse  sur  la 
grâce  et  dédiée  au  clergé  de  France,  Tantiqu^  doc- 
trine de  l'Église ,  telle  qu'elle  est  enseignée  dans 
saint  Paul  y  dans  toute  rÉcriture  et  dans  la  tradi- 
tion constante  de  TEglise  catholique. grecque  et  la- 
tine*. 

En  1641 9  dans  sa  thèse  pour  le  doctorat,  il 
combattit  la  morale  corrompue  des  casuistes  mo- 
dernes ,  et  spécialement  des  jésuites ,  mais  sans  les 
nommer. 

Déjk  il  venait  d'achever  son  Jivre  delà  JFré" 
quente  Communion  et  celui  de  la  Nécessité  de  la 
foi  en  Jésus-Christ  y  écrit  en  français  et  en  latin. 
Le  premier  touchait  encore  les  jésuites.  Sans  les 
y  nommer,  l'auteur  attaquait  leur  pratique  si  con- 
nue des  absolutions  et  des  communions  précipitées. 
Cet  ouvrage  fut  approuvé  en  France,  k  Rome,,  par 
les  plus  célèbres  évêques  et  par  les  plus  habiles 
théologiens;  il  produisit  dans  l'Eglise  catholique 
une  sorte  de  renouvellement  salutaire ,  et  valut  au 
docteur.  Arnauld  son  admission  dans  la  maison 
et  société  de  Sorbonne,'  Richelieu,  décédé,  ne 
pouvait  plus ,  par  sa  main  de  fer,  comme  on  disait 
alors ,  continuer  de  mettre  obstacle  à  cette  juste 
récompense. 

jEn  vain  les  jésuites  diffamaient  l'auteur  avec 
éclat  et  acharnement;  en  vain  le  P.  Nouet,  qui 


■  Voyez  le  Traité  de  Bosraet  >  intitaW  :  Défense  de  la  Trûdition  •( 
des  SùintS'Pères, 

ni.  4q 
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dvait  dé  lui-même  approuve  le  livré  d'Artiauld,  se 
"dëchfiiÎDaît  en  chaire  cdntfe  l'auteur  et  Touvi^ge, 
'pour  obéir  a  ses  supérieurs.  Il  lut  obligé  de  faire, 
en  leur  présence  9  une  réparation  publique ^  Vaine- 
ment les  jésuites  en  appelaient  h  Hncpisitiôn  de 
Rome;  en  vain  ils  obtenaient  de  la  cour  un  ordre 
au  docteur  Amauld  d*al!er  se  ja^tifîèt  de  cette 
bonne  œtivre  devant  les  inquisiteut*s  t^maiiKf  t  le 
•parlement  de  Paris,  le  clergé,  TUniVèrsité,  là  Soi*- 
bonne,  réclamèrent  pour  nos  libertés;  en  défitiidve, 
les  jésuites  succombèrent  partout  danâ  cette  lotte 
Scandaleuse  ;  et  Arnauld  assura  de  plus  eti  plus  h 
saine  dôcWtie ,  par  son  traité  historique  et  criti- 
^<|ue  dé  la  Tradition  de  V Église  sur  là  PéhiteMe 
et  TEuàhafistie, 

•  '  Ses  enïMetnis  furent  d'abord  pluà  heureux  dâtfi 
lièttrs'  quèVêUés  concernant  la  grâce.  Battus  àans 
'icés^  sur  (^  sujet  ct)itiine  des  novateurs? ,  diuis  les 
•tilivi'agesd'Artiauld,  de  Pascal,  de  Nicc^e  et  de  tant 
^fl'afàtres,  ils  euretit  par  leur  fainefe  P.  Annat, 
^èoîifessetrr  du  roi,  des  succès  d'iiitrigtie  dé  Cour  et 
d'influence  mitolstérieîle .  iU  pai*vînrent  à  ddnùer, 
làbk  yeux  des  ignôrans  et  des  faibles ,  une  Sorte 
d'à^piàiHentè  àti  fttitÔme  du  jansénisme  qu'ils  ont 
eux-mêmes  si  bien  caractérisé ,  en  l'appelant  nne 
h^û^  ifmperàéptible y  tht)i^é^  uiie  tfiKie 

'érrbitkire ,  qii'dli  îi*rtpf iMè  à  tjuî  l'oii  Veut,  k  là  vé- 
rité, a  la  vertu  même.  En  i655,  ils  firent  exclure 
:  AronuJd  de  la.  faculté  de  théologie  4e  Paris  ;  mais 
soixante-dix  ou  soixante-onze  docteurs  j  dés  plus 
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savaus  et  des  plijfs  célèbres ,  aimèrent  mieux  sabj^ 
le  même  sort,  qae  de  participer  kcetjDe  yîolenoe:^ 
L'histoire  démontre  qvC'à  n'y  a  pas  eu  d'affaire; 
théologique  où  Ton  ait  vu  la  justice  naturelle  plvis. 
méprisée,  et  la  liberté  légitime  plu;s  asservie.  Pas-, 
câl ,  dans  ses  Proi^incialçs;  Quesnel ,  dans  deux  ox/if 
vrages  spéciaux ,  Itin  en  latin  Taptre  en {ranç^i3 ^ 
n'ont  rien  laissé  k  dire  là-de;ssus.  Dé}^  quelques 
actes  de  cette  faculté  l'avaient  autrefois  déconsidé^ 
rée ,  particulièrement  ses  tristes  décrets-  contre  le 
roi  légitime  Henri  IV,  et  contre  le  docteur  jEdi- 
mond  Richer.  Mais  la  grande  époque  ^e  ^«'^  dcca-. 
dence  de  cette  compagnie  iîit  lorsqu'elle  opprima  sa 
minorité  libre  et  courageuse ,  pour  se  faire  contre 
Arnauld  l'instrument  passif  des  jésuite^  et  de  |s^ 
cour  trompée,  maîtrisée  par  les  jésuites. 

Sous  un  gouvernement  absolu  ,  Arnauld  ddf 
prendre  le  parti  de  la  retraite.  11  vécut  donc  soli- 
taire et  souvent  caché  dans  les  environs  du  mpf 
nastère  de  Port-Royal,  où  sa  mère,  ses  sœurs ,q^ 
sa  nièce  au  nombre  de  douze ,  s'étaient  faites  re- 
ligieuses et  auprès  duquel  ses  parens,  ses  alliés,^ 
ses  amis,  écrivaient,  publiaient  de  bons  livres,. e^u 
même  tems  qu'ils  se  livraient  aux  austeriljé3  de  la 
vie  chrétienne  et  aux  soins  de  l'éducation  dej^ 
jeunesse.  Il  cessa  de  paraître  en  pubUc :  mais  i^ 
continua  d'écrire  et  d'éclairer  ses  contemporaixis. 

C'était  les  éclairer  que  de  leur  démontrer  la  fait: 
libilité  des  papeS,  si  ridiculement  contestée,  et  .^i 
évidente  néanmoins  par  la  raison,  par  l'h^stoirç. 
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par  les  seules  pièces  du  Grand  Bullaire  ^-.cfue  dé 
combattre  Tentreprise  funeste  et  jusqu'alors  inouïe, 
d*^riger  en  article  de  foi  les  jugemens  de  Rome, 
sur  des  faits  nouveaux  et  purement  humains  ;  que 
de  travailler  en  un  mot^  avec  les  seules  ressources 
de  la  science  et  du  raisonnement  y  à  délivrer  TE- 
gUse  et  rÉtat  de  la  guerre  acbamëe  des  jésuites 
et  de  leurs  créatures  y  contre  une  hérésie  sans  hé- 
rétiques, et  des  hérétiques  sans  hérésie. 

Pendant  quelque  tems  les  écrits  d'Amauld,  de 
Pascal  et  de  Nicole,  chéris  du  public,  eurent  k  la 
cour  même  un  plein  succès  et  suspendirent  la  tem- 
pête. Mais  rintrigue  redoubla,  et  le  roi  cédant 
aux  captations  de  leurs  ennemis,  la  persécution 
devint  plus  active.  Si  le  prince,  moins  déréglé  dans 
ses  mœurs  ^  avait  pu  secouer  le  joug  du  confesseur 
jésuite  et  directeur  si  commode ,  il  se  fût  évité  de 
grands  embarras  et  des  actes  vexatoires  sans  nom- 
bre envers  les  personnes  les  plus  estimables  ;  on 
n'eût  pas  vu  la  règle  et  la  vertu  niéme  former  une 
classe  de  suspects,  et  devenir,  suivant  les  justes 
expressions  de  Bossuet  et  de  Boileau ,  un  nom  de 
secte  y  un  jansénisme. 

n  faut  avouer  que  dans  ses  écrits  et  dans  ceux 
qui  concernent  la  doctrine  de  Jansénius,  Arnauld, 
Pascal  et  leurs  amis  se  fatiguaient,  en  partie ,  sur  des 
questions  insolubles  :  cependant  ils  cédaient,  non 
pas  k  une  mauvaise  ardeur  de  dispute,  mais  au  fâ- 
cheux besoin  de  leur  siècle ,  k  la  dure  nécessité  im- 
posée par  leurs  adversaires  j  et  si  d'un  côté  ils  sem- 
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Uent  avoir  descendu  ainsi  de  la  hauteur  de  leurs 
pensées  9  de  Tautre  il  est  certain  qu'ils  défendaient 
les  opprimes  contre  les  oppresseurs  y  et  qu'ils  com- 
battaient pour  le  maintien  des  libertés  naturelles, 
ecclésiastiques  et  gallicanes ,  contre  le  despotisme 
du  dedans  et  contre  celui  du  dehors.  C'est  k  eux, 
ne  l'oublions  pas,  qu'était  dû  cet  avantage  même, 
si  tardif  et  trop  inefficace ,  de  sentir  généralement 
la  futilité  des  prétextes  d'une  persécution  honteuse 
et  cruelle,  qu'on  essaie  pourtant  de  rallumer  çk-et- 
Ik  dans  le  royaume,  et  qui  )ette  encore  aujour- 
d'hui des  flammes  éparses ,  contre  lesquelles ,  dans 
l'état  présent  des  affaires ,  il  n'y  a  plus  de  protec- 
tion légale. 

Mais  durant  cette  première  retraite,  Amauld 
ne  se  bornait  pas  k  disserter  sur  la  controverse.  Il 
composait  aussi  des  ouvrages  d'un  autre  genre , 
qui  eurent  une  grande  vogue,  et  qui  la  conser- 
vent depuis  plus  de  deux  siècles.  Ce  sont  :  i**  là 
Grammaire  Générale  et  Raisonnée^  où  il  indique 
les  principes  fondamentaux  de  toutes  les  langues 
et  les  premières  bases  de  la  logique.  Cette  gram- 
maire qu'il  a  rédigée  est  le  fruit  de  quelques  con- 
versations d'Arnauld  avec  dom-  Lancelot.  On  ne 
connaissait  jadis,  ou  l'on  n'étudiât,  en  le$  effleu- 
rant, qu'une  vingtaine  de  langues  ou  dialectes  ;  on 
en  cultive  des  centaines  maintenant,  et  l'on  eqk 
compte  deux  mille.  INous  comprenons  aussi  bien 
mieux  qu'alors ,  les  idiomes  qu'on  étudiait  Le:plui; 


dèifee  ti5ms-4€i.  JD^àilkurs,  la  philosophie  analytî- 
ifdè  a  fait  de  nouveaux  progrès  ;  il  en  résulte  que 
nous  âvôus  dcjk  et  que  nous  aurons  des  grammaires 
géhët^alès  encore  plus  satisfaisantes  que  celle  d'Ar- 
ntnild;  tnais  il  à  glorieusement  ouvert  la  carrière: 
2/^1  La  Logique  oii  V^rt  de  penser  y  ébauchée  pai^ 
Athauld ,  rédigée  par  lui  et  par  Nicole ,  et  aug- 
hiëtitée  par  ce  dernier.  Ces  deux  ouvrages  ont  fait 
^i^[M:^ile,  et  lés  éditions,  les  traductions ,  les  com- 
Thteïiïairès  en  àtlestént  le  mérite  et  l'utilité.  3*  Les 
N^weaux  élémens  de  Géométrie/yolume  în-4*) 
^imprimés  plusieurs  fois.  Amauld  s'était  pro- 
pôsié ,  dans  ces  clémens  ,  de  surpasser  en  mé- 
thode et  en  simplicité  les  élémens  d'Euclide  et 
ifaùtres  élémens  de  géométrie  que  Pascal  avait 
tracés.  Il  fut  admiré  de  Pascal ,  c'est  assez  dire 
pour  la  gloire  de  Tuil  et  de  l'autre.  Ajoutons  que 
les  belles  méthodes  pour  la  tangue  grecque  et  pour 
la  langue  latine  durent  beaucoup  aux  recherches 
et.  feu  je  méditations  d'Arnauld.  C'est  sous  sa  direc- 
tion que  Lancelot  les  a  rédigées.  Afin  de  ne  plus 
revenir  aux  écrits  d'Arnauld  qui  ne  concernent 
pas  la  religion ,  nous  rappelons  ici  qu'il  a  laissé  sur 
'l'éloquence  et  même  sur  la  poésie ,  des  Réflexions 
qui  font  également  honneur  a  l'étendue  et  à  la  su- 
périorité de  Son  esprit.  8ts  Réflexions  sur  F Élo-' 
quence  obtinrent  les  suffrages  des  jésuites  même , 
et  lé  P.  Boùhoiirs  se  plut  a  en  donner  une  édition 
•doilt  il  iîcrîvit  i?^  préftce.  Boileau  disait  de  cet  ou- 
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vrage  quil  ne  s'était  rien  fait  en  notre  langue  de 
plus  beau,  ni  déplus  fort  sur  les  matières  de  rhé^ 
torique. 

A  la  paix  de  Gëment  IX ,  en  1 668 ,  il  fut  à 
Rome ,  une  première  fois ,  déclaré  que  Topinion 
sur  le  fait  de  Jansénius  ne  peut  motiver  un  repro- 
che d^hérésie ,  ainsi  que  Ta  toujours  enseigné  Bos- 
sue t  lui-même.  Amauld,  avec  lequel  cette  paix 
avait  été  concertée ,  fut  compris  dans  raccommo- 
dement. Le  roi  le  noEjce,  les  évêques,  lui  témoi- 
gnèrent dans  leurs  audiences  T^estime  et  la  bienveil- 
lance les  plus  distinguées.  Non-seulement  il  n^  fui 
pas  question  de  lui  faire  souscrire  le  formulaire,  ni 
rétracter  ses  erreurs  prétendues,  mais  le  roi  et  le 
nonce  l'invitèrent  h  défendre  TEglise  ^catholique 
contre  les  reproches  des  luthériens  et  des  calvi- 
nistes, 

11  répondit  à  cette  provocation ,  eiji  coopérant 
9u  grand  ouvrage  de  la  Perpétuité  de  la  Foi  sur 
V  Eucharistie  y  que  lui  et  Tauteur  principal,  son 
ami ,  le  célèbre  Nicole ,  qui  ne  voulut  pas  être 
nommé ,  poussèrent  dans  la  suite  jusqu'à  trois  vo* 
lûmes  in^*"*  D'autres  écrivains  ont  augmenté  de 
quatre  volumes ,  pareil  format ,  cette  riche  collec- 
tion de  monumens  des  siècles  chrétiens  ;  et  de  lu- 
mineuses discussions  critiques  sur  un  sujet  de  si 
haut  intérêt.  Ce  livre,  approuvé  par  fiossuet, 
donna  lieu  à  des  conversions  éclatantes;  il  fut 
singulièrement  loué  en  France  et  a  Rome,  et  re- 
cherché partout  \  on  le.  regarde  comine  un  trésoi:. 
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pouf  rÉglise  catholique.  Ensuite  Amauld  publia 
ses  traités  sur  le  Rerufersement  de  la  Morale  de 
Jésus^Chrint parles  Calvinistes^  où  il  attaque  avec 
une  grande  vigueur  et  dans  ses  premiers  fonde- 
mens ,  Tune  des  principales  communions  séparées 
de  rÉglise  catholique. 

Mais  les  services  qu'il  rendait ,  Tédat  des  suc- 
cès qu'il  obtenait ,  la  vénération  qu'on  lui  portait 
généralement  y  avaient  redoublé  la  haine  et  la  ja- 
lousie des  jésuites ,  ses  ennemis  héréditaires.  Ils  le 
représentaient  h  l'ombrageux  Louis  XIV  comme 
le  chef  dune  cabale  redoutable  à  l'Etat  et  k  l'E- 
glise. C'était  vraiment  une  cabale  chimérique,  dont 
le  docteur  Amauld  eût  été  le  chef  et  les  membres, 
le  général  et  Vannée  prétendue.  Cependant,  pour 
calmer  la  haine  et  l'injustice ,  il  supprima  d'abord 
la  plupart  des  visites  qu'on  lui  faisait  de  toutes 
parts;  il  n'accueillit  plus  les  savaus  étrangers,  il 
reçut  rarement  ses  amis  ;  et ,  par  ordre  exprès ,  il 
changea  plusieurs  fois  de  demeure  et  de  quartier. 
C'étaient  la  des  remèdes  inutiles  ;  averti  enfin  par 
le  duc  de  Montausier,   en  1679,  qu'il  y  avait  à 
craindre  pour  la  liberté  de  sv  personne ,  il  fit  le 
douloureux  sacrifice  d'aller  s'ensevelir  hors  de  sa 
patrie,  dans  une  retraite  ignorée ,  d'où  il  écrivit  à 
l'archevêque  de  Paris  et  au  chancelier  du  royaume, 
pour  faire  agréer  sa  résolution.  Obtenez,  disait-il, 
à  l'im  d'eux,  que  je  vive  caché  :  c'^est  ta  moindre 
des  grâces  que  je  puisse  demander  à  un  roi. 
Observons  qu'Arnâuld  conserva  toujours  envers 
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Louis  XIV  les  plus  vifs  sentimens  d'un  respect , 
d^me  fidëlitë,  d'un  amour  inaltérables. 

Depuis  cette  époque ,  il  demeura , -comme  dit 
Boileau  : 

Errant ,  pauvre  ,  banni ,  proscrit  ^  persécute  ; 

et  les  auteurs  de  ses  maux  ne  rougissaient  pas  de 
l'appeler,  dans  leurs  libelles,  un  fuyard  et  un  va- 
gabond,  oubliant  ainsi  avec  trop  d'imprudence  le 
sort  que  les  pharisiens  de  V Ancien-Testament  fi- 
rent éprouver  au  fuyard  dwin  _,  dont  les  jésuites 
se  disent  compagnons ,  et  le  surnom  qu'ils  se  don- 
naient k  eux-mêmes ,  dans  un  livre  fameux ,  de 
pharisiens  de  la  nouifelle  alliance. 

Arnauld  se  vengea  bientôt  comme  un  chrétien  j 
de  ceux  qui  \e  poursuivaient  ou  le  livraient  k  ses 
ennemis.  On  vit  paraître ,  en  1681 ,  sa  vigoureuse 
Apologie  pour  les  Catholiques ^  accusés  de  conspi- 
ration contre  l'Etat.  Il  l'écrivit  k  la  demande  de 
Bossuet,  et  ceux  qu'il  y  défendait  contre  la  calom- 
nie avec  tajit  de  zèle  et  de  talent,  c'étaient  non- 
seulement  les  catholiques  anglais,  mais  Louis  XIV 
et  son  confesseur  le  P.  de  La  Chaise ,  et  le  clergé 
de  France  et  les  jésuites  ;  il  est  vrai  qu'il  suivit 
dans  cet  ouvrage  la  très-fausse  doctrine  du  pou- 
voir absolu  des  rois,  devenue  alors  presque  géné- 
rale. 

Il  s'éleva ,  aussi  k  la  prière  de  Bossuet ,  contre 
les  systèmes  singuliers  de  Mallebranchç  concer- 
nant la  nature  des  idées,  la  théologie  et  lemys- 
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tère  de  la  grâce.  I)ivers  ouvrages  de  Mallebran- 
che ,  relatif  à  cette  controverse ,  furent  censuré$ 
k  Rome,  et  ceux  du  proscrit  y  forent  approuvés, 
maigre  tous  les  efforts  des  jésuites  pour  empêcher 
cette  approbation  et  cette  censure.  Avec  le  célèbre 
Lemaîstre  de  Sacy,  Arnauld  avait  travaillé  a  la  tra- 
duction du  Nouif  eau-Testament  y  connue  long-tems 
sous  le  nom  de  Version  de  Mons^  et  généralement 
approuvée  en  dépit  des  jésuites.  A  l'exemple  de 
Bossuet  et  de  Nicole ,  il  corrigea ,  il  perfectionna 
cette  version;  et  comme  Bossuet  encore,  il  eu  fit 
X  apologie. 

Toujours  plein  du  désir  de  ranimer  la  piété  des 
simples  fidèles ,  il  lança  contre  les  erreurs  du  doc- 
teur Mallet,  ex-jésuite ,  son  Traité  sur  la  Lecture 
de  r Ecriture^Sainte  en  langue  vulgaire.  La  vé- 
rité sur  cet  article ,  prévalut  alors  même ,  jusque 
dans  le  conseil  de  conscience  de  Louis  XIV. 
Nous  lisons  dans  l'abrégé  de  V Histoire  Ecclésiasti- 
que y  par  l'abbé  Racine,  tome  XIII,  page  782: 
Louis  XIV fit  distribuer  aux  nouveaux  conifertis 
cent  mille  exemplaires  d  Heures  y  avec  V  Ordinaire 
de  la  Messe  en  français  ,  et  cinquante  mille  Nou- 
^eaux-Testam£ns  en  français.  Fénélon  fot  un 
des  distributeurs.  C'était  un  blasphème  sacerdotal 
réservé  au  tems  présent,  que  d'assigner  pour  cause 
a  des  milliers  de  crimes  y  la  lecture  de  l'Ecriture- 
Sainte  ' . 

'  (}e  blasphème  nouveau  est  dans  le  journal  intitula  le  Conservëteur, 
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Aniauld,  dans  son  ouvrage  contre  Mallet  et  en 
d'autres  occasions ,  avait  employé  contre  ses  adver- 
saires des  expressions  fortes  et  piquantes  ;  il  s'en 
est  justifié  plus  d'une  fois  avec  force  et  talent ,  et 
entre  autres  dans  son  Testament  Spirituel^  et  dans 
une  dissertation  au  tome  XXVII  de  ses  œuvres , 
qui  fiit  très-applaudie  du  public.  La  conclusion  de 
cette  pièce  intéressante  est  un  morceau  d'éloquence 
de  sentiment  que  l'illustre  Racine  ne  se  lassait  point 
d'admirer  et  de  lire  k  ses  amis. 

Ce  que  notre  auteur  a  laissé  ensuite  de  plus  im- 
portant ,  ce  sont  des  écrits  nombreux  contre  la 
morale  relâchée  des  casuistes  et  contre  la  mx)rale» 
pratique  des  jésuites ,  écrits  pleins  de  faits  et  de 
monumens  avérés  ;  écrits  si  remarquables  par  la 
méthode  et  la  logique ,  et  par  l'élégante  pureté 
du  style ,  que  d'Aguesseau  les  recommandait  k  son 
fils,  comme  des  modèles  dans  le  genre  démonstra- 
tif et  judiciaire.  Ainsi,  après  avoir  convaincu  les 
jésuites  d'introduire  dans  l'Eglise  ce  qu'il  appelait 
si  bien  Vhérésie  de  la  domination  ,  Arnauld  leur 
montra  qu'ils  s'étaient  couverts  d'opprobre  et  de 
ridicule  en  soutenant  avec  obstination  ,  malgré  les 
justes  censures  de  Rome  et  de  tout  l'ordre  épisco- 


et  sous  le  nom  de  Tabbé  de  La  Mennais  ;  mais  pent-on  sVtonner  de  quel- 
que  chose,  lorsque  des  écrivains  jésuitiques  de  la  ligue  de  nos  jours , 
diffament  tout  ce  qu'on  doit  respecter,  et  qualifient  de  rigueur  sage  et 
salutaire  les  affreux  massacres  de  la  Saint-Barthelemy,  qui  n'ont  de 
ressemblance  qu'avec  regorgement  des  Armagnac ,  et  avec  les  assassinats 
des  premiers  jours  de  septembre  1 79a  ? 
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pal  en  France,  des  doctrines  très-corrompues ,  en 
tenant  dans  leurs  missions  étrangères  une  conduite 
ecclésiastique  la  plus  inexcusable.  Ils  intriguèrent 
pour  faire  mettre  à  l'index  ce  recueil  trop  véricU- 
que;  maïs  loin  de  réussir,  ils  eurent  le  chagrin  d'y 
voir  mettre  un  livre  contraire  de  leur  P.  Tellier, 
intitulé  :  Défense  des  nouveaux  Chrétiens  et  des 
Missionnaires  de  la  Chine  y  du  Japon  et  des 
Indes. 

Dans  son  huitième  volume  de  la  Morale  Pra- 
tique ,  à  propos  de  la  calomnie ,  péché  véniel  sui- 
vant les  nouveaux  casuistes ,  A  mauld  pulvérisa  de 
nouveau  l'absurde  roman  jésuitique  d'une  conspi- 
ration contre  la  religion  catholique ,  ourdie  autre- 
fois à  Bourg-Fontaine ,  par  de  prétendus  jansé- 
nistes, et  par  Arnauld  lui-même,  âgé  pour  lors 
de  neuf  ans.  Un  arrêt  célèbre  du  parlement  de  Pa- 
ris condamna  cette  fable  comme  un  enchaînement 
d'infâmes  impostures ,  et  la  décision  de  cet  arrêt  a 
été  justifiée  en  divers  ouvrages  demeurés  sans  ré- 
plique. 

Les  jésuites  prirent  leur  revanche  en  1691 ,  par 
une  autre  calomnie  bien  plus  méchamment  tissue, 
accréditée  par  des  lettres  d'un  faux  Arnauld ,  et  de 
ses  prétendus  sectaires.  C'était  une  correspondance 
réellement  établie  et  soutenue  pendant  une  anne'e 
au  nom  d' Arnauld,  par  des  jésuites  avec  des  doc- 
leurs  dé  Douay.  Elle  est  connue  dans  l'histoire  de 
l'Eglise,  sous  le  nom  de  la  Fourberie  de  Douay, 
Arnauld  porta  sur  ce  sujet  des  plaintes  juridiques; 
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mais  les  coupables  s'en  tirèrent  par  une  évocation 
au  conseîl-d'état,  et  cette  évocation  devint  comme 
un  abinie  creusé  au  fond  de  la  terre  pour  y  ense-- 
{^elir  la  mémoire  d'un  crime  alors  privilégié ,  ou 
plutôt  ce  fut  un  brevet  d'impunité  pour  les  faus- 
saires ,  et  le  signal  d'ordres  d'exil  pour  leurs  vic- 
times. 

Peu  de  jours  avant  sa  mort,  notre  auteur  écrivit 
une  savante  et  pieuse  lettre  par  laquelle  il  obtint 
une  réconciliation  sincère  et  formelle  entre  Boileau 
et  Perrault,  qui  s'étaient  brouillés  depuis  long- 
tems  sur  la  question  de  la  préférence  entre  les  an- 
ciens et  les  modernes ,  et  qui  étaient  demeurés  tou- 
jours discordans.  Malgré  les  jésuites,  Arnauld  était 
resté ,  même  avec  Rome ,  en  communion  bien  con- 
statée ;  il  était  si  estimé  des  papes  qui  se  succédè- 
rent, qu'il  en  obtint  la  permission  de  dire  la  messe 
dans  son  humble  asile .  La  nouvelle  de  sa  mort  fut 
un  deuil  a  Rome  j  son  éloge  y  fut  prononcé  publi- 
quement dans  une  illustre  assemblée ,  au  collège 
de  la  Sapience,  et  sa  mémoire  y  liit  louée- en  plein 
consistoire  par  deux  cardinaux ,  dont  l'un  s'expri- 
mait ainsi  :  On  canonise  des  saints  qui  ont  rendu 
moins  de  services ,  et  dont  la  vie  n'a  pas  été  plus 
pure.  Les  épitaphes  si  belles  et  si  connues  que  lui 
firent  Boileau ,  Racine  et  le  trop  versatile  Santeuil, 
expriment  vivement  ce  qu'on  peut  dire  k  la  gloire 
de  celui  que  Louis  XIV  même  appelait  le  grand 
Arnauld. 

S'il  eût  voulu  écrire  contre  les  vérités  saintes  et 
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salutaires  ■  de  la  déclaration  du  clergé  de  i68a, 
comme  on  ose  le  faire  aujourd'hui  en  France,  il 
aurait  eu  la  pourpre  romaine.  Mais  il  enseignait  que 
c'est  particulièrement  sur  cela  qu'il  est  nécessaire 
de  demeurer  ferme ,  et  l'on  voit  dans  le  recueil  de 
ses  lettres  les  plus  secrètes  que  fléchir  à  cet  égards 
c'était  y  à  son  avis ,  une  grande  faiblesse^  une 
grande  imprudence  et  une  grande  injustice. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  suggérée  par 
les  jésuites  j  fut  dans  Louis  XIY  une  aussi  grande 
faiblesse ,  une  aussi  grande  injustice  et  une  aussi 
grande  imprudence ,  Amauld,  quoique  partisan  du 
pouvoir  absolu ,  ne  parlait  qu^aç^ec  peine  de  cet 
événement  déplorable  ;  mais  dans  ses  lettres  d'ail- 
leurs si  modérées  et  si  édifiantes,  il  lui  échappa 
d'alléguer  deux  mauvaises  raisons  qui  tendraieBl 
a  excuser  cet  inexcusable  coup-d'état  ;  c'est  fort 
inutilement  que  dans  la  nouvelle  F^ie  de  Bas^ 
suet^ ,  on  a  voulu  se  faire  de  cette  erreur  du  tems, 
et  de  ses  timides  palliatifs  une  raison  pour  honorer 
le  souvenir  d'une  persécution  absurde  et  inhu- 
maine ,  assez  expliquée  par  le  despotisme  d'alors, 
et  que  des  journaux  libres  auraient  arrêtée  ou  même 
prévenue. 

'  Voyez  le»  OEuvres  Posthumes  de  M,  le  duc  de  FÏU- James, 
évéque  de  Sçissons  ;  Avignon ,  1769 ,  1  vol.  in-il  ;  Essai  Historique 
sur  lès  Libertés  de  l'Église  Gallicane,  etc.  ;  par  M.  Grëgoîra,  anckt 
ëvéque  de  Blois  ;  Paris ,  i8ao ,  in-8«,  ï  vol. 

*  Tome  IV,  page  65,  66. 
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NOTICE 

SUR   PIERRE   NICOLE, 

CLBRC    TOnSURB  ,    BACHBLIBR    BK    THl&OLOGIB  , 

Ne  k  Chartres ,  le  19  octobre  i6a5  ;  mort  à  Paris ,  le  16  novembre  1696. 

1823. 


Parmi  les  grands  écrivains  de  l'école  de  Port- 
Royal  qui  ont  achevé  de  polir  et  de  fixer  la  langue 
française  ^  il  en  est  de  si  éminens  dans  Thistoire  ci- 
vile  et  religieuse ,  de  si  remarquables  par  leur  beau 
caractère ,  par  le  mérite  des  pensées  et  par  celui 
du  style,  que  leur  mémoire  inspire  toujours  un  vif 
intérêt,  et  que  leurs  chels-d'œuvre  semblent  de- 
voir passer  à  la  postérité  la  plus  reculée.  Tels  sont 
Amauld  et  Nicole,  Pascal  et  Racine,  Quesnel  et 
Duguet.  Nicole  brille  surtout  comme  un  habOe 
penseur ,  un  profond  logicien  et  un  excellent  mo- 
raliste. 

S'il  y  eut  jamais  un  catholîqiïc  savant  et  pieux , 
doux,  humble  et  même  timide,  ce  fut  lui  sans  doute, 
il  fut  néanmoins,  comme  tant  d'autres  vénérés 
personnages ,  persécuté  long-tems  par  les  jésuites , 
au  nom  du  pape  et  du  roi ,  sous  le  frivole  et  hon- 
teux prétexte  de  violraiter  les  consciences ,  de  pu- 
nir et  d'étouffer  une  hérésie. 
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D'ailleurs  cette  hérésie  était  la  plus  imaginaire  ; 
eUe  consistait  à  réclamer  la  liberté  d'opinion  sur  le 
fait  de  Jansénius ,  fait  étranger  au  dépôt  de  la  foi, 
et  de  la  nature  de  ceux  que  le  simple  bon  sens^  la 
tradition,  Tusage  avaient  toujours  permis  d'exa- 
miner et  toujours  expressément  dispensé  de  croire. 
Ainsi,  dans  une  question  superftuey  la , sincérité  y 
la  liberté  catholique  et  canonique  étaient  flétries 
du  nom  de  secte  réprouvée  et  du  nom  de  schisme, 
quoiqu'on  eût  des  deux  parts  la  même  profes^on  de 
foi  et  les  mêmes  pasteurs;  en  un  mot,  quoiqu'il  fiit 
bien  avéré  que,  dans  les  victimes. de  cette  persé- 
cution, l'unique  tort  était  de  penser  autrement  que 
les  jésuites.  Ce  tort  et  cette  punition  sont  des  phé- 
nomènes auxquels  il  ne  faudrait  pas  vouloir  nous 
ramener. 

IXicole  a  écrit  ses  ouvrages  quelquefois  en  latm, 
mais  le  plus  souvent  en  français ,  et  toujours  sans 
vouloir  être  nommé.  L'abbç  Goujet,  son  biogra- 
phe ,  en  a  donné  le  catalogue.  Ce  qui  les  distingue 
et  les  fait  rechercher ,  ce  ne  sont  point  les  richesses 
d'une  imagination  brillante  et  fleurie  ;  c'est  l'im- 
portance du  sujet,  la  pureté- du  style  jointe  à  la 
profondeur  des  pensées  et  l'élévation  des  sentimens; 
c'est  une  érudition  sûre,  non  moins  étendue  que 
variée  ;  c'est  une  méthode  lumineuse ,  une  logique 
entraînante,  une  rare  connaissance  da.  cœur  hu- 
main, une  modération  constante,  une  modestie  sans 
équivoque ,  une  charité  sans  distinction  de  person- 
nes, enfin  une  doctrine  conforme  aux  maximes  les 
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plus  exactes  de  la  raison  et  de-^la  l'eligioh  eatho- 
ique. 

U  était  fik  d'un  aTôoat'  exerçant  sa  prjDfegsion  à 
Chartres,»  >^  jotiait  d'une  famille  de  }ûdicature  dÎ9^ 
tÎDguëe  dans  cette  Ville  dépuk  deux  siècles.  Une 
fortune  àiséç  avait  perpàii  à'  cet.  avocat  de  se  livref 
péfriiculièl'ement  aux  beUe&rlettres  ^  el;  de  s'exerce^ 
dans  Tart  des  vers- JNous  ayons  «de^luiî  une  tradùc* 
tien  des.  DécIaibation&  xle  Quintilieû ,  là  seule  qui 
caisteeni,laËigue  française,  il  à'euc  rien  de  plu^  1 
cœur  que  de  rok  son  ££9  expliquer ,  lire  et  itiédi^ 
ter-  les  auteurs  classiques  grecs,  latins,  italiena, 

■  ■ 

€Ëipagn(dsy  en  vers  et  en  prose.  Le  jeune  Nicole 
iréassit  aisément  dans»  ce  genrod'ëtude,-  il  en  iïit 
presque  sans  cesse  occupé  jusqu'à  la  fin  de  sa  dix^^ 
septième  acunëe.  Ilâe  familiarisfa  surtout  av<ec  Çicé- 
nm,  Térenceet  Planté,  et  acquit  par-la  une  ià<îiiitë 
singulière  ài  écrire  en  latin  aussi  pirrement ,  aussi 
ëlégamment^  ou  le  moins  inal,  si  Ton  veut,  qu'A 
noû^  sait  possible  de<  le  faite*  On  convient  qti'il  ri^ 
valise  danàce  genre  avec  les  phis  renon^mëis  dé  tous 
les  latiniste»  modernes  i  ' 

'  Ces  travaux  assidus  né  Fenipêcliaient  pas  de  9'âp^ 
pliquer  à  la  religion,  et  delà  pratiquer  avec  aèkr. 
lii'S'affligéalit,  coomie)  chrétien,  du  voir  son  ptère 
adonaéàla  composition  de  vers  frivoles  et  même  1^ 
(Dencieux.  11  6sajt  lui  femre  sur  ce  sujet  des  représcyi- 
tations  franéhes  et  véépectueuses.  Dans  k  suite,  il  se 
*dKf&Et&  beaucoup  deisoàis  pour  dérober  à  la  pocsté^ 
tité]  quf  ne- s^èîa  est  guère  soruciëe,  le^pàéAes  àmùà'- 
lu.  41 
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reuses  d'uu  Gaude  Nicole ,  son  cousin ,  dont  ou  a 
un  recueil  de  vers  français  presque  ignoré. 

Desûnç  a  être  un  jour  prêtre  et  docteur,  Nicole 
yint)  en  164^,  suivre  dans  la  capitale  du  royaume 
le  cours  ordinaire  de  philosophie.  Il  fut  tonsuré  et 
pourvu  d'un  petit  bénéfice  simple  qu'il  a  gardé 
presque  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  mais  qui  lui  Ait 
généralement  plus  onéreux  qu'utile. 

En  1 644  9  il  commença ,.  dans  les  écoles  de  Sor- 
bonne ,  son  cours  de  thédlogie ,  sous  le  professeur 
de  Sainte-Beuve  9  l'un  des  soixante-dix  docteurs 
qui,  en  i656,  renoncèrent  à  leur  état  plutôt  que 
de  consentir  a  la  fameuse  censure  contre  Arnauld. 
Ep  même  tems  Nicole  apprenait  l'hébreu ,  et  lisait 
la  Bible  dans  les  textes  originaux;  il  étudia  les  ou- 
vrages des  pères ,  et  particulièrement  de  saint  Au- 
gustin et  de  saint  Thomas.  Il  devenait  ainsi^  comme 
Arnauld,  partisan  de  leurs  doctrines  sur  l'impéné- 
trable mystère  des  opérations  de  la  grâce ,  et  il  se 
révoltait  dans  son  esprit  contre  le  nouveau  système 
du  jésuite  Molina.  On  le  reçut,  en  1649 ^  bache- 
lier en  théologie,  après  qu^il  eut  défendu  avec  hon- 
neur des  thèses  sur  la  Béatitude ,  la  Trinité  et  la 
Grâce, 

Il  avait  deux  tantes  religieuses  à  Port-Rpyal-des- 
Champs ,  il  allait  souvent  les  visiter ,  et  recevait  les 
ayis  de  leurs  pieux  directeurs.  Déjà  il  donnait  une 
partie  de  son  tems  aux  petites  écoles  de  Port- 
Rojrai  de  Paris ,  où  l'on  instruisait  des  jeunes  gens 
dans  les  belles-lettres  et  dans  une  piété  solide.  C'est 
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pour  eux  qu'il  composa  V Epigramniatum  Delec- 
tus  ^  si  fort  critique  par  le  P.  Vavasseur.  Le»  jé- 
suites, ayant  troublé  ces  écolçs  par  des  ordres  ar- 
bitraires qu'ils  obtenaient  aisément  9  elles  fuirent 
divisées  et  transférées ,  partie  aux  Granges  près  de 
Port-Royal-des  Champs,  partie  en  d'autres  hameaux 
ou  villages,  ou  de! nouveaux  oinlres  arbitraires  en 
opérèrent  bientôt  l'entière  dissolution.  >' 

Dans  le  même  tems,  les  jésuites  troublaient  aussi 
la  Sorbonne  avec  les  cinq  fameuses  propositions. 
Tout  cela  dégoûtait  Nicole  de  ses  premiers  des- 
seins; quoique  bien  préparé  à  sa  licence,  il  y  re« 
nonça  ainsi  qu'au  'doctorat ,  et  resta  simple  clerc 
toute  sa  vie,  afin  de  s^  conserver  en  paix  et  en  lî« 
berté  de  conscience.  Ainsi,  en  poursuivant  sous  la 
bannière  jésuitique  des  Êintômes  d^hérésie,  on  écar- 
tait, comme  on  continue  k  le  faire  ^  du  mtnilstère 
4e  la  religion  les  sujets  les  plus  édifians  et  les  plus, 
habiles. 

Nicole ,  résolu  k  servir  l'Eglise ,  continua  de  de- 
meurer auprès  de  Port-Royal.  C'est  là  qu'il  tra- 
vailla, de  concert  avec  Arnauld,  à  conîger  et 
compléter  le  livre  si  connu  depuis,  sous  le  nom  de 
Logique  ou  Art  de  penser.  G  est  Ik,  et  dans  cer- 
tains asiles  secrets  k  Paris,  aqprès^  de  Paris,  x{ue , 
retiré  avec  Arnauld,: pour  échapper  k  la  persécu-^ 
tion,  il  composa  tant  d'ouvrages  qui  eurent  presque 
toujours  de  grands  succès ,  et  furent  souvent  réim-t 
primés  et  traduits. 


.  {)  ^âta  quelque  jfioàiB  les  dioucenns  de  h^pant-de 
GléneBtlX;  mais^te  aiiraitétëcoiiçhieàriKudes 
)ëauke$r  £Ue  donnak^la  paix  suas  faire  triomplier 
h$  i)ésiiil6$.;  il  fiii  donc  impossible  de  les  y  sorumét- 
U!er  £0  1679  ^  époque  de  la  moi>t  de  la  {>riiKeèssë 
de  iKmgueviUe ,  qui  plt>^geaît  Nicdie ,  Àrnàbldei 
}m  rdigieuies  de  Port^loyal^  tes  Jésuites' Tppnr^Dt 
ouvertement  leurs  kostîMtës  cendtté  ce  quf 9i  appe^ 
l^pymt  lusie  Jbërësie  iuvisiU  .et  pKlur  OHeadt  «utîaî- 
i^r  îLouia  XIY9  une  cabale' ot  urjb  faction  péiiti- 
qu0*  ^iêole^  qui  aidait  dévoile  leurs  intrigués  ^ 
leur  morale  pôtYcraé;  qqi  prêta  ensuftb  sg  ptoâiè 
è  "deux  évi&quBsy  pouit  faire  >  ôaonaltre  iau  pape 
cdrlaîu»  ew^SfideT^âelieinent  qu'bn  liW^dt  p@ià 
eôwdflinnés/ jusquetjà \  >eut  k çraindveles ordrèë isu^ 
bîtnàires  d^èm^piîsonnemeiit  ou  d^èitil  q[tiVin  dé- 
oeniâit^aeuSiprétéxtede  punir  l^erreuir  et  le  sémpçiHi 
di^éiTeiir  looiitrë  isi  fei;  U  ^  mit  ^donc  en  iVrOj^ge  ;  li 
séjourna,  il  erra  près  de  deux  années,  en  Flâcidi^) 
4^n$.  jie  JBr^baat,  da^is  TÉtat  dé  liiîége  ^  datis  le 
djt^é  d^  Lua&Bîioft>ottrg^It  eût  ainst  dcts  ocG&isÂom 
ite  Vr^freteiiir  a^fea  son  ami .  Amanld^  réfti^ 
oiioniMe  lui,  etqiH  ht  priait  de^oentinuel?  leôir  m<io^ 
eeole  guerre  dé  plunie.  Nicole '^  c^tte  fois^  réfosk 
constamment  de  s'y  prètoTJ  fi  fît  pkts^;  se  mMiméC- 
tant  auréginse  d'hors ^  sisriv^ot  lequel  uaFrafiçtiii 
auteur  ^,  même  anonyme ,  d*é<^rit^  improuvés  psir 
les  ijésuites ,  ne  •  poùviaît  pas  résider  en  ^a  patrie , 
sans  la  permission  des  jésuites  et  de  M.  âè  Hàrià/i 
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9rcbè¥éque  de  Parts^  ieur complaisant  organe  S*il 
écrivit  à  cet  archevêque  pour  lui  déclarer  son  élôi- 
gmmGat  de  toute  eoBtestatioil ,  sa  résolution  de 
se  tenir  à  F  écart  des  bruits ,  des  discours  et  des 
qffaireSy  afin  dé^Htet  tout  ce  qui  pourrait  donyiè^ 
de  la  pe&tie  -au  prélat '^  et  rendre  indigne  de  ses 
bienfaits. 

\  Ijà  (nouvelle  s'^efi  i*épandk^  et,  &  Peicêptiôn 
d'Amauid)  si  constcitniàekil;  doux  et  in6déi*ë,  les 
amU  de  Nicde  l'aeeusèt^eiàt  d'excès  de  faiblesse  ^ 
d'abandon^  «t  même d'&bjurbtiotl  dé  la  vérité  Ces 
Fft^nocbes  TafHigèrebt  et  ragttôrent  beaucoup.  Il 
nia  tout  changement  dans  ses  opinions ,  et  dbiiîià 
dç  sa  nouvelle  conduite  des  motifs  et  dès  éxplica- 
t\om  qu'oit  tirouve  en  substance  dans  lé  recueil  dé 
^^  lettres,  il  les  développa  même  dàdië  une  Apo- 


'  f  G6  prélat  coartisan  était  sôatenu  par  les  j^puites ^  malgré  ses  niau- 
wB^tf^  mopiirp ,  jet  il  «MCitdriàit  les  Xd^dites  malgré  leîir  târbnlence  et  leur 
morale  çorrompae.  Comme  eux,  il^ goaT/ims^t  ^  ai;i^f^  fi^r  lettr^t-de^ 
pachet;  il  croyait,  sans  doute ,  avoir  sur  les  bien^  temporels  de  son  dio' 
iX&e  'liné  ài:àoni<é  fort  sà^érieàre  \  celle  des  lois  et  du  roi.  Dans  une  édi» 
timi  ^^il  .49°i^  4^s  «fto/M^  i$j7%(ldimx  tteVkris,  Vatités  dsA^  sa  pré&ce 
comme  de«  traits  de  religion  et  ^qntp^ue  vçrtu^  il  josa  ifaffifopç  fi9 
texte  ai>sar(ie  et  intolérable  d'Etienne.  Poncher,  Tondesesprédéce^ 


iprédéce^urs  : 

^']Kous  déclarons  ^e  nous  dïspi^^ie^ns  de  (tels)  revenus  de  tous  les 
»  f^VL<é&ce$de  sofane  dio^se  >  poglgni^  le^  orâàrm^oces  àà  roi,  ipâ  lie  jpea" 
»  vent  pas  détmire  une  coutume  raisonnable  et  prescrite  :  f^i  il  y  ^  Pf^^ 
y*  èela  des  raisons.  IVbn  ohstantihûs  régis  ortfinationibus ,  quœ  cotin 
»  9^Uidirii0m  rationiihilem  pMseripfaéî  i&Utre  non  possunt,  et  ex 
»  causeL*  »  On  peut  voir  encore  ce  ^t^x^  monstrueux, donné  pour  le^A 
dans  plus  d^un  bréviaire  du  dix-huitième  siècle ,  et  page  So  de  fédition 
mr4^  des  mêmes  statuts ,  publiée  en  1777  par  Tarchevéque  Ghr.  de  Beau- 
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logie  de  pliisb  de  deux  cents,  pages ,  imprimée  en 

.1734. 
-  Cependant  sa  lettre  à  l'archevêque  Im  procura 
d'abord  lif  permission  de  revenir  en  France,  et 
puis  de  vivre  h  Chartres ,  et  bientôt  à  Paris  même, 
ou  il  s'établit  dans  le  faubourg  Saint^arcean , 
derrière  Thospîce  de  la  Pitié  ^  dans  uiie  maison 
appartenant  à  des  religieuses  qu'on  appelait  de  la 
Crèche^  lA^  il  vécut  encore  quinze  années  dans  la 
retraite,  l'étude  et  la  prière,  composant  des  livres 
sur  la  morale  et  sur  la  religion,  mais  presque  étran- 
gers à  toutes  les  intrigue^  et  k*l^  domination  des 
jésuites.  '  '  ; 

Parmi  lés  écrits  si  nombreux  de  Nicole-,  écrits 
dogmatiques ,  historiques  ou  apologétiques,  con- 
cernant les  disputes  sur  la  grâce,  nous  ne  citerons 
que  les  plus  remarquables ,  ceux  qui  sont  encore 
aujourd*hui  recherches  pour,les  faits,  pour  la  logi- 
que ou  pour  le  style ,  ou  qui  font  voir  le  caractère 
tout  pacifique  del'aateur.  Ce  sont  :  1"  sa  traduc- 
tion latine  des  Lettres  Proi^inciales ,  sous  le  nom 
de  Wendrock ,  accompagnée  de  notçs ,  de  com- 
mentaires et  de  dissertations.  Elle  fut  publiée  en 
français ,  avec  une  version  française ,  par  M""  de 
Joncotix.  On  sait  d'ailleurs  que  Nicole  et  Arnauld 
furent  les  conseils  et  les  réviseurs  de  Pascal ,  dans 
la  composition  des  immortelles  Proi^inciales.  Un 
P.  Fabri,  jésuite,*  sous  le  nom  de  Stubrockj  ré- 
pondît à  Nicole.  Stubroctfut  mis  àPindex  à  Rome, 
et  tous  les  mouvemens  des  jésuites  pour  y  faire 
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mettre  la  version ,  les  uotes ,  les  dissertations ,  les 
commentaires  de  Wendrock,  turent  inutiles;  2°  les 
Imaginaires  ou  Lettres  sur  P Hérésie  Imaginaire j^ 
où  il  représente  la  querelle  du  jansénisme  comme 
frivole  et  ridicule,  employant  tour-k-tour  l'histoire, 
la  raison  et  l'ironie  ^  sans  atteindre  a  la  perfection 
des  chefs-d^œuvte  de  Pascal;  mais  on  peut  écrire 
utilement  et  agréablement,  sans  égaler  les  Pr(9(^m- 
cialçs;  3*  Traité  de  la  Foi  humaine  aux  jugemens 
de  l'Eglise  sur  les  faits  non-révélés.  Cet  oi^vrage 
est  r^ardé  comme  un  chef-d'œuvre  de  •science  et 
de  logique  :  il  a  été   réimprimé  plusieurs  fois  ; 
4°  V  Apologie  des  Religieuses  de  Port -Royal; 
5*  divers  écrits  sur  la  Grâce  Générale ,  recueillis 
en  1715,  en  deux  volumes.  'Cette  grâce  générale, 
était  un  système  particulier  imaginé  par  Nicole  en 
esprit  de  conciliation,  pour  apaiser  les  disputes 
sur  la  grâce  efficace^  et  modérer  par  des  expres- 
sions favorables  ce  qui  gênait  quelques  person- 
nes dans  l'Écriture-Sainte  et  dans  les  ouvrages  de 
saint  Augustin.  C'est  sur<juoi  l'auteur  fut  vivement 
combattu,  par  plusieurs  théologiens  qu'il  tâcha  dé 
réfuter. 

Il  fut  plus  heureux  dans  ses  Mémx)ires  et  ses  au- 
tres écrits,  pour  les  curés  de  Paris,  pour  ceux  de 
Rouen  et  pour  des  évoques,  contre  là  morale  cor- 
rompue des  jésuites. 

On  lira  toujours  parmi  les  chrétiens  :  i**  son 
grand  et  célèbre  ouvrage  de  la  Perpétuité  de  la 
Foi  de  V Église  sur  V Eucharistie^  composé  en  so- 
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çiç'të  '  avec  ArnauU)^  mais  doiit  Kieolefut  le  prin- 
cipal auteur^  et  do^t  il  youlul  ihsolnment  laisser 
tout  rhonneur  h  soû  illustre  ami;  a^  les  Préjugés 
légitime^  contre  les  Ccdifimstes  ;  3**  aoà  livre  înti- 
tulé  les  Prétendus  réformés  coimaincué  de  sehistne; 
4"  rexcellcnt  Trcdté  de  ï' Unité,  de  I Église.  Ce* 
àfM%  df^rnierç  ouvrages  ^nl  des  réponses  fort  im^ 
portâmes  aux  iniqistres  Glaudie ,  Jurieu,  etc.  Au 
milieu  dés  scandales  dé3  quiéUstes  ^  Pfîcôle  n^  de- 
meqra  pas  oisif.  Lorsque.  Desiàaràis  de  &amt-Soif^ 
lin,  qu'on  appelait  le  meilleur  poète  €fa'A  y  eât 
panni  les  fous ,  ^  le-pluâ  visionnaire  des  poètes  et 
des  romanciers ,  lorsque  ce  rêveur.,  quiétistè  dér^^- 
glé,  soutenu  des  jésuite  et  dé  rarcbévêque  de  Pa- 
ris r  proposa  dans  ses  livres ,  avec  approbation  et 
privilège,  une  armée  dé  144?^^^  victimes ^  poiir 
combattre  les  hérétiques  à&  Port-Royal,  et  leur 
prétendue  armée  de  \i^^yOoo  soldats^  Nicole  ëcri^- 
vit  les  Visionnaires  y  o\k  seconde  partie  des  Lettres 
sur  V Hérésie  imaginaire:  Les  poètes  di'amatiques 

I  et  les  romanciers  y  sont  traites  d^ empoisonneurs 

« 
.     •  -  ,1 

^  On  a  cite  la  Bibliothèque  de  Richelet,  pour  dilater  au  docteur 
Aroauld  toate  participation  à  Poavrage  de  la  Perpétuité. de  la  Foi, 
considëre  sans  la  dédicace.  P^ie  de  Béêsuet,  tome  I ,  page  308.  AFaTis 
de  Tabbé  teclerc,  auteur  de  cette  Bibliothèqne  prétendue  de  Ricbdet, 
nous  préférons  Topinion  conunune  et  la  tradition  plus  ancienne  et  ^éaé^ 
raie.  L'auteur  de  cette  Vie  de  Bossue t  convient  que* Nicole  eut  dès 
coopérateurs  dans  Pourrage  dont  il  s'agit.  SaAs  doute  ,  le  prhici^  fiit 
celui  qui  vécut  si  lorig-tems  qoiAinensal  et  coiiseil  de  picole,  pèndatit  qœ 
l'ouvrage  se  composait ,  et  dont  le  nom  fut  mis  en  tête  da  livre  ,  à  Tin- 
stanté  prière  de  Nicole,  qui  ne  mentait  point  et  n^nti'aît  dans  les  men- 
songe^ de  personne. 
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publics.  Racine  fui  irrité  de  cette  assertion  si  vive 
et  si  générale,  beaucoup  trop  platonique.  Quoique 
élève  de  Port-Royal^  il  écrivit  contre  les  P^ision'- 
naires  les  deux  lettres  fort  piquantes  que  nous 
avons  dans  ses  œuvres ,  avec  des  réfutations  par 
Tacadémicien  Dubois  et  par  Tingénieux  Barbier 
d'Aucourt.  En  1694  et  lôgS^  Nicole  vint  au  se- 
cours de  Bossuet,  qui  défendait  les  vrais  principes, 
dans  la  dispute  sur  le  livre  de  Fénélon  des  Maxi-- 
mes  des  Saints,  et  il  publia  la  seconde  édition  de 
son  excellent  Traité  de  V  Oraison  ou  de  la  Pnère, 
et  sa  Réfutation  des  principales  erreurs  des  Quié- 
tistes. 

Voltaire  a  dit  des  Essais  de  Morale  de  Nicole  : 
«  Us  sont  utiles  au  genre  humain  ;  ils  ne  périront 
»  pas.  Le  chapitre  surtout  des  moyens  de  conser^ 
»  ver  la  paix  avec  les  hommes  est  uû  chef-d'œuvre 
»  auquel  on  ne  trouve  rien  d'égal  en  ce  genre  dans 
»  l'antiquité.  » 

Le  tems  a  confirmé  cet  éloge  ;  seulement  il  faut 
observer  que  nous  avons  de  Nicole  six  volumes 
Ôl  Essais  de  Morale,  et  un  traité  en  vingt-siSc  cha- 
pitres  sur  les  moyens  de  conserver  la  paix  avec  les 
hommes.  Il  a  publié  aussi,  comme  une  continua- 
tion de  ces  mêmes  Essais^  quatre  volumes  de  Ré- 
flexions  Morales  sur  les  Epîtres  et  les  Evangiles  de 
Tannée  ;  on  n'a  rien  dans  ce  genre  qui  soit  mieux 
pensé,  mieux  écrit  et  surtout  aussi  profond.  Nicole 
a  laissé  encore  d'autres  œuvres,  imprimées  après 

sa  mort,  savoir  :  ses  Instructions  sur  le  Symbole, 
m.  4à 


USo  OKUTRRtt 

sur  Je  premier  article  du  Décalogue^  sûr  rOraison 
Dpminicale  et  d^autres  prières  de  TÊgUM ,  epfiii  j 
sar  \ês  Sàoremens  j  elles  soii(  toucas  généralement 
estimée^. 
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